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6. — Avenant entre l'Etat et la Compagnie des messageries mari- 
SOMMAIRE times. — Discussion d'un projet de loi (p. 647). 
M. Michaud, rapporteur, 
1. — ès-ver . 611). S 
Procès bal (p. 61) Discussion générale : M. Dupuy, — Clôture, 
2. — Retraite des oyvrigrs , mineurs, — Adoption sans débat d'une Article unique. 
proposition de loi (p. 642). MM. Simonnet, secrétaire d'Etat à l&æ marine marchande; Dupuy, 
3 — hemande en autorisation de poursulles me 6114. — Octroi d'un le rapporteur. 
délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport (p. 642). Adoption de l'article unique du projet de loi. 
4 — Demande en autorisation de poursuites n° 6145. — Octroi d'un 7. — Droit de reprise en matière de fermage, — Discussion d'une pro- 
délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport (p. 62). position de loi adoptée par le Conseil de la République (p. 6b0), 
5. — Procédure d'agrément des produits à usages vélérinaires, — M. Lucas, rapporteur. 
Discussion d'urgence d'un projet de loi (p. 642). Discussion générale: M. Halbout, rapporteur pour avis de la 
MM. Charpentier, rapporteur; Boscary-Monsservin, ministre de commission de la justice ‘et de légisiation. 
l'agriculture, Renvoi de la suite du débat, 
Discussion générale : M. Hénault. — Clôture 8. — Ordre du jour (p. 654). 
Art, 1er, 


Amendement no 1, 3e rectification, de M. Hénault: MM. le minis- 


tre de l'agriculture, le rapporteur, Hénaull, Laurens, — Rejet, au PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 


scrutin. vice-président. 
Adoption de l’article. 
Art. © La séance est ouverte à neuf heures et demie, 
Amendement n° 3 de M. Chatelain: MM. Chatelain, le rapporteur, 

le ministre de l'agriculture, 1 


Suppression de l’article 
Après l'art. 2. PROCES-VERBAL 


Amendement n° 5 de M. Hénault: MM. fénault, le ministre. — k à 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 





Retrait. der : 
Sur l'ensemble: MM. Laurens, Deixonne, le ministre de l’agri- 1 février à été aftiché et distribué, 
Cullure, Fourvel, Hénault. IH n'y à pas d'observation ?.. 
Adoption de l’ensemble du projet de li. Le procès-verbal est adopté. 
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cm D 
RETRAITES DES OUVRIERS MINEURS 
Adoption, sans debat, d’une proposition de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
des propositions de lei: 1° de M. Meck et plusieurs de <es 
cullegues relative aux retraites des ouvriers mineurs; 2° de 
M. Tileux et plusieurs de ses collègues tendant à relever de 
la forclusion tes ouvriers mineurs où assimilés qui, par igno- 
raure de la lo, n'ont pu demander le bénetice de la prise en 
couple des années de guerre (1914-1918 et. 1949-1942) ; 3° de 
M. lieux et plusieurs de ses collègues tendant à permettre ant 
ouvriers Iniheurs où assimilés, victimes du lock-out de 1934, 
de faire valoir la péruxle de chômage ou la période de travail 
extérieur à la mine, consécutive à cette mesure : 4° de M. Penoy 
tendint à modifier l'article 206 du déeret n° 46-2769 du 27 no- 
verubre 1916 relalif au régime des retraites des ouvriers 
mineurs (n°5 ASK, 641, 642, 1648, 2454, 4810, 6234). 

Je consuite l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Dans l'article 206 du décret 
n° 46-2769 du 27 novetnbre 1946, modifié par la loi n° 47-2367 
du 22 décembre 1947, sont supprimés les mots: « avant le 
1 août 1949 ». 

Je mets aux voix l'article f+r. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Lorsque les intéressés s'acquitteront de leurs 
versements aprés le {7 août 1%49, le montant de ees verse- 
ments sera caleulé sur Ja base des salaires perçus au 
moment de la demande. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 206 du décret 
n° 46-2769 du 27 novernbre 196 relalif au régime des retraites 
des ouvriers mineurs. » 

Il n'v à pas d'opposition ?.. 

Le Utre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voiz, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'en application de 
l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en premiére lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 


du texte sur son bureau. 


aux D'un 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6114 
Octroi d'un délai suppiémentaire pour le dépôt d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de délai supplémentaire pour Ja distribution du rap- 
port de la commission des imimunités parlementaires sur Ja 
demande en autorisahon de poursuites n° 6114 eoncernant 
M. Léger. 

Fa commission demande un délai frane supplémentaire de 
rente jours S'ajoutant au délai déjà en eours. 

I nv à pas d'opposition ?.….. 

Le délai supplémentaire est accordé. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES N° 6115 
Octroi d'un délai supplémentaire pour le dépôt d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du rap- 
port de la commission des immunilés parlementaires sur la 
demande en autorisation de poursuites n° 6115 concernant 
M. Ricoyo. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai dejà en cours, 

H n'y a pas d'opposilion ?.. 

Le délai supplémentaire est accordé, 





PROCEDURE D'AGREMENT 
DES PRODUITS A USAGES VETERINAIRES 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence du projet de loi portant -abrogation de l'article 107 de la 
loi n° 26-7380 du 4 août 1956 (n° 6475, 6519). 

La parole est à M. Charpentier, rapporteur de la commission 
de l'ugricuiture. 

M. Rerté Charpentier, rapporteur. Mesdames, messieurs, c'est 
à l'unanimité que votre commission de l'agriculture à approuvé 
un projet de loi relalif au evuntrôle des produits destinés au 
traitement des maladies des animaux. Il lui à paru, en effet, 
anormal que le rinistre de l'agriculture soit actuellement 
obligé de ‘désigner comme enquêteurs les seuls fonctiommnaires 
des services vétérinaires du ministère. 

Le ministre doit pouvoir, comme avant l'adoption de l'ar- 
ticle 107 de la loi du 4 août 1956. solliciter le concours de per- 
sonnalilés n'appartenant pas à Fadminis'ration et connues pour 
leur compétence, telles que docteurs en médecine ou en phar- 
macie, docteurs vétérinaires, de la même facon qu'il doit pou- 
voir recourir aux fouelionnaires de son adménistration. 

Les enquéteurs désignés par le ministre doivent pouvoir 
contrôler la valeur et l'innocuilé des produits vétérinaires; ils 
doivent également pouvoir vérifier Ta fabrication et Ja vente de 
ces produits. Votre cominission, pour éviler toute confusion à 
ce propos, vous demandera d'adopter l'arlicle 2 qu'elle a 
ajouté au projet du Gouvernement. 

Le texle qui vous est soumis, s'il a sans doute des relations 
avec le problème de l'anavirus — produit qui à été interdit 
pour des motifs que l'en ignore encore — vise un objet géné- 
ral. Sans qu'il soit que<tion de prendre parti par avance pour 
ou contre tel ou tel produit, il faut que les agriculteurs 
sachent objectivement si un produit est où non efficace et dans 
quelle proportion, même approximative, il est où non nocif. 

Le ministre peut faire varier sa décision entre le refus, l’au- 
torisation ou même, exceptionnellement, l'obligation de l'em- 
ploi d'un produit. Antant il devrait, sermble-t-il, se montrer 
très difiicile, avant d'imposer l’empioi d'un produit vétérinaire, 
vacein où autre, sur son efficacité et sur les avantages qu'il 
présente, autant des raisons sérieuses devraient être invo- 
quées pour refuser l'autorisation de l'emploi d'un produit. 

En conclusion, mesdames, messieurs, au nom de la commis- 
sion unanime je vous demande d'adop'er le texte : vous est 
soumis. Je félicite M. le ministre de l’agriculture du dépôt de 
ce projet et je l'assure de tout notre concours. 

M. le président. La parcle est à M. le ministre de l’agrieul- 
ture. 

M. Roland Boscary-Monsservin, ministre de l'agricullure. Mes- 
dames, messieurs, l’article 611 du code rural, qui figurait dans 
la loi du 8 février 1442, dispose : 

« Il est interdit d'importer, de fabriquer, de détenir ou de 
céder à titre gratuit, sans autorisation délivrée par le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, les substances suivantes: 4) matiere 
virulentes et produits d'origine microbieune destinés au gii- 
gnoslie, à la prévention et au traitement des maladies des 
animaux: D) substances d'origine organique destinées aux 
mêmes fins à l'exception de celles qui ne renferment que des 
principes chimiquement définis, » 

Cette loi fut validée en 1949 et le 14 février 1952 interve- 
pait un décret d'application précisant que « le ministre de 
l'agriculture, après avis du comité vétérinaire des sérums et 
vaccins, désigne un ou plusieurs membres de ce comité pour 
procéder à l'enquête », 

Cependant, à l'usage, il s'était révélé que le ministre de 
l'agriculture éprouvait de grandes difficultés à trouver des 
enquêteurs dans le seul cadre du comité des sérums et vac- 
cins. Aussi, le 15 mars 1955 intervenait un décret ainsi belle: 

« Le troisième paragraphe de l'article 3 du déeret du 
14 février 1932 est annulé, Les enquétenrs sont désignés par 
le ministre de l’agriculture, après avis du comité vétérinaire 
des sérums et vaccins. » 

Ainsi, en vertu de ce texte, le ministre disposait d’un choix 
lus large. I lui appartenait seulément de recueillir an préa- 
Libie l'avis du comité vétérinaire des sérums et vaccins. 

Lors de la discussion de la loi de finances, le 4 août 19:56, 
un amendement volé par le Parlement préeisa, au contraire, en 
aggravant ce qui avait été disposé antérieurement, non seule- 
ment que le ministre de l’agriculture devrait choisir les enquè- 
teurs parmi les membres du comité vétérinaire des sérums et 
vaccins, mais encore que, dans le cadre de ce comité, it devrait 
seulement retenir les fonctionnaires des services vétérinaires 
relevant du ministère de l'agriculture. 
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Or, si l'on consulte la liste des membres du comité vétéri- 
naire des sérums et vaccins, il se trouve que deux d'entre 
eux seulement seraient susceptibles dans ces conditions d'être 
désignés par le ministre de l'agriculture comme enquêteurs. 
Il apparaissait donc nécessaire de procéder à une modification 
légale. C'est pourquoi le Gouvernement a déposé un projet de 
loi qui tend à revenir aux dispositions de 1955 en précisant 
que le ministre de l’agriculture pourra choisir comme il l’en- 
tend ses enquêteurs, sous réserve d'avoir recueilli l'avis préa- 
lable du comité vétérinaire des sérums et vaccins, 

Vous avez relevé, dans le passé, les inconvénients que pré- 
sentait la rédaction de 1956. I est certain qu'il faut laisser une 
large liberté d'appréciation au ministre de l’agriculture. Autant 
il est normal et nécessaire que, préalablement, celui-ci recueille 
l'avis du comité des sérums et vaccins, autant il importe qu'en- 
suite il puisse apprécier librement. 

Des cas difficiles peuvent se présenter ; il peut être opportun 
de recourir au concours de personnalités étrangères au comité. 
1! faut donc que le choix du ministre puisse être très large. 

Sous le bénéfice de ces observations, ie demagde à l’Assem- 
ble d'adopter le projet qui lui est soumis et fait l'objet 
d'un avis favorable de sa commission de l'agriculture. 

\ais puisque je l'invite à modifier le texte relatif au contrôle 
le sérums et vaccins, je me dois de lui indiquer dans quelles 
conditions j'ai été amené à étudier ce problème. 

Le fabricant de l’anavirus a demandé un nouvel examen du 
dossier qu'il avait déposé, Je rappelle que l'anavirus était un 
produit commercialisé avant le mois de décembre 1944 et qu à 
ce titre, en vertu d'un arrêté d'application pris le 12 novembre 
1211, son fabricant devait présenter une demande d'habilitation 
avant le 31 décembre 1944. En effet, en application des textes 
que j'ai rappelés au début de cet exposé une distinction a été 
faite entre deux catégories de produits: les produits anciens, 
c'est-à-dire ceux qui étaient commercialisés avant le 31 décem- 
bre 1944, devaient faire l’objet d'une demande d'agrément avant 
celle date; les produits nouveaux, évidemment, devaient être 
exatninés au fur et à mesure de leur présentation au publie. 

C'est dans ces conditions que M. Bordet, directeur du labora- 
toire de l'anavirus, avait présenté en 1954 une demande d'exa- 
men préalable. Au début de 1955, trois enquêteurs furent dési- 
gnés: M, le docteur Bonnefoi, M. le professeur Brion et M. l'ins- 
pecteur général Vignardou. L'enquête eut lieu le 23 mai 1997. 

Le comité des sérums et vaccins examina le dossier les 13 juin 
et 17 juillet 1957. Il considéra qu'aucune étude sérieuse des 
souches utilisées n'avait été faite et que l'efficacité du prodvit 
h'élait pas démontrée. !1 avait noté les résultats contradictoires 
provenant, d'une part des essais effectués par M. Roger Cahen, 
ancien chef du laboratoire d'actinologie et favorables dans 
l'ensemble, d'autre part des expériences faites par deux vété- 
rinaires de la Seine-Maritime, dont les conclusions étaient défa- 
vorables, En conséquence, le comité proposa au ministre de 
refuser l'autorisation demande par le laboratoire. Par déci- 
sion du 27 juillet 1957, le ministre refusa l'agrément; à dater 
de ce jour le produit dût être retiré de la vente. 

M. Bordet, d’une part se pourvut devant le tribun:1 adminis- 
trail contre cette décision et, d'autre part, ultérieurement, 
alors que j'assumais déjà des responsabilités ministérielles, pré- 
senta une nouvelle demande d'examen en précisant que son 
produit ne s'appelait plus l’anavirus, mais le paravirus; il 
demanda que la commission des sérums et vaccins voulût bien 
à nouveau se pencher sur ce dossier. 

J'ai considéré que, dans une matière aussi délicate, on ne 
devait pas refuser la possibilité de rechercher jusqu'au bout si 
les produits étaient bons ou mauvais alors surtout que nous 
sivons les conséquences désastreuses que la fièvre aphteuse 
entraine pour le cheptel. C'est dans ces conditions que j'ai aulo- 
risé M. Bordet à présenter une nouvelle demande d'agrément. 

Celte demande fera évidemment l'objet d'un nouvel arrêté 
ministériel, lequel doit légalement être précédé d’une enquête. 
Cest en étudiant Ja question de la désignation des commis- 
tures enquêteurs que je me suis aperçu qu'il m'était impossi- 
ble de les nommer en l'état des dispositions légales en vigueur. 

Je précise enfin, que des poursuites pénales ayant été envi- 
sigées, j'ai demandé à mon collègue, M. le garde des sreaux, 
de vouloir bien surseoir à l'examen des dossiers. En eflet, il 
Ma paru indispensable que ces dossiers fussent étudiés sous 
lous leurs aspects y compris ceux qui peuvent résulter d'un 
Houvel examen. 

lelles sont, mesdames, messieurs, les explications que je 
devais à l'Assemblée, tant sur le texte lui-même du projet de 
loi que sur les conditions dans lesquelles j'ai été appelé à le 
Présenter, (Applaudissements.) 


M. le président. Je conclus de cette intervention que le Gon- 
vernement n'oppose pas à l'adoption de tout ou partie du 
1, PROES une irrecevabilité constitutionnelle, légale ou réglemen- 
aire, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Hénault, 





M. Pierre Ménauit. Monsicur le ministre, après vos explira- 
tions et celles de M. le rapporteur, je tiens à déclarer tont 
d'abord que vous n'êles, en aucune façon, visé dans celle 
affaire, 

Il s'agit, en effet, d'un litige qui remonte fort loin, en l'aceur- 
rence à la période de l'occupation, puisque, si j'ai bonne 
mémoire, la première loi concernant celle affaire date de 1922, 

Je n'entrerai pas dans le détail de tout ce qui a suivi mais 
il est certain que la situation est devenue particulièrement déli- 
cate. Elle avait d'ailleurs motivé mon intervention lors de la 
discussion de la loi de finances à laquelle vous avez fait 
allusion. L'Assemd:lée et le Gouvernement avec ele m'avaient 
compris, en volant mon amendement. | 

Vous nravez donne tout à l'heure une précision chiffrée et 
je vous en remercie. Quant à moi, sans connaiire ce détail, 
j'avais eu pour souci de permeltre au ministre de l'agrieul- 
lure de désigner lui-même les membres de la Sons-ommission, 

Dans les affaires de cette sorte et ce qui est vrai sur le 
plan de la médecine vétérinaire Fest sur le plan humain -— on 
ne peut être à la fois juge et partie. Or, malheureusement, € est 
le cas. Je n'avais pas d'autre objectif que de remédier à cet 
inconvénient. 

Cependant la situation dans laquelle nous nous trouvons est 
très parliculière: vous nous deynandez de nouveau d'élargir 
votre pouvoir de contrôle. Tant qu'un homme comme vous sera 
ministre de l'agricu:ture, je serai rassuré, mais les mini<tres 
passent trop vile et je ne sais pas de quoi l'avenir sera fait. 

M. Marc Dupuy. Ce sont toujours les mêmes hommes qui 
reviennent au gouvernement. Et c'est toujours la même polie 
tique qui est suivie. 

M. le président. Monsieur Dupuy, veuillez ne pas interrompre 
J'orateur. 

M. Pierre Hénault, Nous devons nous montrer très vigi- 


lants. 
l'approuverai très volontiers le texte rapporté par M. Charpen- 
lier, à condition que l'on veuille bien, pour les raisons que 8 


viens d'indiquer, y ajouter une précision. En effet — je le 
répète — on ne peut pas être à la fois juge et partie. 


L'article 1* dispose dans son 2 alinéa : 

« Il est procédé aux enquêtes prévues à l'article L 612 du 
code de la santé publique par des enquêteurs désignés par le 
ministre de l'agriculture après avis du comilé vétérinaire des 
sérums et vaccins. » 

Je demande que ces enquêteurs n'aient pas d'intéréts directs 
ou indirects dass un laboratoire de fabrication de sérums ou 
vaccins. 

Une telle restriction ne limiterait pas vos pouvoirs. Flle ne 
vous empêcherait pas d'exercer votre contrôle, Mais elle nous 
donnerait beaucoup plus de garanties. 

Je le répète, la mesure que je propose ne procède d'aucun 
esprit de méfiance à votre égard. Elle permet de ré-erver l'ave- 
nir, C'est pourquoi je serais très heureux qu'elle fut adoplée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.., 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[ Arti le À 


M. le président. « Art. 1° — Est abrogé l'article 107 de la doi 
n° 66-780 du 4 août 196 modifiant l'article 3 du décret n° 52-W6 
du 14 février 1932, relatif au contrôle de la fabrication et de 
la vente des produits organiques destinés au diagnostic, à la 
prévention et au traitement des maladies des animaux. 

« Il est procédé aux enquêtes prévues à l'article L 612 du 
code de la santé publique par des enquêleurs désignés par 
le ministre de l'agriculture après avis du comilé vétérinuire des 
sérums et vaccins. » 

M. Hénault a déposé un amendement n° 1, troisième ree- 
tification, qui tend, dans le deuxième alinta de cet article, 
après les mots : « des enquêteurs », à insérer les mots : « n'ayant 
d'intérêts directs ou indirects dans un laboratoire de fabrica- 
lion de sérums et vaccins ». 

La parole est à M. Hénault, 

M. Pierre Ménault. Je viens de soutenir cet amendement, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je suis obligé de demander 
à M. Hénault de retirer son amendement. S'il ne le fait pas, je 
demanderai à l'Assemblée de repousser cetle addihon. 
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Je comprends très bien les sentiments qui ont guidé M. Hé- 
nault. Notre collègue entend que les enquêteurs soient choisis 
parmi des personnalités n'ayant pas d’intérêts directs ou indi- 
rects dans les laboratoires de fabrication de sérums ou vac- 
cins. Cela va de soi. Mais je considère qu'une telle cision 
insérée dans le texte est blessante pour le mimstre de l’agricul- 
ture responsable du choix. 

J'espère que personne ne doute que le ministre chargé de 

roçgéder à une désignation aussi grave choisira une persounna- 
ité n'ayant aucun intérêt dans l'affaire sur laquelle il est 
appelé à donner son avis. 

Bien entendu — j'en donne l'assurance à M. Hénault — les 
ministres chargés de ce choix prendront soin de préciser que 
les rapporteurs par eux désignés ne doivent avoir aucun intérêt 
direct ou indirect dans les laboratoires de fabrication de sérums 
ou vaccins. Mais je prie instamment l’Assemblée de ne pas 
suivre M. Hénault, à qui je demande de vouloir bien retirer 
son amendement, car Je le considère comme inacceptable par 
un ministre responsable. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné l’amende- 
ment de M. Hénauit; je ne puis donc pas donner son avis. 

Je tiens, en tout cas, à dire à M. Hénaull que cet amendement 
répond exactement à l'esprit de la commission, car ceHe-ci 
désire que les enquèteurs ne puissent être l’objet d'aucune sus- 
picion et soient parfaitement objectifs dans leurs enquêtes. 

Mais après ce que vient de dire M. le ministre, je pense qu'il 
ne serait pas correct à son égard de voter cet amendement, 
car il y a un minimum de confiance à lui accorder. 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Je ne peux malheureusement pas retirer 
mon amendement. L'Assemblée se prononcera. 

Sans l’adjonction que je propose, nous retrouverons la situa- 
tion antérieure avec les mêmes risques et les mêmes dangers. 
Les gros laboratoires, les grosses affaires que je ne veux pas 
nommer, mais que tout le monde connaît évinceront les 
moyennes et les petites affaires qui bien souvent ont donné des 
résultats très salisfaisants depuis des années. 

Du jour au lendemain on les à fait disparaître de façon assez 
criliquable ; depuis que l’article 107 à vu le jour, j'ai été l’ob- 
jet de pressions du ministre de l’agriculture précédent pour 

u’on revienne à la situation antérieure qui convenait à ceux 

ont les vues ne sont pas les vôtres, monsieur le ministre. 

Si done le texte ne comporte pas la précision que je 
demande et qui constitue une garantie pour l'avenir, la même 
situation continuera. 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens. Il est infiniment regrettable que soit 
discuté cet amendement. La précision qu'il tend à introduire 
dans le texte va de soi, et 1 est pénible que, dans cette 
enceinte, on puisse suspecter les intentions d'un ministre de 
l'agriculture, quel qu'il soit. 

D'autre part, il est bien évident que, dans la pratique, cet 
amendement est absolument inapplicable. 

Que désire M. Hénault ? Est-il opposé au régime que nous 
souhaitons, que vient de définir M. le ministre de l'agriculture, 
et selon lequel c’est le ministre de l’agriculture qui décide, 
parce qu'il à Flautorité pour le faire, et qu'au surplus il est 
responsable devant les Assemblées des décisions qu'il prend ? 

Il convient de laisser l'autorité au ministre responsable de 
la mise en vigueur de textes dont l'application peut être très 
difficile compte tenu de Ja sensibilité de l’opmion en ces 
matières. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1, troi- 
sème rectification, de M. Hénault, 

M. René Couturaud. Scrulin ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants....,.... déébss n6 hdd 539 
Majorité absolue.......... PÉPTEIT TEE TEE 270 
Pour l'adoption... c.sse 122 
PP ur, pr 367 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





Personne ne demande plus la parole 5... 
Je mets aux voix l’article 1°. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les enquêteurs désignés par le 
ministre de l'agriculture auront notamment pour mission de 
contrôler la valeur thérapeutique des produits vétérinaires, la 
fabrication et la vente de ces produits. » 

M. Chatelain à déposé un amendement n° 3 tendant à sup- 
primer cel article. 

La parole est à M. Chatelain. 

M. Roger CGhatelain. Mesdames, messieurs, je demande la 
suppression de l’article 2 qui précise la mission des enquéteurs, 
mes que ceite mission est déjà prévue au deuxième alinéa de 
’artiele 3 du décret du 14 février 1952 

J'estime, par contre, que les termes de ce décret devraient 
être modifiés pour tenir compte de la suggestion formuiee qar 
M. le rappor@ur et qu'il devrait, en effet, être fait mention, 
d’une part, de l’innocuité du produit dans ses conditions mor- 
males d'emploi et, d'autre part, de son intérêt thérapeutique. 

Pourquoi ce terme plutôt que celui de « valeur thérapeu- 
tique » ? Tout simplement parce que la valeur thérapeutique 
comune l'efficacité sont malheureusement des notions très rela- 
tives encore plus en sérothérapie et en vaccinothérapie qu'en 
chimiothérapie pour bien des raisons que les médecins, les 
vétérinaires et tous les biologistes connaissent, et qui sont dues 
non seulement à la complexité des éléments composant je pro- 
duit en cause mais aussi et surtout au sujet auquel il sera 
appliqué: de sorte que demander à l'enquêteur de garantir la 
valeur thérapeutique me parait vraiment impossible. 

D'autre part, le fait d'accorder cette autorisation de vente 
constituera de la part de l’administration l'affirmation que le 

roduit est efficace. Dans le meilleur des cas, ce sera vrai pour 
Y5 p. 100 peut-être des sujets. Mais alors, pour les 5 p. 100 
résiduels, les utilisateurs seront en droit de protester et pour- 
ront même demander des dommages-intérêts à l'administration. 

C'est pan. en médecine humaine, les textes n’ont jamais 
employé des termes aussi catégoriques mais se sont contentés 
— avec juste raison, je crois — des mots « intérêt thérapeu- 
tique ». 

i M. le ministre de l’agriculture nous donnait son accord sur 
une telle modification du décret, ce serait là une solution accep- 
table; ce serait même la meilleure solution. I n’y à pas, en 
effet, intérêt, dans une question aussi complexe, aussi mou- 
vante, à imposer à l’enquêéteur la rigidité d’un texte de loi, 

Un dernier mot sur le titre du décret. 

C'est une erreur, à mon avis,  æ de faire allusion seulement 
aux produits organiques. 11 vaudrait mieux reprendre Je texte 
de l’article 611 du code de la santé, section vétérinaire, auquel 
vous avez fait allusion tout à l'heure, monsieur le ministre, 
et qui porte sur les substances suivantes : 

« Matières virulentes et produits d’origine microbienne desti- 
nés au diagnostic, à la prévention et au traitement des mala- 
dies des animaux et substances d'origine organique destinées 
aux mêmes fins à l'exception de celles qui ne renferment que 
des principes chimiquement définis. » 

En reprenant ce texte vous auriez exactement désigné les 
produits auxquels nous pensons les uns et les autres et en 
inème temps seraient exclus ceux qui n’ont absolument pas à 
être visés par ce décret. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je veux expliquer dans quel esprit la com- 
mission à présenté ce texte. 

Elle a eu le souci de faire en sorte que les enquêteurs qui 
seront désignés par le ministre n'aient pas comme seule mis- 
sion de vérifier la fabrication des produits vétérinaires dans les 
laboratoires, mais puissent également procéder à des enquêtes 
et vérifier au moins si le pro-luit est utile, efficace ou non. 

Dans la forme, la commission accepterait la suppression de 
l’article 2, à la condition qu'elle ait la garantie formelle que 
l’article 1 ne puisse être opposé aux enquêteurs désignés par 
les ministres, motif pris qu'ils n’ont pas le droit d'assumer 
d'autres tâches que la vérification de la fabrication et la valeur 
des laboratnires, et de se livrer à des enquêtes sur l'efficacité 
et la nocivité des produits. 

A la rigueur, la commission pourrait accepter la suppression 
de l'article 2 si elle obtenait des garanties formelles sur ce 
point très important. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Notre désaccord porte effec- 
tivement sur la forme. 

En ce qui concerne le fond, le ministre de l’agriculture ne 
pourrait pas accepter les dispositions de l’article 2 tel qu'il à 
été présenté par comm n. 
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En eflet, ainsi que l'a fort bien marqué M. Chatelain, le 
ministre de l’agriculture ne peut avaliser ou contester la 
valeur thérapeutique d'un Re Il ndrait ainsi, sur Île 
plan vétérinaire, un ement qui dépasserait ses attribu- 
tions et ses moyens, alors que rien de semblable n'existe sur 
le plan médical. d 

La valeur thérapeutique d'un produit est relative et très 
nuancée. H n'est done pas opportun d'inscrire dans le texte 
en discussion que l'agrément donné à un produit par le minis- 
tre de l’agriculture témoignera avec certitude de sa valeur. 

En revanche, je suis tout à fait d'accord avec M. le rap- 
porteur Sur un autre point, à savoir que, dans l'étude d'un 
nouveau produit, il ne faudra se contenter d'essais ou 
d'analyses de laboratoire, mais qu'il conviendra de se livrer aux 
recherches expérimentales les plus étendues. 

Par conséquent, je suis bien d'accord avec M. le rapporteur 
sur le fond; je lui donne l’assurance que les enquêtes seront 
réalisées de la manière la plus large et, sous réserve de ces 
observations, je demande à ia commission d'accepter que l'ar- 
ticle 2 soit retiré du texte. 


M. le rapporteur, Au nom de la commission, j'accepte la sup- 
pression de l'article 2. 


M. le président. L'article 2 du projet de loi est supprimé. 

En conséquence, monsieur Chatelain, votre amendement n° 3 
est salisfait et votre amendement n° 4 tendant à une nouvelle 
rédaction de l’article est sans objet. 

M. Roger Chatelain. En effet, monsieur le président. 


M. le président. M. Hénault a déposé un amendement n° 5 
tendant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 


« Les arrêtés pris contre les laboratoires avant l'application 
de l’article 107 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 sont abrogés. » 
La parole est à Hénault. 


M. Pierre Ménauft. Monsieur le ministre, ainsi que je vous l’ai 
dit il y a un instant, personne ne peut, dans cette Assemblée, 
nier que subsiste, au sujet de l’article 107 et de ses consé- 
quences pratiques, un certain trouble. 

Nous voulons surtout éviter les abus et il s’en est produit 
beaucoup. 

Vous avez donné des détails sur l’anavirus. Je ne connais 
pe ce vaccin et n’en parlerai done pas; il m'apparaît toute- 
vis que vous avez eu raison de permettre qu'il soit de mou- 
veau souris à l'avis d’une sous-commission désignée par vous; 
c'est très important. 

Mais il serait normal — en raison, notamment, du fait que 
mon article additionnel ne vise pas un grand nombre de cas — 
de faire montre du même état d'esprit à l'égard des autres 
laboratoires, d’ailleurs peu nombreux, et de leur permettre 
de présenter de nouveau des produits qui seraient examinés, 
celle fois, dans des conditions plus satisfaisantes. 

Ainsi, personne me pourrait plus parler de compremissions 
ou de manœuvres ténébreuses. 

Tel est le but de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je suis dans l’obliga‘ion ne 
m opposer à l'amendement présenté par M. Hénault, qui serait 
très lourd de conséquences. 

M. lénault demande, en effet, que toutes les décisions inter- 
venues avant l'application de la loi du 4 août 1956 soient 
abrogtes, notamment tous les arrêtés pris avant cette appli- 
Cal:on de la loi. 

Il convient de faire observer, tout d'abord, qu'il en résul- 
lerait un surcroît considérable de travail. 

D'autre part, cette mesure d’abrogation prendrait, selon moi, 
Un caractere injurieux vis-à-vis de tous ceux qui ont été 
amnenes à se prononcer sur les dossiers qui, urtant, ont été 
Soumis à une procédure régulière et ont fait l’objet d'un 
CxXamen minutieux. 

Et où irions-nous, mes chers collègues, si, au vu d’un cas 
Particulier, nous revisions l’ensemble des dossiers sur lesquels 
din déjà statué ? Ce serait contraire à tous les principes juri- 

ques, 

Par ailleurs, M. Hénault a eu la preuve que lorsqu’ün dossier 
presente des caractères particuliers le ministre est favorable 
à Sa revision, Mais il ne faut aucunement que, partant de 
quelques cas particuliers. nous aboutissions à une règle géné- 
Tale. Sinon, c‘en serait fini d'un système qui a tout de même 
fait ses preuves, 

Si donc, s'agissant d’un produit dont l'utilisation a été 
refusée dans le passé, des circonstances nouvelles militent en 
faveur d'un nouvel examen, le ministre acceptera que l'étude 
du dossier soit reprise. 
de me permets donc d'insister pour ee M. Hénauli veuille 
bien retirer son amendement. Sinon, je demanderais à l’Assem- 
blée de ne pas l’adopter. 


M. le président. La parcie est à M. Hénault. 








M. Pierre Ménault. Monsieur le ministre, je suis très sensible 
à votre argnmentation, Vous m'avez dit toutefois qu'il s'agiruit 
d'un travail considérable, pouvez-vous m'indiquer combien de 
dossiers seraient ainsi visés ? 

M. le ministre de l’agriculture. Tous 

M. Pierre Ménault. Tous n'est pas un nombre! La précision 
est imporlante. 

Dans mon esprit, l'amendement ne vise qu'un nombre tres 
restreint de dossiers, car il ne s'agit, ne l'owblions pas, que des 
sérums et des vaccins; je ne creis pas que le nombre en soit 
cunsidérable et donc qne le travail à envisager soit lui-même 
très important. 

Je crois que les trois quarts, voire 80 p. 100 des dossiers pré- 
sentés par quelques lahoraloires à la sous-comimission des 
sérums et vaccins ont été svstématiquement rejetés. Si vous 
pouviéz m'assurer, contrairement à ce que je pense, qu'un très 
grand nombre de dossiers sont en cause, je serais prêt à retirer 
mon amendement, Quant à présent, je demeure persuadé que 
seuls les très puissants laboratoire<, auxquels je faisais allu- 
sion, ont été retenus par la sous-commission. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. J'indique que plus de cent 
dossiers ont élé examinés. Je rappelle qne ces enquèles sont 
onéreuses, exigeant du temps et du persopnel. Pour un cer- 
tain nombre d'entre e!les, il a fallu plusieurs aunées d'études 
avant d'arriver à une conclusion. 

Remettie en cause toutes les décisions déjà intervenues 
entrainerait la faillite de tout le système avec toutes les consé- 
quences très graves que cela comporterait. 

J'avoue ne pas très bien comprendre les intentions ‘de 
M. Hénault qui demande que tous les dossiers examinés avant 
l'application de la lon du 4 août 1956 soient revus au moment 
précis où nous revenons au système qui élait en vigueur avant 
cette date parce que nous le jugeons satisfaisant. 

J'insiste auprès de l’Assemblée pour qu'elle ne retienne pas 
un amendement qui aurait de graves conséquences. 

M. Pierre Hénauit, Monsieur le ministre, vous n'avez ps 
vraiment répondu à la question que j'ai poste. 


M. le ministre de l'agriculture. Mais si ! 


M. Pierre Ménauit. Non, pas de facon précise. j | 

Vous pariez de cent dossiers; mais 11 m'apparait qu unt 
dizaine d'affaires, peut-être, seraient visées par Imnom amende 
ment. 


M, le ministre de l'agriculture. Cent dossiers ont été exa- 
minés. 

M. Pierre Hénauit. Vous avez fait procéder à un nouvel 
examer, pour un dossier; faites de même pour les autres; il 
y a des cas analogues à celui de l’anavirus. Je précise à 
nouveau que mon texte ne concerne que les dossiers relatifs 
aux sérums et vaccins. 

Je n'entends pas revenir sur toutes les décisions, mais J'ai- 
merais vons entendre m'assurer que les quelques dassiers alx- 
quels nous faisons allusion pourront être de rouvean exarmi- 
nés. Si vous faites une déclaration en ce sens, monsieur Île 
ministre, je retirerai mon amendement. 


M. le ministre de l'agriculture. Comme je vous l'at dejà 
indiqué, inunsieur Hénault, je sus prêt à ordonner un nouvel 
examen de tout dossier qui comporterait des éléments ou des 
fails nouveaux sérieux. 

Il me semble que vous avez ainsi satisfaction sans que s'im- 
pose une dérision visant une mesure d'ensemble. 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Hénault ? 


M. Pierre Ménault. La déclaration de M. le ministre me paraît 
satisfaisante et je relire mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 5 de M. Hénault est retiré. 
M. le président. La parole est à M. Laurens, sur l’ensemble. 


Camille Laurens. Je veux d'abord remercier M. le ministre de 
l’agriculture de nous avoir appelés, ce matin, à régier le pro- 
blème qui nous préoceupe ex rélablissant le décret de 1%55 et 
mème, dans une certaine mesure, en l'élargissant. 

J'ajouterai quelqu: mots sur le problème génér1i de la Intte 
contre la fièvre aphieuse qui comporte Futilisation de remèdes 
et la vaccination. 

Je souhaite que M. le ministre de l'agriculture, à l’occasion 
de la présentation de son budget, veuille bien nous dire quelle 
sera, en 1958, sa politique dans ce domaine, 

Depuis quelques années, de mombreux décrets et ariêtés ont 
été pris, dont un sur l’abaftage, Plusieurs de ces textes n'ont 
jamais reçu un début d'application, et pour cause. , 
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Monsieur le ministre, nous serions très heureux que la 
mesure énergique que vous venez de prendre en ce qui 
concerne le contrôle des remèdes, er. particulier s'agissant de 
l'anavirus, soit suivie d’une autre mesure également énergique 
visant les règles qu: pourront étre appliquées en 1958 à la 
vaccination dans les départements qui sont encore contarimés 
par l’épizoolie de flèvre aphteuse. 


M. le président. La parole est à M. Deixorne. 


M. Maurice Deixonne. Je voudrais assurer M. Camille Laurens 
que nous sommes un certain nombre, dans cette Assemblée, à 
suivre l’évolution de la fièvre aphteuse avec la même vigilance 
que lui-méme. 

Nous n'oublions pas les débats qui ont eu Jieu et qui ont 
conduit à ces décrets relatifs à l'abattage. Nous esptrons qu'une 
régression de la fièvre aphteuse permettra d'appliquer partout 
avec fruit ces mesures — qui avaient eu l'approbation du Parle- 
ment — avec le même succès que dans certains départements 
comme le Finistère et quelques autres, 

C'est dans cet esprit que nous attendons les événements, Ce 
h'est peut-être pas exactement celui que vient de manifester 
M. Laurens. 

M. Camille Laurens. Sûürement nor. ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. Les interventions de 
MM. Curmille Laurens et Deixonne me donnent l’occasion de 
fournir très brièvermezt quelques chiffres relatifs à l’évolution 
de la fièvre aphteuse. 

Je signale d'abord — il s’agit de comparaisons — que, du 
4 au 15 décembre 1957, 1 y avait, sur l'ensemble du terri- 
toire, 1.577 cas nouveaux de fiévre aphteuse et 23.790 fovers 
déjà existants. Or, dans la deuxième quinzaine de janvier 1958, 
nous comptlions seulement 1.162 cas nouveaux et 15.900 foyers 
exislants. 

Ainsi apparait une régression certaine de la fièvre aphteuse. 

M. Camille Laurer,s m'a demandé de vouloir bien, à l'occa- 
gion de la discussion du budget, préciser les vues du Gouver- 
nement en matlitre de lutte contre la fièvre aphleuse, I peut 
être assuré que le ministre donnera, à ce moment, toutes jes 
explicalions nécessaires. 

Je crois cependant devoir lui indiquer dès à présent que j'ai 
pris, dans ce domaine, un rertair, nombre de dispositions. 

J'ai notamment fait paraitre un texte destiné à encourager 
les vaccinalions à earactère colectif, en vertu duquel, chaque 
fois que la proportion des vaccinations effectuées, dans: une 
région délerinince, sur l'iniliative des orgar.ismes profession- 
nels dépassera 60 p. 100, une subvention de l'Elat sera versée 
dont le montant sera au moins de 100 franes par tête pour le 
gros bélail et de 40 francs pour les petits animaux. 

Cette subvention pourra, en outre, être assortie de cerlaines 
bonifications en cas de contrats élalés sur plusieurs années. 

Ces mesures, me semble-t-il, sont susceptib'es de développer 
les vaccinations et, par là, d'intensifier la lutte contre la fièvre 
aphteuse, 

Sur la question de savoir s'il faut vacciner ou procéder à des 
abatlages, vous savez que de nombreuses discussions se sont 
istaurées sur le plan théorique. 

Le ministre de l'agriculture estime, pour sa part, qu'il n°y a 
pas opposilion entre les deux méthodes, C'est d'ailleurs l'avis 
des compétences techniques de mon ministére qui jugent oppor- 
tun d'encourager, pour Le moment, des vVatcinalions collectives 
qui créent un cerlain « matelas protecteur ». Peut-être pourra- 
ton, en imème temps, praliquer une politique d’abaltage. 

IL appartiendra tvileqment au ministre de prendre Jes 
oplions nécessaires, mais il ne le fera pas sans en rendre 
compte à l'Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, j'enregistre Îles 
explicalions très optimistes que M. le ministre de l'agriculture 
vient de donner sur le probleme de la fièvre aphieuse. H appa- 
rait que le nombre des foyers est en régression; mais nous 
savons ce qui se produit chaque annte en période d'hiver. 

H existe pourtant plus de 15.000 foyers, a indiqué le ministre, 
el ve a devrait nous inquiéter, compte tenu de la mise à l'herbe 
qui va intervenir bientôt, ce qui ne manquera pas de favoriser 
le développement rapide de l'épidémie. 

Or, les mesures que M. le ministre de l'agriculture vient 
d'énumérer sont à l'état de projet. 

M. le ministre de l’agriculture. Nullement! 


M. Eugène Fourvel. Je souhaite qu'elles voient le jour, ainsi 
que d'autres d'ailleurs, 





Mais je voudrais rappeler que la commission de l’agriculture 
s’est trés souvent préoccupée de ce lème — M. le ministre 
de l’agriculture a d'ailleurs participé à ses travaux — et à étudié 
un certain nombre de propositions de loi émanant de plusieurs 
groupes de l'Assemblée, Au terme de ses discussions, elle s’est 
mise d'accord sur un texle qui à fait l'objet du rapport n° 4.550 
présenté par M. Védrines. 

J'estime que les mesures prévues par le Gouvernement entre- 
raient en application plus facilement et seraient plus efficaces 
si elles étaient complétées par celes que la commission de 
l'agriculture a adoptées. 

Je demande donc à M. le ministre de l’agriculture s'il envisage 
d'user de son autorité pour que, le plus rapidement possible, 
avant une extension nouvelle de l'épidémie, notre Assemhée 
soit saisie ‘du rapport n° 4.870. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculiure, 


M. le ministre de l’agriculture. Je fais observer à M. Fourxe]l 
que les textes auxquels j'ai fait allusion ne sont pas à l'état de 
projet, mais sont effectivement entrés en application. 

Actuellement est appliqué un texte qui prévoit que, chaque 
fois que, dans une région déterminée, existera au moins une 
proportion de 60 p. 100 d'animaux susceptibles d'être vaccines 
avec l'accord de feur propriétaire, le concours de l'Etat inter- 
viendra d’après les modalités suivantes: 100 francs pour la vac- 
cination des gros animaux et 40 franes pour la vaccination des 
petits animaux, 

J'ajoute une précision que j'ai omis d'indiquer: lorsqu'il y 
aura, par ailleurs, concours de collectivités locales — qu'il 
s'agisse du département ou de la commune — l'Etat accordera 
en toute hypothèse une subvention égale à celle du départe- 
ment et de la commune. 

Je signale à notre col'igue que, déjà, dans de nombreux 
départements, sont constitués des groupes de défense sanitaires 
qui ont oblenu des concours du département et des communes. 
Par là mème, ils bénéficient automatiquement de l'aide de l'Etat. 
Dans ces départements, on pratique d'ores et déjà, sur une 
grande échelle, une vaccination qui, dans certains cas, touche 
#0 et méme 90 p. 100 des animaux dela région. 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault, Je m'excuse, monsieur le ministre, d'inter- 
venir une fois de plus. Je voudrais poursuivre une conversation 
récente que nous avons eue ensemble précisément au sujet 
des crédits disponib'es, du fait de la taxe sur la viande, en ce 
qui concerne la prophylaxie en faveur des animaux. 

Vous savez que le département de ia Manche à été partien- 
licrement frappé cette année, et qu'il l’est encore présentement, 
par la fièvre aphteuse., Vous avez fait allusion, tout à l'heure, 
à des primes qui pourraient être données pour l'éradication des 
animaux. En fait, beau-oup de bêtes sont mortes et toutes les 
autres souffrent de séquelles qui dureront des mois. Or, jusqu'à 
présent, nous n'avons entendu parler ni de prime pour la 
mortalité, ni de vaccin dans nos communes, 

Ne serait-il pas possible, puisque les chiffres que vous m'avez 
communiqués prouvent qu'il y a des erfdits, que les communes 
qui ont beaucoup souffert de la fièvre aphteuse soient inden:- 
nisées ? 


M. le ministre de l’agriculture. Certes, monsieur Hénault, des 
crédits sont prévus, mais ils ne nous permeilront sans doute 
qu'avec beaucoup de mal de bourler notre budget sur le plan 
el de la prophylaxie et de la prévention de la fièvre aphteuse. 


M. le président. La parole est à M, Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. M. le ministre nous à communiqué des 
chiffres relatifs à l'aide que l'Etat accorde aux cullivateurs pour 
vacciner leur bétail. 

Je voudrais poser une question au Gouvernement parce que 
nous somines gréoccupés, dans nos campagnes, par les prix, 
très différents. des vaccins d'importalion et des vaccins fra 
cais: qÜel est le prix de ces vaccins et quelle est l'importance 
de l'aide de l'Etat ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le ministre s’est déjà préoc- 
cupé du prix des vaccins. 

11 rappelle simplement à son honorable collègue que l’aide de 
l'Etat peut être au moins égale à celle des collectivités locales, 
avec un minimum de 100 francs. De ce fait — et c’est ce qui 
doit importer à M. Fourvel — le propriétaire de l'animal ne 
doit déhovurser qu'une somme extrêmement modique, qui peut 
atteindre 200 franes au maximum mais qui est plus généraie- 
ment de 150 francs. 
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#. te Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
duis faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger counmme suit le litre du projet de lai: 

« l'rojet dé loi abrogeant l'article 107 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 et relalil à la procédure d'agrément des produits 
à usages vétérinaires, » 

I n°v à pas d'opposition ?.. 

Le titre dememre ainsi rédigé. 

l'ersonne ne demande la parule ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de lui mis aux voix, est adopté.) 


M. te président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cition de larticle 20, alinéa 3, de la Constitulion, le Conseil 
de la République dispose pour la premiére lecture de ce texte 
d'un délai maximum de six jours francs calculés en application 
de< dispositions réglementaires, 


AVENANT ENTRE L'CTAT 
ET LA COMPAGMIE DES MESSAGERIES MARITIMES 


Diocussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 3%641 portant approbation d'un avenant concu 
entre l'Elat et la Compagnie des messageries mmarilimes 
(n° 5226). ; "A 

La parole est à M. Michaud, rapporteur de la commission 
de la marine marchande et des pêches. 


M. Louis Michaud, rapporleur. Mesdames, messieurs, les éco- 
domies sont à lorure au jour. Le Gowsernement déploie des 
Murs méritoires pour limiter les dépenses publiques et pour 
écarter toute mesure qui aurait pour effet d'accruitre ce quil 
est convenu d'appeler « l'impasse budgétaire ». 

Et voici que, dans le même temps, 11 demande au Parlement 

de ratitier un avenaut cenolu avec la compagnie des messa- 
geries tuaritimes, portant le maximum de La contribution finan- 
mere de Etat de 1.500 miflions, chiffre précédemment fixé, à 
3 tuilliards pour l'exercice 1956 et à 3x0 millions pour l'exer- 
cice 1957. N°y at-il pas là une atlilude paradoxale et ue devons- 
nous pas, en Toccurrence, rappeler an Gouvernement la règle 
d'or qu'il ne cesse de rappeler lui-méme au Parlement ? 
: La question, en réalité, est moms sumple et ne saurait être 
lranchée par une réponse sonmuaire. Elle mérile un examen 
attentif et vous me permettrez de rappeler d'abord quels sont 
les textes qui réglementent les rapports entre l'Etat el la c<om- 
prie des messageries maritimes. 

Uelle-«i est chargée, en vertu de la loi du 28 février 1948 
pes organisation de la marine marchande, de la loi du 

\inai 1951, de la convention du 23 décembre 1948 et des ave- 
nanis à cette convention, d'exploiter un certain nombre de 
hgnes dites contractuelles, dans les conditions énoncées dans 
uu “uher des charges. 

En contrepartie du service rendu, l'Etat s'est engagé à 
compenser, dans une certaine proportion et selon la formule 
de calcul dont j'ai appelé le fon.tionnement duins men rapport 
tcnit, le déficit des hgnes contractuelles, Toutefois, la contri- 
bulion de l'Etat ne peut dépasser, dans des conditions men 
délernnees et énumérées à Fartiele 3 de la convention, un 
Plalunt fxé par voie d'avenant pour un exercice annuel. 

Le dernier avenant en date avait été conclu le 23 décembre 

14%. 1 avait port, je le rappelle, le maximnm de la subven- 
Lion à 1.300) miiliuns de fraucs pour les exercices 1954, 1955, 
19% et 1957. 
. De 1948 à 1955, la situation financière de la compagnie des 
Messageries maritimes avait été prosptre. L'examen du tableau 
figurant à la page 3 du rapport qui a été distribué montre que 
la compagnie n'a pereu aucune suovention au titre des exer- 
Ces 1949, 1050, 1953 et 1951. M montre également que Îles 
Sub\entions au titre des exercices 1954, 1952 et 1955 ont €té 
sehsiblement inférieures aux maxima autorisés, 

Of, à partir de 14%, on constate we aggravation subite de 
la situal'on financière de la compagnie. 

Quelles sont les causes du renversement de la tendance ? 
Ces causes jéstifient-elles l'octroi des subventions ingtrites dans 
l'avenant n° 4 signé le 46 juillet 1957 et dont le Gouvernement 
Nous demande aujourd'hui l'approbation ? Telles sont les ques- 
Lions auxquelles 11 nôus appartient de répondre, 

_Les causes du déficit de la compagnie des messageries mari- 
limes peuvent être c'assées en deux catégories: celles qui ont 
Un caractère permanent, celles qu depuis deux ans, noftam- 
ent, révêtent, à mon avis, un caractéré occasionnel. 

J'ai rappelé plus haut que l'Etat avait imposé à la compagnie 
l'explitatron de certaines Tignes dont la nécessité n'était pas 
sonde, mais dout la rentÆbilité Clait pour Le moins dou- 
cuse, - 





Par conséquent, nous devons, pour être ohjecüfs, prendre en 
considération, mon gas le seul résultat finaneier de l'exploita- 
lion de ces ligues, mais ia valeur du service rendu sur le 
plan national. 

En outre, je rappelle que la compagnie des messageries mari- 
times comme la compagnie générale transatlantique, comme 
la plupart des entreprises qui alteignent un certain volume, 
a nécessairement un appareil administratif lourd qu'il est deffi- 
cile d'adapter rapidement aux flactualiuns et mix à<coups de 
la navigation à grande distance, 

Je rappelle enfin que l'exploilation des paquehots est par 
elle-même difficile en raison des charges toujours crorssantes 
de personnel et des fraïs généraux qu grevent les lignes sur 
lesquelles les navires à passagers sont exploilés et j'ajoute 
que la c'ientéle riche uliise de plus ‘en plus les transpurts 
vériens, notamment pour les liaisons avec l'Extréème-Orient, 

Mais ce sont surtout les causes de caractère occasionnel qui 
ant amené depuis deux ans les difficultés financières que con- 
naît la compagnie des messageries maritimes. 

I faut d'ailleurs noter que ces causes ont joué en sens in- 
verse selon que l'on se silue, dans le temps, avant où après 
LEUR 

De toute évidence, les événements d'Extréme-Orient avaient 
engendré avant cette date une activité factice, génératrice de 
profits subslantiels. C'est ce qui explique, à deux exceptions 
és et malgré le déficit permanent des lignes coutractuelles, 
es bilans bénéficiaires de la compagnie de 4949 à 1%. 

A serait imprudent de baser notre appréciation sur les héné- 
fices de ces années et de penser qu'ils se reprodmiraient d exer- 
cice en exercire. 

A partir de 1955, l'arrêt des hostilités, le tarissement de cer- 
lains trafics, la reconversion d'activités imposée par les circons- 
lances, la réapparition des pavillons japonais et allemand dans 
l'océan Pacifique et l'océan lndien, out provoqué les lourds 
déficits de 195%: et de 1957. 

De surcroît, la fermeture du canal de Suez a encore aggravé 
la situation. L'examen de la carte des lignes des messageries 
maritimes nous 1évéle que La plupart des cargos el des paque- 
bots de la compagnie empruntent ce canal. De nombreux 
bateaux se sont trouvés bloqués pendant des mois et le trafic 
a été détourné par le cap de Bonne-Espérance. 

Dans ces conditions fâcheuses, les charges d'exploitation ont 
été considérablement alourdies et n'ont pas été compensées 
par des prix de fret correspondants. 

De plus, le nombre des voyages prévus n'a pas pu être réalisé 
à cause de la lenteur des rotations et il en est résulté une 
diminution sensible des rentrées d'argent. 

Nous ne saurions donc être top surpris du déficit slarmant 
de 1957 et notre apprécialion serail trop sommaire si mous en 
déduisions qu'il doive nécessairement avoir un caractère chre- 
tique et permanent. 

Nous pouvons donc conclure de ce rapide examen que les 
causes du déficit trouvent une explication valable sinon une 
justification. 

Néammoins, et j'en arrive à la seconde partie de mon rapport, 
ces causes suffisent-elles à justifier le versement de sth- 
ventions très élevées alors que la rigueur budgétaire est 
demandée avec tant d'insistance par le Gouvernement ? 

L'observateur mal informé pourrait être choqué de ce que, 
après 7 années bénéficiaires, la compagnie, invoquant les dis- 
posilions de l'article 5 de la convéntion. demande l'éponge- 
ment presque tolal des déficits des exercices 1976 et 1957. 

Pourquoi n'y aurait-il pas solidarité eutre plusieurs exer- 
cices, les bénéfices de l'un servant 4 compenser les déficrts 
d'un “autre ? Que sont deveñns les bénéfices des années pros- 
pères ? 

. Pour répondre à la premitre de ces deux questions, je vous 
invite à vous reporter au lableau qui résume les comptes des 
huit dernières années. 

Si l'Elat avait pris l'engagement, comme certains l'avaient 
suggéré en 1948, de résorber le déficit des seules lignes con- 
tracimelles sans tenir compte du résultat des lignes libres qui 
ont toujours été bénéficiaires, les subventions d'équilibre 
auraient afleint, pour ces huit années, non pas 4.772 millions, 
somme effectivement versée et sur laquelle d'ailleurs l'Etat a 
percu 716 millions de dividendes, mais 1805 millions. 

Ce sont donc les bénéfices des lignes libres qui ont modéré, 
dans une très forte proportion, le déficit des liwnes conftrac- 
tuelles et ces seuls chiffres démontrent que le législateur de 
1968 à fait œuvre de sagesse en prenant comme hase de cleul 
4 l'octroi des subventions non pas Îles comples des seules 
ignes contractuelles, imais l’ensemble des lignes exploitées 
par la compagnie. 

A la seconde question, je cépondrai en invoquant l'esprit qui 
a présidé à l'élaboration de la convention de 1%48. A l'inverse 
des conventions précédentes, celle-ci ne permot pas que le 
compile d'exploitation d'un exercice soit, le case échéant. majoré 
du report déficitaire des exercices antérieurs. 1 en résulte une 
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grande simplicité des comptes et cela permet à FElat de refuser 
la signature d'un nouvel avenant lorsque le déficit est. supé- 
rieur de moins de 25 p.100 du maximum. de la subvention 
envisagee. 

La disposition à joué à l'avantage de l'Etat à diverses reprises 
pour le caleul de la subvention versée à la compagme générale 
transatlantique. Elle jouera vraisemblablement à Fégard de 
la compagnie des messageries maritimes pour l'exercice 1957 
si nous ratifions l'avenant qui nous est soumis. 

Je répondrai ensuite en indiquant que les bénéfices des 
bonnes années ont permis à la compagnie de réahser un vaste 
programme de construction de bateaux neufs dont les chiffres 
suivants permettent de mesurer l'ampleur et la progression. 
Les dépenses d'investissements en matériel naval ont, en effet, 
été de 146 millions de franes en 1951, 1.199 millions en 1992, 
2.596 millions en 1953, 2.793 millions en 1954, 3.432 millions 
en 1955, 4.889 millions en 1956. 

Je répondrai entin que la compagnie des messageries mari- 
times est l’objet d'un contrôle sévère qu'exercent Ja cour des 
comples, les commissaires aux comples nommés par la cour 
d'appel, un contrôleur d'Etat permanent qui suit au jour le 
jour la marche de la compagnie et aussi la sous-commission de 

‘Assemblée nationale chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
lion des entreprises nationahsées. 

Après avoir pris connaissance des chiffres que je vous ai rap- 
pelés, après avoir examiné les causes occasionnelles et perma- 
bentes du déficit de la compagnie des messageries maritimes, 
votre commission à accepté de proposer à l’Assemblée natio- 
pale la ratification de l'avenant du 16 juillet 1957. 

Elle n'a pas pris sa décision dans l'enthousiasme. La gestion 
de la compagnie suscite chez vos commissaires de Ja marine 
iarchande de légitimes inquiétudes. Tout en faisant la part 
des circonstances exceptionnelles qui expliquent limportance 
du déficit de 1957, vos commissaires estiment que pour l'avenir 
la compagnie doit prendre d'énergiques mesures d'économie, 
améliorer son rendement et envisager la reconversion de cer- 
taines de ses activités, Le maintien des « services maritimes 
d'intérêt général » — pour reprendre les termes mêmes de la 
loi de 198 — s'impose, mais l'adaptation aux nouvelles for- 
mules d'exploitation des lignes maritimes dé l'Extrême-Orient 
ne s'impose pas moins. 

C'est en formulant l'espoir que l'adaptation de la compagnie 
des messageries maritimes aux exigences du trafic maritime 
sera rapide que votre ecomtmission vous demande d'adopter 
l'article unique du projet de loi qui vous est soumis. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une rrrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Maurice Simonnet, secrélaire d'Etat à la marine mar- 
chande. Non, monsieur le président, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Marc Dupuy. 


» M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 
est de nouveau appelée à approuver un avenant conclu entre 
l'Etat el la compagnie subventionnée des messageries mmari- 
unes. 

Qu'il me soit permis de souligner que nous en sommes au 
quatrieme avenant et que celui-e1 à été, conclu le 16 juillet 1957 
entre l'Etat et la compagnie. C'est donc huit mois après la 
signature que l'Assemblée nationale est appelée à en discuter, 

Que nous demande le Gouveruerment ? 

En premier lieu, de donner notre accord pour que le maxi- 
wium de la subvention soit porté à 3 milliards, pour 1956, et à 
3.300 millions, pour 1957, 

En second lieu, il nons propose d'approuver par nos votes 
le principe du versement d'une subvention supplémentaire de 
SX millions de francs, en raison de la fermeture du canal de 
Suez. cette subvention, lit-on dans le rapport, devant faire l'otb- 
jet d'un nouvel avenant qui doit ètre soumis à l'approbation 
du Parlement. 

IL est singulier, mes chers collègues, de demander à des 
députés de s'engager, les yeux fermés, sans aucun moyen de 
contrôle, à voter près d'un milliard de subvention supplémen- 
laire à la compagnie des messageries maritimes. 

De plus, si nous suivions le Gouvernerment et le rapporteur, 
M. Michaud, nous approuverions par là même la folle, stupide 
et sanglante aventure militaire de Suez dont cette note à payer 
est l'une des conséquences, 

Pour sa part, le groupe communiste ne peut à aucun moment 
approuver,-encore moins aujourd'hui qu'hier, méme sous la 
forme où cela nous est présenté, ce qu'il a condamné dès le 
début — il était seul à le faire à l'époque — en montrant les 
conséquences néfastes et désastreuses de cette volitique mili- 





U 4" 
taire et financière que l'aventure de Suez ne manquerait pas 
d'avoir pour notre pays. 

Aujourd'hui, quelles que soient les précautions de style dont 
M. le rapporteur a pu s'entourer tout à l'heure, ce qu'on nous 
demande de voter dans l'immédiat, c'est 6.300 millions de sub- 
venlions auxquels viendraient s'ajouter %0 millions de franes 
comme conséquence de la fermeture du canal de Suez, soit un 
total de 7.200 millions de francs de subventions pour la compa- 
gnie des messageries maritimes. 

On conviendra qu'i s'agit là d'un cadeau très appréciable fait 
par l'Etat à celte compagnie maritime, surtout en celle période 
dite d'austérité par le Gouvernement, austérité, bien entendu, 
non pour les grandes sociétés, mais pour les pauvres, pour les 
travailleurs. 

Le Gouvernement a réduit, dans le budget de 1958, de plus 
d'un milliard de francs la part de dotation prise sur le budget 
général que la loi l'oblige à verser à la caisse des invalides, 
pour les pensions des marins et des veuves de marins, de ces 
petits pensionnés, alors que le groupe communiste est inter- 
venu à maintes reprises pour demander le reièvement substan- 
tiel du taux bien insuffisant de ces pensions. f 

Mais le Gouvernement, qui reste sourd à l'appel des petits 
pensionnés demandant le relèvement du taux des pensions pour 
les petites catégories, accorde sans hésilation des milliards de 
francs de subventions aux grandes compagnies maritimes. 

De plus, pour compenser la réduction de sa quote part venant 
du budget général à la caisse des invalides, H a augmenté le 
{aux des cotisations des marins, si bien que, le coefficient 
d'augmentation des salaires par rapport à 1938 élant de trente- 
deux, celui de Ja cotisation des marins est de cinquante. C’est 
là encore un moyen déguisé de réduire les salaires, 

De plus, en compensation, le produit de certaines taxes qui 
servait à assurer le financement d'œuvres sociales des marins, 
en particulier des sanalériums, où d'organismes professionnels 
qui leur sont propres, est désormais détourné, en totalité ou 
en partie, vers le budget général de l'Etat. C'est notamment 
le cas pour une taxe intéressant spécialement les ostréiculteurs 
qui élévent de vives prolestations que nous soutenons. 

Tel est, dans les faits, le sens, l'orientation de la politique 
de classe, de misère et de guerre du Gouvernement: des mil- 
liards de francs de subventions pour les grandes sociétés et des 
charges supplémentaires, sous différentes formes, pour les 
marins. 

Cela figure, d'ailleurs, dans le rapport qui indique que les chif- 
fres provisoirement avancés laissent prévoir que le déticit de Ja 
compagnie des messageries maritimes atteindra 4.700 millions 
de francs pour l'exercice 1957, le rapporteur ‘ajoutant que ce 
déficit serait sensiblement équilibré par les versements de l'Etat, 
c'est-à-dire aux frais des contribuables, 

I est vrai que pour minimiser l'importance du déficit, on 
indique que les exercices précédents s'étaient soldés par de 
substantiels bénéfices pour la compagnie, bénéfices dont nous 
avons d'ailleurs déjà eu l’occasion de dire qu'ils avaient trouvé 
leur aliment dans la guerre du Vietnam, dans la ruine des 
finances de l'Etat et le sang des soldats. 

Or, au mornent où on nous demande de voter 6.300 millions 
de francs de subvention, on nous indique que les profits consi- 
dérables des années 1953, 1954 et 1955 — la périodé « des 
vaches grasses », comme indique le rapport — ont élé investis 
dans un programme de constructions, 

Ainsi, lorsqu'il y a des bénéfices, ce sont les compagnies 
maritimes qui en profitent, en augmentant leur matériel naval, 
mais lorsqu'il y a du déficit, c'est à l'Etat qu'il appartient de 
le combler. 

Nous sommes ainsi conduits à poser celle question à propos 
du malériel naval de la compagnie des messageries maritimes, 
dont on voit que pour une grarde part il a élé financé par des 
fonds, d'Etat: combien de navires de toutes sortes cette compa- 
gnie a-t-elle vendus depuis dix ans ? et à quelles sociétés étran- 
ères ? 
< Cette question vaut également pour les autres compagnies 
maritimes qui ont construit des navires grâce aux fonds de 
l'Etat accordés au titre de la loi d'aide. 

Ainsi, il en est pour le patrimoine maritime national comme 
pour le patrimoine national en d’autres domaines : on « brage » 
notre marine de commerce pour essayer de combler le gouffre 
ouvert par la guerre, celle d'Algérie après celle d'Indochine, 

A ce propos, il serait intéressant de connaître dans quelle pro- 
portion et à quel prix la compagnie des messageries maritimes 
participe au transport de troupes et de matériel de guerre entre 
la France et l'Algérie. 

Enfin, ma dernière question sera celle-ci: où en est la cons- 
truction du paquebot France, puisque cette année aucun crédit 
supplémentaire n'est prévu ? 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations et les ques- 
tions que le groupe conununiste, entendait présenter an Gou- 
vernement à l’occasion de la ratification de cet avenant sou 
mis à l’Assemblée nationale, 
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Nous rappelons que cet avenant entre lElat et la compagnie 
des messageries maritimes porte au ourd'hui sur un total de 
6.%00 millions de subventions, (tpplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. lé président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemtbiée sur le passage à la discusion de l'ar- 
ticle unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'artiele unique.) 


M. le président. Je donne lecture d2 l'article unique : 

« Article unique. — Est approuvé l'avenant n° 4 à la con- 
vention du 23 décembre 198 conclu le 16 juillet 1957 entre 
l'Etat et la Compagnie des Messageries maritimes. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. 


M. Maurice Simonnet, secrétaire d'Elal à la marine mar- 
chande. Je veux tout d'abord remercier la commission, notam- 
ment son président et son rapporteur, d'avoir bien voulu exa- 
miner ce projet qui était en instance depuis plusieurs mois, 

Les conclusions de la commission, je les fais miennes. 

Le rapporteur a parlé d'énergiques mesures d'économies. 
Vous savez que cette année le Gouvernement a décidé de faire 
déux économies de 700 millions chacune sur les budgets des 
deux compagnies maritimés nationalisées. Le vœu de la com- 
mission est donc par avance comblé sur ce point. 

Améliorer le rendèment,- c'est aussi le souei du Gouverne- 
ment, Nous sommes actuellement en discussion avec les deux 
compagnies nationalisées pour voir comment, du fait de ces 
700 millions d'économies, il faudra procéder à certaines réor- 
ganisations, afin qu'avec une subvention diminuée un trafic 
plus important soit assuré. 

Enfin, recorwersion de certaines lignes où le trafic est Jeve:u 
insuffisant, C’est aussi notre préoccupation. 

J'espère mentrer à la commission lors de la discussion du 
budget, combien nous avons tenu comple de ses désirs dans 
ces trois ordres d'idées. 

Je voudrais maintenant répondre à M. Marc Dupuy. 

‘H a d'abord constaté que cet avenant était soumis à l’As<em- 
blée huit mois après sa signature. Je ferai remarquer à 
M. Dupuy que le Gouvernement a déposé son projet huit jours 
après la signature de la convention et qu'il n'est pour rien 
dans le fait que l'Assemblée l'examine aujourd'hui seulement. 


M. Marc Dupuy. Parce que le Gouvernement n’a rien fait pour 
qu'il vienne en discussion ! 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Ensuite, 
M. Dupuy à prétendu qu'approuver cette convention c'était 
approuver l'opération de Suez. 

Je lui ferai remarquer que le déficit accru de la compagne 
dès messageries maritimes est dû à la fermeture du canal de 
Suez, et non pas aux opérations que la France à pu engager 
pour essaver de mettre fin à cette fermeture. De loute facon, 
11 n'v a absolument rien de commun entre constater :es con- 
séquenres financières supportées par une compagnie d2 ravi- 
gation et approuver un acle politique. 

Enfin, M. Dupuy, débordant très largement le cadre de natre 
sujet, a dit que le Gouvernement subventionnait largement 
les grands, notamment les grandes compagnies de navizalion, 
et ne pensait pas aux petits. Ainsi, a-t-1l affirmé, lElat dumi- 
nue Sa participation au budget de l'établissement national des 
invalides de la marine, 

Je peux tout de suite indiquer à M. Pupuy, si tant est qu'il 
n'en lait pas informé, que l'Etat, loin de diminuer sa participa- 
Hion au budget des invalides de la marine, l'augmente, cette 
annee, 

Le “ouvernement ne poursuit donc pas la politique de classe, 
de misère et de guerre dont parlait M. Dupuy, politique qui 
Consisterait à donner des subventions aux grandes soritlés et 
à demander des sacrifices aux marins. C'est, au contraire, une 
prie d'expansion économique et de progrès social que fait 
ce Gouvernement, 

Celle expansion économique permet à une grande compagnie 
Maritime de vivre malgré des difficultés occasionnelles, De 
plus, le capital de cette grande compagnie appartient pour 
#) p. 100 à l'Etat, si bien qu'en la subventionnant l'Etat, bien 
loin de subventionner des industriels ou des armateurs privés, 
se subvenlionne en quelque sorte lui-même. Par conséquent, 
la convention que vous allez approuver contribuera à l'expan- 
Sion économique. 


En outre, il y a sermblé 


progrès social puisque, comme a 


l'ignorer M, Dupuy dans son intervention mais comme l'Assem- 
blée est en droit de le savoir, les pensions des marins de toutes 
Calégories orit été relevées dé 18 p. 100. 

M. Marc Dupuy, Cela fait combien pour les petites catégories ? 








M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Lix-huit pour 
cent. 


M. Marc Dupuy. Dites-nous par quelle augmentation du mon- 


. laut de la pension ces 18 p. 100 se traduisent pour les petiles 


catégories. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Nous verrons 
cela lors de la discussion du budget. 

Enfin, M. Dupuy eritique le déficit des compagnies nationa- 
listes de navigation et regre'te que l'Etat doive le compenser, 

Je demande à M. Dupuy d'être logique avec lui-même et de 
ne pas s'en tenir à une critique verbale, mais de passer aux 
actes, c'est-à-dire plus précisément, en sa qualité de parlemen- 
laire, aux textes. Je lui demande, pour que ses critiques portent 
tous leurs fruits, de choisir entre deux textes ie cf 

Le premier texte devrait tendre à denationaliser une compa- 
gnie que, d'après lin, l'Etat ne devrait pas subventionner, Les 
autres compagnies, les compagnies privées, en effet, ne 
touchent pas de subwention d'Elat. I est done un moven très 
simpie de supprimer la subvention d'Etat à la compagnie natin- 
nalisce des messageries maritimes, c'est de déposer une propo- 
sition de loi demandant la dénationalisation de cette compagnie 

Si, pour des raisons de doctrine, que je comprends d'ailleurs, 
vous h'adimettez pas la dénationañsation, i! est une seconde 
facon de procéder, qui consiste à demander, en effet, des écono- 
mies dans les compagnies nationalisées, notamment par Ja 
suppression des lignes non rentables, qu'elles soient eontrac- 
tuelles où imposées par l'Etat, et surtout si elles ne sont pas 
contractuelles. J'attends qu'un député de Bordeaux dépose une 
proposition de lai tendant à la suppression de la plus déficitaire 
des lignes des messageries marilimes, c'est-à-dire la ligne 
Bordeaux—Casablanca. 

Mais M. Dupuy se borne à des bavardages. 


M. Marc Dupuy. Pas de grossitreté, je vous prie! Nous n'avons 
pas de leçon à recevoir de vous, monsieur le secrétaire d'Etat! 


M. le président. Je vous en prie, ne vous exprumez pas de 
celle facon! 


M. Marc Dupuy. Nous <ommes des députés, nous n'entendons 
pas qu'on nous traite de cette facon! 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. (‘est précisé- 
ment parce que vous êtes des députés que je vons invite à 
déposer des textes et à choisir entre deux propositions: la 
dénationalisation d'une compagnie nationalisée ou la suppres- 
sion des lignes déficitaires. 


M. Mare Dupuy. Nous n'admettons pas qu'on nous réponde 
par des insultes, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Aus:i, tout 
en regreltant d'être sorti du sujet parce que M. Dupuy s'en 
était lui-même écarté, je ne puis que demander à l'Assemblée 
de suivre sa commission, 


M. Marc Dupuy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dupuy, pour expliquer son 
vole. 


M. Marc Dupuy. M. le secrétaire d'Etat n'a pas répondu aux 
questions précises que je lui ai posées et a essayé, évideru- 
ment, de répiiquer par des arguments que je ne veux pas 
qualitier, 4 

En ce qui concerne les subventions, monsieur le secrétaire 
d'Etat, peut-être auriez-vous intérêt à relire le compte rendu 
d'anciens débats: vous constateriez alors que le groupe com- 
mumste à toujours indiqué. qu'il n'etait pas opposé à l'octroi 
de subventions aux compagnies maritimes, Nous l'avons dit à 
maintes reprises et nous le répétons auiourd'hui pour détruire 
les contreverflés que vous avez avanecées, 

Ce que nous avons critiqué — M, le rapporteur et vous-même 
le faites d'ailleurs maintenant avee beaucoup de retard c'est 
la façon dont ces compagnies gérent le patrimoine national, 
mélant trop facilement les intéréts de leurs filiales interèts 
privés, évidemment — aves la gestion du patrimoine national. 


C'est cela que nous avons critiqué à maintes reprises, mon- 
sieur le secrétaire d'Elat. Au sujet des filiales, vous ne dites 
rien, bien entendu. 

En ce qui concerne la contribution de l'Elat à la caisse des 


invalides, j'ai indiqué que la part apportée, en vertu de la loi, 
à la caisse des invalides par le budget général avait été reduite 
d'un milliard de francs, mais que cette réduction avait été come 
pensée. 

C'est ce que vous avez oublié de signaler, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Ce 
exact. 

M. Marc Dupuy. J'ai ajouté que vous aviez compensé cette 
réduction — vous ne pouvez pas de nier, cela figure dans 
en prelevant une partie 


n'est pas 


votre budget et nous y reviendrons 
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du produit des taxes affectées, je l'ai dit tout à l'heure, aux 
œuvres sociales, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Ce n'est pas 
exact. 


M. Marc Dupuy. C'est Je cas, par exemple, pour la taxe sur 
les plaisinciers. 

Vous avez prélevé une partie du produit de cette taxe, qui 
allait uniquement aux «uvres sociales de la marine — notam- 
ment aux sanaloriums des marins, dont l'un, actuellement en 
constrüuchon, ne peut être achevé parce que vous supprimez 
les credits qui hui avaient été affectés lors du vote de cette 
taxe — pour alimenter la caisse des invalides. Cela, vous ne 
pouvez pas le nier, 

Je pourrais également vous rappeler un certain nombre de 
laxes paraliscales et autres dont Ie produit, vous le savez 
comme moi, est allé également en partie au budget général. 

Voila déjà, sur ces questions, la réfulalion que je voulais 
apporter à vos affirmalions qui n'étaient que des contrevérilés 
car vous n'avez apporté aucun élément qui puisse les justifier. 

Vous dites que nous nous bornons à parler. Mais, vous, vous 
avez surlout prononcé des mols creux, Vous n'avez rien apporté 
pour les marins, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Une augmen- 
lalion des pensions de 18 p. 100! 


M. Marc Bupuy. Vous ombliez de dire à quel taux s'élève la 
pension des veuves de marin des petites catégories et à com- 
bien se chiffre, grâce d'ailleurs à l'effort du groupe cormmu- 
piste, la dernière augmentation pour ces catégories. 

En regard des sept milliards de francs que vous demandez 
d'un cœur léger pour subventionner les compagnies maritimes, 
vous comprendrez qu'il y a quand méme une marge assez 
appréchable. 

C'est ce que nous lenons à faire observer. Bien entendu, 
nous ne voulons à aueun prix paraitre cautionner maintenant 
aventure de Suez. Vous dites que vous êles intervenus pour 
faire ouvrir le canal de Suez. En vérité, avec votre guerre, vos 
bombardements, vous avez provoqué la fermeture complète 
du canal. 

M. Eugène Fourvel. Ilélas! 


M. Mare Dupuy. Et vous nous demandez maintenant de payer 
les eonséquences financières de celle politique. 

Comme au début, le groupe communiste se refuse à payer la 
note, Il avait prévenn l'Assemblée qu'on allait vers Faventure, 
Vous n'avez pas voulu nous écouter. Les résultats sont Jà 
maintenant, ainsi que dans d'autres domaines, 

Voilà pourquoi nous ne pouvons à aucun prix, et bien que 
nous né Sovons pas contre les subventions aux compagn'es 
maritimes, accepter de voter de tels crédits dans le même 
moment où vous nous demandez de ratifier votre politique de 
Suez. (Applaudissements à l'erlrême gauche.) 

M. le rapporteur Je demande la parole. 

M. le président. Je rappelle à l'Assembice, après le lui avoir 
discrètement fait remarquer au cours de la discussion du projet 
de loi précédent, qu'à l'occasion d'un projet avant un objet 
précis, on ne saurait engager un débat d'un caractère général. 

fout à l'heure, alors que nous examinions un projet concer- 
nant certains sérums, les orateurs ont eru devoir traiter du 
probléme de la fievre aphteuse, Maintenant, alors que l'Asserm- 
biée est appelée à se prononcer sur Ja raticalion d'une 
convention tres précise, on 1e saurait cngager ue discussion 
générale sur la politique étrangère, laflaire de Suez ou le 
statut des marins. 

Je m'excuse, monsieur le rapporteur, de vous rappeler que 
dans les explications de vole le rapporteur ne devrait avoir 
plus rien à dire. 


M. le rapporteur. Je désire simplement, et c'est mon rôle de 
rapporteur, reclitier quelques chiffres inexacts donnés par 
M. Dupuv. 

M. Dupuy nous a parlé d’une subvention de 7.200 millians. 
Son calcul est rapide. 

Je veux faire remarquer que: 

Premiérement, en ce qui concerne les 900 millions relatifs 
à la ferineture du canal de Suez, aucun tlexle n'est enesre 
dépusé. Nous aurens le loisir d'en discuter plus tard; 

Deuxiéemenment, M. Dupuy ne parle pas des chiffres déjà votés 
dans le précédent avenant Les subventions passent, d'après 
l'avenant du 16 juillet 1957, de 1.800 millions à 3.000 mulhons 
pour !156 et de 1.800 à 3.200 millions pour 1957. 

Pour L'instant on ne nous demande que de voler la différence, 
c'est-à-dire 2.700 millions, chiffre très éloigné de celui que nous 
a Wuliqué M. Dupuy. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 





M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Contrairement 
à ce qu'affirme M. Dupuy, ni son groupe ni lui-même n'ont 
volé les années précédentes les subventions aux compagni-s 
halionalisées de navigation. * 

En relisant les débats antérieurs j'ai pu constater que Îles 
années passées, alors que l'affaire de Suez n'avait pas eu lieu, 
M. Marc Dupuy et son groupe intervenaient et votaient régu- 
lièrement contre les subventions aux compagnies nationalisées, 


M. Marc Dupuy. Pour les raisons mêmes que nous avons déjà 
données. 

Pen n'es! changé! 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Enfin, je liens 
à affirmer, car cela risque de créer une certaine émotion sur 
les côtes, qu'il est absolument: erroné de dire que l'Etat x 
diminué de 1 mi:liard sa subvention à la caisse des. invatides 
alors que, au coniraire, il l’a augmentée. 

Je n'en veux pour preuve que la taxe sur les plaisanciers, 
Celle taxe a toujours été affectée entièrement au budget de 
l'établissement national des invalides de la marine. Il avait été 
question, en eflet, de la supprimer, mais je l'ai fait rétablir, 
et au lieu d'être affectée comme auparavant à 100 p. 100 an 
fonds de réserve, elle est, selon le projet gouvernemental qui 
ést soumis à l'Assemblée qui tranchera en dernier ressort, 
affectée pour moitié au fonds de réserve et pour moitié av 
budget de l'établissement national des invalides. 


M. Marc Dupuy. Done, vous confirmez! 


M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Et puisque 
M. Dupuy a fait allusion aux veuves des marins et pris en 
mer, qu'il me permetle de lui rappeler que leurs pensions sont, 
grâce à l'amendement de M. le sénateur Yvon que j'ai pu 
reprendre, «ugmentees, cette anmée, de 50 p. 100 dans le projet 
de budget. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole. ? 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 


M. Marc Dupuy. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nalionale prend acte qu'en appli- 
calion de l’article 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en premiére lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compiler 


du dépôt du texte sur son bureau, 


PT 
DROIT DE REPRISE EN MATIERE DE FERMAGE 


Discussion d'une proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposilion de loi, adopliée par le Conseil de la République, 
tendant à Imodifier les urlicles 811 et 845 du code rural relalifs 
au droit de reprise en matière de baux ruraux (n° 346!, 6123, 
6:86). 

La parole est à M. Lucas, rapporteur de la commission de 
l'agriculture, 

M. Maurice Lucas, rapporteur. Mesdames, messieurs, Je 
Conseil de la République a adopté le 12 juillet 1957, en pre- 
mière lecture, une proposition de loi modifiant les articles KI! 
el Si du code rural qui à été transmise à l'Assemblée nalio- 
hale sous le n° 5469. 

Votre commission de l’agriculture avait dans 1e même temps 
étudié des propositions de loi déposées à l’Assemblée naïionale, 
tendant à modilier les articles 811, 838 et 845, un rapport 
(n° 4668) sur cette question ayant été déposé en date du 
26 mars 1957, autrement dit avant le vote du Conseil de la 
République. 

Le texie adopté par ce dernier ne prévoyait qu'une partie les 
inodifications envisagées par votre commission. Aussi celle-ci 
a-telle décidé à l'unanimité de prendre en considération le 
texte du Conseil de la République mais de le compléter par 
certaines des dispositions adoptées précédemment par elle 

Votre rapporteur à donc établi un nouveau rapport et la 
numérotalion des articles du rapport, n° 4668, a dù ètre lexe- 
rermment modifiée. 

A l'article 1%, la commission a retenu pour le premier ali""a, 


le texte voté par le Conseil de la République dans son articie 1”, 
et a repris, pour les alinéas suivants, les alinéas 2 à ? du 

rapport n° 4668. 
Elle propose un article { Lis nouveau reprenant les d PO» 
silions de l'article 2 du rapport n° 4668 modifiant l'articr 
13 


du code rura!, que’ le Conseil de la République n'avait | 
examiné 
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ten 


pour l’article 2, elle a retenu le texte de l'article 3 du rapport 
anterieur, l'article 2 adopté par le Conseil de la République 


éunt moins complet que le sien. 
Votre commission 


puisque le cas est prévu par le troisième alinéa de l’article 2. 


Après ces quelques remarques concernant la numérotation, 


jaborderai le fond même du texte. 


Votre commission à voulu modifier et compléter les articles 
81, S38 et 843 du code rural afin qu'ils ne puissent donner lieu 


à des différences d'interprétation, 


Tout d'abord, votre commission tient à préciser qu'il n’est 
pas dans ses intentions de porter atteinte aux droits légitimes 
des bailleurs qui entendent reprendre, soit pour exploiter 
reellement eux-mêmes, soit pour installer leurs enfants, Elle à 
mème étendu, comme le Conseil de la République, ce droit 
de reprise aux petits-enfants, <e que l'ordonnance de 1945 


u'avait pas prévu. 
Mus, en 


bourser ces prêts. 


Pour cela, il n'est qu'un moyen: assurer la stabilité des 


exploitants. 
tes! dans cet esp'it que votre commission a travaillé. 


Art. 811. — Faculié de reprise triennale, — Dans le statut 
du flermage et du mélayage, le législateur a posé en principe 


que la durée du bail ne pouvait être inférieure à neui ans. 
C'etait le principe fondamental. 


L'article 811 da code rural prévoyait cependant, pour te 
bulleur père de famille, la faculté de reprendre le fonds loué 
à l'expiration de chaque période triennale pour y installer un 
fils ou une fille, à condition que le bailleur ait inséré cette 


cause dans le bail. 


hins l'esprit du législateur, celie insertion de la clause trien- 


Lie avait un caractère de mesure exceplionnelle. 


En fait, elle devint courante et on la vit même figurer dans 


ls baux types de certains départements. 


Lelle elatise, dans la pratique, ouvrait le droit de reprise à 
out enfant majeur, y compris ceux pour qui la majorité élait 


déja un souvenir lointain. 


Le législateur s'était pourtant rendu compte que l'exception 
quil autorisait à la règié générale de la durée de neul aus 
Prentait un danger certain: il avait pressenli que ce qui 
dvut être une exception deviendrait la règle générale, Aussi 
aulil pris ses précautions et rédigé le texte de telle façon 
quil apparaissait que l'insertion de la éjause triennale dans ies 
diux était une mesure exceptionnelle. I n'est pour s'en con- 
incie que de relire le texte: « Le bailleur peut, si la faculté 
lui en est expressément accordée lors de la constitution du 
A la prudence des termes s'ajoutait la restriction 


bail... », 
lgoureuse en faveur d'un fils ou d'une fille. 

Vilzré ces précautions, une jurisprudence, maintenant bien 
tablie enseigne que la possibilité est devenue un droit, que Île 
dminleur n'a plus à élablir le bien fondé de sa demande et 
Que c'est, dans le meilleur des cas, le défendeur qui doit éla- 
dir là preuve que la demande n'est pas justifiée. AHant plus 
bi, l1 Cour de cassation retire même au preneur qui entend 
Sopposer à l'insertion de la clause triennaie, toute possiilité 
le luire valablement. C'est dans ce sens qu'est intervenu un 
dret de a chambre sociale de la Cour de cassation, le 8 novern- 
re 151, dans l'affaire Ledain contre Soueciet. 

Le auteurs des propositions ont voulu modifier un texte 
is croyaient pourtant suffisamment clair. Dans leur esprit, 
k dr de reprise triennale doit être réservé an bailleur si, au 
; “nent de la signature du contrat, il a des enfants qui attein- 
“ont jeur majorité en cours de bail ou qui l'ont aitemte au 
fours du bail précédent et qui devront exploiter personnelle- 
henl sa ferme. 

Pour qu'il en soit ainei, votre commission a décidé que la 
use de reprise triennale ne pourra être valablement ms- 
(ie ins le bail que si, lors de la conclusion de celui-ci, le 


vit 












} | de l’agriculture n'a pas cru devair, sur 
proposition de certains commissaires, retenir l'article 3 qui vise 
a la fous l'article 811 et l’article 843 du code rural: en effet, 
d'une part en ce qui concerne l'article 811, elle craint que ce 
texte ne joue pour ;a période triennale en cours au moment de 
h mise en application de la ;résente loi et, d'autre part en ce 
qui concerne l'article 845, celle disposition est devenue inutile 


ehors des droits légitimes des bailleurs, elle a 
voulu défendre les intérêts également légitimes des preneurs. 
Pour maintenir dans notre pays le mode d'exploitation fami- 
l1le dont les défenseurs sont nombreux dans cette Assemblée, 
il ne suffit pas de mettre à la disposition de l'exploitant uu 
certain nombre de moyens, il est et sera nécessaire, de plus en 
lus, qu'une grosse part des ir.veslissements indispensables à 
h bonne marche ‘da l'exploitation soit demandée au culti- 
vateur lui-même, Pour améliorer son sort, celui-ci devra, au 
réalable, consentir aes sacrifices qui ne donneront pleinement 
Le résultats que quelques années plus tard. Si le preneur 
a benéficié de prêts aux jeunes ou autres prêts du Crédit agri: 
coe, il est nécessaïre de lui permettre de travailler pour rem- 





propriétaire a des enfants susceptibles d'atteindre leur majos 

rité en cours de bal ou qui ont atteint leur majorité au rours 
du bail précédent. 

Toutelois, votre commission à institué une exception à cette 
derniére disposition: au cas où le bailleur aurait un descene 
dant ayant dépassé l'âge de la majorité avant le bail précédent, 
mais exerçant le métier d'agriculteur., On peut concevoir, en 
eflet, que pendant la durée du bail concédé par leur ascendant, 
ce fils ou cette fille, exploitant un autre fonds de ferme, perde 
celle exploilation par le jeu de ce même article; il ou elle 
aurait alors la possibilité de reprendre et d'exploiter person- 
nellement le fonds de ferme familial. 

En conséquence, um bailleur pourra faire inscrire la clause 
de reprise triennale pour un descendant en ligne directe si 
celui-ci est âgé de douze à trente ans au moment de la conclu- 
sion du bail en cause ou, quel que soit son âge, s'il exploite un 
autre fonds de ferme, c'est-à-dire s'il est fermier, régisseur ou 
ouvrier agricole sur une autre exploitation n'appartenant pas 
audit bailleur. 

Enlin, nous vous proposons — tel était le but de la proposi- 
tion de loi de M. Guy La Chambre, du rapport initial que j'avais 
mere à la commission, ainsi que celui du texte adopté par 
e Conseil de la République — de modifier, sur un autre point, 
cet article en remplaçant les mots « fils ou fille » par les mots 
« … descendant majeur ou mineur émancipé de plein droit par 
le mariage ». En effet, il! est assez choquant qu'un bailleur ne 
suisse exercer le droit de reprise pour un petit-fils alors qu'il 
e peut non seulement pour un fils au une fille légitime mais 
aussi pour les enfants naturels ou adoptifs. 

IL arrive pourtant fréquemment, pour des raisons fort 
diverses, que les petits-enfants d'un bailleur désirent exploiter 
personnellement un bien rural, et que leurs parents en soient 
empêchés. C'est pourtant à eux seuls que la loi donne la possi- 
biliter de bénéficier du droit de reprise, On voit bien quil ne 
s'agit là que d'une lacune de notre législation, et non d'un pro- 
blème de fond. 

Nous vous proposons d'introduire également à l'article 843 
celte modification concernant les descendants. 

Lorsqu'un fonds rural fait l'objet d'un usufruit, c'est à l'usu- 
fruilier de consentir le bail, sous réserve des dispositions du 
code civil, Il est donc le seul qui puisse insérer la clause de 
reprise triennale en faveur de ses descendants en ligne directe, 
le nu-propriétaire étant par délinition tenu à l'écart de tout 
droit de jouissance, Si Jl'usufruit vient à cesser en cours de 
bail, M clause n'ayant pu être insérée lors de la conclusion du 
bail, le nu-propriétaire, ayant désormais la pleine propriété, 
devra attendre le renouvellement du bail pour reprendre l'ex- 
ploitalion et y installer ses enfants. De: | 

Afin de protéger les droits du nu-propriélaire, pour le cas où 
l'usufruit viendrait à cesser au cours du bail, M. Pellerav à 
proposé que la clause de reprise puisse être insérée au prolit 
des descendants du nu-propriélaire. : 

I a, par ailieurs, proposé que l'usnfruitier puisse, à la fin 
d'une période triennale, reprendre le fonds loué pour y instal- 
ler, dans les conditions prescrites au troisième almca, le 
nu-propriétaire, si ce dernier est parent de lusufruitier jus- 
qu'au troisième degré inclus. 

J'en arrive à la modification de l'article 838 du code rura, 
En vertu de cet article, le propriétaire qui entend s'opposer 
au renouvellement du bail doit notitier congé au preneur dix- 
huit mois avant l'expiration du bail. 

IL est devenu indispensable d'apporter un certain nombre de 
récisions aux dispositions de cet article en ce qui concerne 
A forme à donner au congé par le propriélaire. 

En effet, il peut arriver que, dans le délai de dix-huit mois 
qui le sépare de la reprise effechve, le bailleur soit amené à 
modifier Îes motifs mêmes pour lesquels s'exerce celle reprise, 
notamment s’il met en vente le fonds rural. 

Le preneur qui n'a pas contesté le congé dans le délai de 
quatre mois prévu à l'article 841, aurait pu être amené à Île 
faire s'il avait connu le véritable motif du congé et, s'il l'a 
contesté, ce n'est souvent qu'en cours de procédure que le pre- 
neur est en mesure de connaître le nom du bénéficiaire de la 
reprise. 

Pour en citer un exemple référons-nous à un arrêt du 2 juin 
1950 — affaire Jovau contre Ledue où il est dit que le deman- 
deur « avant donné congé pour reprise, pouvait à toute étape 
de la procédure, donc en appel, indiquer le nom du bénétliciaire 
de la reprise ». 

La Cour de eassation, dans une jurisprudence constante, a 
décidé d'autre part, que le droit de reprise étant un accessoire 
du droit de propriété ou de l’usufruit, ie congé était transmis- 
sible au tiers acquéreur, même si la vente avait eu lieu après 
la signification du congé et à l'intérieur du délai de dix-huit 
mois. On peut citer de nombreux arrêts dont, par exemple, 
l'arrêt Wa:oquier du 19 octobre 1950 et l'arrèt Joyau du 2 juin 
Ps 
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Dans ce cas, la fraude aux droits du preneur est flagrante, ear 
il est certain que le propriétaire qui donne congé pour reprise 
et qui, ce congé une fois donné, vend soñ exploitation, n'a 
absolument pas l'intention de devenir exploitant agricole et de 
le demeurer. 

La réforme, qu'après une très longue discussion, votre com- 
mission vous propose, consiste à donner un caractère personne} 
au droit de reprise qui ne doit pas être considéré comme un 
accessoire du droit de propriété iransmissible en même temps 
que lui; tel est l’objet du dernier alinéa de l'article 838 nour- 
veau. 

Toutefois une exception à cette règle nouvelle a été intro- 
duite, certains commissaires ayant fait remarquer que très fré- 
quemment le bailleur donnait congé pour pouvoir vendre en- 
suite son exploitation. Le preneur, étant au courant de cette 
opération et l’acceptant, participe le plus souvent à la vente. 
Dans ce cas, il serait anormal que la loi puisse donner la pos- 
sibilité au preneur de refuser au dernier moment une opéra- 
tion qu'il aurait acceptée et signée. ‘Telle est la raison du der- 
nier membre de phrase de ce dernier alinéa du texte qui vous 
est proposé pour l’article 838. 

Votre comrmission a estimé par ailleurs nécessaire d’assu- 
rer l'application stricte du nouveau texte, suivant en cela une 
des dispositions préposées par M. Crouan dans sa proposition de 
loi n° 946. Pour cette raison, 1 est précisé que le congé sera 
nul s’il ne contient pas les mentions prescrites par la loi. Ainsi 
un congé ne contenant aucun motif et non conjesté par le pre- 
neur dans le délai de quatre mois ne pourra être validé, eomme 
c'est le cas actuellement, du seul fait que la forciusion prévue 
par l’article 841 qu code rural équiyaut à la déchéance de faire 
valoir un droit en justice. 

La dernière modification proposée au texle actuel de l’article 
838 du code rural précisant que « le bail issu du renouvelle- 
ment est assimilé à un ail écrit, à l'égard des tiers » a pour 
but de remédier au défaut d'enregistrement du bail renouvelé. 

En effet, le baïl issu du renouvellement n'est pas la tacite 
reconduelion du bail précédent, mais un nouveau bail ainsi 
qu'en a décidé la Cour de cassation par une jurisprudence 
constante, Or, que se passe-t-il au moment du renouvellement ? 
Piusieurs hypothèses peuvent se présenter: 1° les parties font 
un nouveau bail authentique ou sous seing privé ; 2° elles modi- 
tient à l'amiable certaines clauses et rédigent en conséquence 
un avenant; 3° elles ne s’enfendent pas et les clauses du nou- 
veau bail sont fixées par un jugement du tribunal paritaire ; 
4° les parties n'éprouvent pas le besoin de modifier quoi qug £e 
soit aux clauses du bail précédent et ne rédigeut aucun acte 
ou avenant. 

Les trois premières hypothèses ne soulèvent aucune difficulté 
quant à l'enregistrement, mais pour Ja quatrième qui est de 
beaucoup la plus répandue, surtout dans les régions de petites 
et moyennes exploitations, il n’en va pas de même. 

En effet, les receveurs de l'enregistrement refusant d’enre- 
gistrer les baux renouvelés, le preneur ne peut produire aucun 
acte attestant qu’un nouveau bail a commencé à courir à par- 
ür de l'expiration du précédent. : 

On comprend fort bien la position des receveurs, mais d’un 
autre côté, il faut admettre que le renouvellement automatique 
d'une durée determinée par la loi permet de dispenser bailleur 
ct preneur de la nécessité de rédiger un nouveau contrat s'ils 
n’entendent pas modifier les clauses qui réglaient antérieure- 
ment leurs rapports. 

Le refus d'enregistrement du bail ainsi formé fait courir aux 
preneurs en place de graves dangers en cas de mutation de 
propriété, car aux veux du nouveau proprictaire, ils peuvent 
être considérés comme « occupants en vertu d’un bail verbal 
n'avant pas date certaine à l'égard des tiers ». D'autre part, 
dans quelques années une proportion importante des baux 
ruraux seraient des baux verbaux, contrairement au vœu du 
législateur. 

On aurait pu imaginer une procédure simple permettant au 
preneur en place de faire enregistrer le bail issu du renouvelle- 
lement sans avoir à présenter un contrat nouveau, par exemple 
sur présentation du bail ancien accompagné d’une attestation 
du président du tribunal paritaire certifiant qu'aucun litige 
relatif au renouvellement du bail n'est pendant devant le tri- 
bunal paritaire. Mais cette façon de faire a été systématique- 
ment repoussée par l’administration des finances. 

Aussi, votre commission s’est-elle arrêtée à la solution pré- 
cisant que le « bail issu du renouvellement est assimilé à un 
bail écrit, à l’égard des tiers. » 

L'article 843 du code rural fixe les conditions dans lesquelles 
le bailleur d’un fonds rural peut refuser au preneur le renou- 
vellement du bail afin de reprendre le funds pour Fexploiter 
lui-même personnellement ou pour y inslaller un fils ou une 
fille ayant atteint l’âge de la majorité. 

L'expérience a prouvé que la rédaction actuelle de Far- 
ticle #45 n'empéchait pas, dans un grand nombre de cas, la 





reprise abusive d’une exploitation agricole, et les décisions de 
la jurisprudence n’ont pas permis jusqu’à présent d'assurer 
cette sauvegarde de l’exploilation famihale, qui a été essen- 
tiellement le but Ad : par le législateur dans l’établisse- 
men’ du statut du fermage et du métayage. 

Les réformes envisagées par votre commission ne tendent 
nullement à restreindre l’exercice du droit de reprise du pro- 
priétaire chaque fois qu’il s’agit d’une reprise effective en vue 
d'exploitation personnelle. Au contraire, en cas d'installation 
d IR, le droit de reprise, jusqu’à présent strictement limité 
au fils ou à la fille du propriétaire, serait, en vertu de notre 
texte et de celui du Conseil de la République, étendu à tous 
les descendants majeurs ou mineurs émancipés de plein droit 
par le mariage. 

L'objet essentiel de ces réformes est d’éviter les reprises 
abusives exercées par des propriétaires qui n'ont nullement 
l'intention d'exploiter eux-mêrnes. 

Il s’agit d’abord de restituer à l’expression « exploitation per- 
sonnelle effective et permanente » le sens qu’a voulu Jui don- 
ner le législateur de 1946 et que la jurisprudence semble avoir 
méconnu. Pour démontrer le bien-fondé des dispositions adop- 
tées par votre commission, il y a lieu de suivre le texte dans 
ses dispositions successives. 

Le premier alinéa de l’ancien article 845 stipulait: 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail: 

« 1° Lorsqu'il reprend le fonds pour l’exploiter lIui-mème 
personnellement, d’une manière effective et permanente soit à 
titre individuel, soit comme membre d’une coopérative de 
culture, dans des conditions définies par un règlement d’admi- 
nistration publique, pendant au moins peuf ans; 

« 2° En application de l’article 811. » 

De très nombreux arrèis de la cour de cassation ont ainsi 
défini les conditions de reprise, prévues à cet alinéa; voici par 
exemple un attendu d'un arrêt de la eour de cassation du 
21 juillet 19%, Ducos contre Lechevailier : 

« Attendu que le premier de ces textes, art. 845, pose comme 
seules conditions à l'exercice du droit de reprise, que le bail- 
leur soit en élat d’expleñter personnellement d’une mamére 
effective et permanente le fonds repris, c'est-à-dire qu'il ait 
l'aptitude physique, intellectuelle, matérielle et pécunmiaire à 
l'exploitation et la volonté d2 demeurer un exploitant réel pen- 
dant une durée d'au moins neuf années. » 

Mais la jurisprudence fait un usage assez varié de cette 
définition parce qu'elle considérait, à bon droit d’ailleurs, que 
la direction et la surveillance des travaux, n'étant pas exclues 
du texte de l’article 815, suflisaient à justitier « l'exploitation 
personnelle et permanente ». 

D'autres arrêts statuent dans le même sens; je ne vous les 
cite pas, quitte à y revenir en cours de discussion si besoin 
est. 
Votre commission à donc cru devoir préciser chaque condi- 
tion du droit de reprise. 

Le bailleur pourra reprendre le fonds loué, pour exercer 
lui-même la profession agricole, pendant neuf ans. I devra 
exploiter personnellement d'une manière effective et perma- 
nente en participant sur les lieux de facon active tant à la 
conduite qu'à l’exéculion des travaux, la direction et la sur- 
veillance des travaux ne pouvant à elles seules suffire ear elles 
prêtent, à de nombreuses fraudes. 

Enfin le bailleur pourra reprendre le fonds loué pour y ins- 
taller un descendant majeur ou mineur émancipé par le 
mariage. À ce sujet, il y a lieu de faire remarquer que la 
référence à l’article &11 à été supprimée lors de l'examen, par 
la commission, du rapport n° 4668. En eflet, la commission a 
estimé que la sévérilé de l’article 8it a été considérablement 
accrue en ce qui concerne la reprise en faveur de descendants 
à la fin de chaque période triennale. L'article 845 prévoyant 
le non-renouvellement du bail conserverait la même sévérité 
si l'on maintenait la référence à l’article 811. Or, si l’on peut 
estimer que, en raison du principe de la durée du bail fixée 
à neuf ans, on doit restreindre le plus possible les causes de 
reprises triennales, il n’est pas juste d'interdire à un bailleur 
de reprendre, en fin de bail, son exploitation pour y installer, 
par exemple, son fils âgé de trente-cinq ou quarante ans. 

Telle est Ja raison de la suppression de la référence à l'at- 
ticle 811 dans le premier alinéa de Farticle 845. 

Le troisième alinéa semble en lui-même une innovation. 
mais comme il à déjà été signalé, la cour de cassation examime 
« l'aptitude physique, intellectuelle, matérielle et pécuniaire » 
du demandeur de la reprise. Par contre, elle a rejeté des 
pourvois parce que les qualités professionnelles du requxrant 
n'avaient pas à étre recherchées. 

Votre commission a estimé, malgré de nombreuses remarques 
et une discussion prolongée, devoir reprendre à son compilé 
celte définition jurisprudentiel.e constante qui ressort d’ailleurs 
des dispositions mêmes de l’article 845 actuellement en vigueur. 
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Mais elle a cru devoir remplacer le mot « intellectueiles » par 
le mot « professionnelles », 

Elle a, en effet, estimé qu'ii n'était pas plus difficile à un 
cxpert où à un tribunal d'apprécier les « aptitudes profession- 
nelles » que les « aptitudes physiques, matérielles ou pécu- 
niaires » et surtout que cetle expression préterait moins à 
contestation que l'expression « aptitude intellectuelle ». 

l'ar ailleurs, vore rapporteur tient à préciser que, par l'ex- 
pression « moyens matériels et financiers », il laut entendre 
soit des moyens présents et acquis soit des moyens en puis- 
sance tels que prêts du Crédit agricole et aile familiale, C'est 
d'ailleurs ainsi que la jurisprudence comprend l'aptitude 
« matérielle et péeuniaire ». Voici, en effet, un arrêt du 
21 juillet 1950, Sera contre Simple : 

« L'article 33 n'exige pas da bénéficiaire du droit de reprise 
qu'il possède, dés à présent, le matériel agricole nécessaire à 
l'exploitation, ni une connaissance spéciale des choses de Ja 
terre. 

« 11 suffit qu'il ait les moyens de les acquérir et l'aptitude 
physique et intellectuelle pour devenir agriculleur avec Ja 
volonté de le demeurer. » 

Examinons maintenant le quatrième alinéa. 

L'article 845 en vigueur stipule : 

« Tont bénéficiaire du droit de reprise doit occuper lui-même 
les bâtiments d'habitation du fonds qui en a fait l’objet. Dans 
les cas où, par exception, la dernière condition ne pourrait 
être remplie, le droit de reprise ne pourra êlre exercé qu'après 
décision du tribunal paritaire et seulement si le demarrleur 
est en mestre d'assurer l'exploitation directe... » 

Votre commission propose que la dérogation ne soit accordée 
qu'après avis du tribunal paritaire si l'habitation proposée 
est située à proximité du fonds. 

Votre commission a eu une double préoccupation. D'une 
art, s'assurer que le bénéficiaire du droit de reprise sera 
Lise l'exploitant et le fait d'habiter sur les lieux en est une 
preuve, Imais d'autre part, nous ne voulons pas être hostile 
au progrès et empêcher l'exploitant d'habiter une maison plus 
convenable qui se trouvera soit au bourg soit à proximité de 
l'exploitation. Pour arriver à un terrain d'entente, la commis- 
sion ne s'oppose pas au bien-être de l'exploitant mais estime 
que les cas, assez rares, doivent faire l'objet d'une étude parti- 
culière, la situation variant, d'ailleurs, suivant la région agri- 
cole ou le genre d'exploitation. 

L'ancien texte du cinquième alinéa précisait: « Si le bailleur 
n'a pas d'enfant ayant atteint l'âge de la majorité, il ne peut 
exercer le droit de reprise que pour une seule exploilation, » 

Dans l'esprit du législateur, ce texle devait stgn'fier que le 
chef de famille qui exploite, avec les siens, un fonds rural lui 
appartenant et qui possède en outre des propriétés louées à 
des tiers, ne pourrait exercer le droit de reprise que sur une 
seule des propriétés données à bail. Or, la cour de cassation à 
interprété ce texte dans un sens tout différent, estimant qu'il 
à simplement posé comme condition à la reprise que les biens 
repris puissent former avec le bien déjà exploité une seule 
exploitation, « condition qui — dit un arrêt du 7 mars 1952, 
Durand contre de la Giclais — si elle est remplie, permet à ur. 
méêine propriétaire d'exercer la reprise sur plusieurs domaines 
successivement ou simultanément ». 

Cette interprétation a semblé dangereuse à la commission, 
car elle permettrait d'étendre indéfiniment la superticie de 
l'exploitation. 

C'est pourquoi votre commission, estimant que cette inter- 
pis peut amener à des abus, a précisé que, dans ce cas, 
e propriétaire ne pourra exercer son droit de reprise que s'il 
propose en échange, au preneur en place, une exploitation 
d'une valeur culturale sensiblement égale, ou s’il obtiertt 
l'autorisation de la commission consultative. 

Voyons maintenant le sixième alinéa. 

Aux termes de l'article 845 actuel, rien n'interdit aux per- 
Sonnes morales, propriétaires d’un bien rural, d'exercer le 
droit de reprise. Cette faculté a donné lieu à de très nombreux 
abus, conduisant en pratique à des cumuls d'exploitation dont 
on ne saurait trop rappeler la nocivité, et un arrêt tout à fait 
récent du 20 novembre 1956, affaire Guérin contre Marcognet, 
Montre à quels abus peut amener cette faculté, 

Votre commission a donc voulu interdire le droit de reprise 
aux personnes morales constituées depuis moins de neuf ans 
à là date du congé à moins qu'il ne s'agisse de sociétés à 
sracens familial dont l’objet social est la pratique de l’agri- 
Culture, h 

En ce qui concerne le septième alinéa, votre commission a 
estimé nécessaire de faire référence aux articles 838 et 841 du 
Code rural, et pour ce qui est du huitième alinéa, pour mettre 


Un terme au démembrement d'exploitations familiales par voie 
de reprise partielle, le droit de reprise ne pourra être accordé 
Si «on exercice est de nature à compromettre la bonre exploi- 
Ution du fonds, notamment s’il opère un démembrement pré- 
lüdiciable au maintien de sa viabilité, 





Ainsi un propriétaire a fait acte de Si sur le corps des 
bâtiments de l'exploitation et sur onze des quarante-huit hec- 
lares de terre donnés à bail. Le bail est donc renouvelée sur 
trente-sept hectares de terre, sans bâtiment. 

Les tribunaux paritaires n'ont pas cru qu'un fermier et sa 
famille placés dans ces conditions pourraient continuer à cul- 
liver trente-sept hectares de terre et, voyant dans cetie 
demande de reprise une intention malicieuse du bailleur, Font 
rejetée purement et simplement. 

« Js ont eu tort », dit la cour de cassation, On ne peut le 
reprocher à la cour, puisque l'article 845 actuel n'apporte 
aucune restriction au droit de reprise partielle, mais il importe 
que le Parlement somble cette lIneure au plus tôt. 

Le neuvième alinéa est la conséquence du texte adopté au 
troisième alinéa. 

« Le congé ne peut être validé si ke preneur établit que celui 
qui excipe du droit de reprise ne se trouve pas dans les condi- 
tions permettant l'exploitation effective et permanente du 
fonds prévues au premier alinéa, 1°, du présent article, » 

Les travaux préparatoires ne laissent aucun doute à ce sujet 
et la jurisprudence est formelle à cet égard. 

Eu ce qui concerne le paragraphe I, votre commission à 
estimé que les modifications apportées à l'article 845 ont toutes 
un caractère interprétatif et qu'en conséquence elles doivent 
s'appliquer nonobstant toute décision de justice non encore 
exécutée, 

En conclusion, ces nouvelles dispositions des articles 811, 838 
et 845 Ont pour but de respecter les droit et les devoirs de 
chacune des parties en présence. 

Votre commission de l'agriculture s’est bien rendu compte de 
la complexité d'un problème sur lequel s'était déjà penchée la 
commission de l’agriculture au cours des deux dernières légis- 
latures — complexité provenant de la diversité de situation 
d'une région à l’autre et de la difficulté à traduire sur le plan 
législatif des solutions qui tendent vers une entente plus 
grande entre les parties. 

Votre commission de l’agriculture a conscience d'avoir abouti 
à une solution de sagesse. 

Les nouvelles dispositions des articles 811, 838 et 845 du 
code rural ont pour but de faire respecter les droits et de 
rappeler les devoirs de chacune des parties en présence: res- 
pect des droits légitimes des bailleurs dont on ne doit pas res- 
treindre le droit de reprise en vue de l'exploitation personnelle 
par eux, par leurs enfants où par leurs petits-enfants; mais 
aussi rappel des droits et des devoirs des bailleurs vis-à-vis 
des preneurs qui ont fait des investissements, travaillé, amé- 
livré une terre et qui de ce fait ont eux aussi des droits que 
certains hommes d'affaires peuvent méconnaître. 

Pour toutes ces raisons, votre rapporteur vous demande 
d'adopter la proposition de loi qui vous est soumise. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Henri Dorey, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Non, mon- 
sicur le président, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 4 
M. Halbout. 


M. Emile Malbout, rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et législation. Mesdames, messieurs, après le remar- 
quable exposé de M. Lucas, j'aurais peu de chose à ajouter 
si la Commission de la justice ne s'était déclarée en désaccord 
sur un certain nombre de points. 

Au texte du Conseil de la République, dont elle a retenu la 
première partie, la commission de l'agriculture a ajouté des 
dispositions ayant pour objet de restreindre les possibilités de 
reprise, en compensalion de l'avantage donné au bailleur de 
pouvoir reprendre, non plus seulement pour ses enfants, mais 
pour ses descendants majeurs ou émancipés par le mariage. 

La commission de la justice est entiérement d'accord pour 
l'adoption du texte du Conseil de la République, mais sur le 
deuxième alinéa, qui réduit les possibililés de reprise, il con- 
vient de présenter les observations suivantes. 

On peut se demander si son application n'aura pas un effet 
contraire à celui qu'ont voulu ses auteurs, car le 2e red qui 
aurait pu maintenir à l'expiration du bail en cours pour trois 
ou six années le preneur en place, n'ayant plus cette possibi- 
lité parce que son fils ou sa fe a atteint ou dépassé l'âge de 
trente ans, sera tenté de reprendre le fonds dès l'expiration 
du bail, c’est-à-dire trois ou six années plus tôt. 

On peut également prévoir que dans deux ou trois ans, ou 
plus tôt ou plus tard, il se produira des dégagements de cadres, 
comme cela s'est fait en 1916-1947 après la guerre, ou encore des 
changements de situation résultant de transformations écono- 
miques el sociales, et le bailleur ne pourra reprendre, pour ins- 
taller un fils âgé de plus de trente ans, qu'à la fin des neuf 
années, 
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Cetle interdiction de l'insertion de la clause de reprise trien- 
nale n'est d'ailleurs pas absolue puisque, en dehors des enfants 
et pelils-enfants ügés de moins de trente ans, cas prévu par 


La premiere phrase. de Falinéa, ik y a une deuxième exception: 


wrsqu un descendant plus âgé risque d'ètre é,incé de la ferme 
uit exploite présentement comme preneur, 

Malgré ces réserves, votre commission de la justice. accepte 
le texte du rapport n° GO2S de M. Lucas, qui est une réaction 
saine Contre Finserlion généralisée dans les baux de. la clause 
de reprise tricnnale. 1} faut maintenir le principe posé par lali- 
nca premier de l'article SIL: « Nonobstant toutes clauses et tous 
usages comraires, là durcé du bail ne peut ètre inférieure à 
neuf ans ». 

Un troisième alinéa s'applique en cas d'usufruit. C’est, en 
effet, l'usufruilier qui est le seul baïleur possible ; il aura la 
facuHé d'insérèr une clause de reprise triennale en faveur 6x 
pu-propriclure Jui-même si celui-ci est frère, hean-frère, oncle 
ou neveu, c'est-à-dire parent où allié de l'usufruitier jusqu'au 
Uoisième degré inclus. 

Votre commission de la justice propose d'ajouter les mots 
« où allé ». A titre d'exemple, une veuve ést usufruitière des 
bier,s personnels du mari; les nu-propriélsires sont le frère; 
l'oncle ou le neveu du mari; ils auront la faculté de reprise 
triennale, à condition a: la veuve ait accepté de le mentionner 
expressément dans le bail. 

en est de même pour les descendants du nu-prapriétaire 
si l’usufruil vient à cesser en cours de baïl et dans les situa- 
bons prévues au deuxième alinéa. 

La commission de la justice et de législation propose de modi- 
fier le premier alinéa de l'article S38S en indiquant les deux pos- 
sibilités offertes pour signifier le congé. 

Un amendement dû à l'initiative de MM. Jean Lefranc et 
Davoust. précise: « Ce congé sera valablement donné par acte 
Eng ane ou par lelltre recommandée avec avis de récep- 
ion », 

L'acte extrajudiciaire était implicitement indiqué et toujours 
possible selon le texte de la commission de l'agriculture, mais 
1 à paru indispensable de le préciser, étant donné les consé- 
| s de Ja nullité d'un congé irrégulier, due à l'imprécision 

une lettre imparfaitement rédigée. 

Par cet amendement, la commission de la jushce ne fait que 

rappeler aux parties en cause les deux possibilités pour la noti- 
tication du congé. 
La commiesion de la justice et de législation à inséré dans 
le rapport une proposition tendant à modifier l'article 844. H 
s'agit du droit de reprise exercé par le bailleur sur des par- 
celles nécessaires pour le développement des agglomérations 
existantes. 

IL y a deux eas à prévoir: le cas où les agglomérations ont 
un projet d'aménagement et le cas d'absence de projet d'amé- 
nagement. 

Le texte adopté par la commission de l'agriculture précise 
qu'en l'absence de projet d'aménagement, le droit de reprise est 
exercé par le bailleur sur des parcelles nécessaires pour le déve- 
loppement des agglomérations existantes, comme il est prévu à 
l'alinéa 3 de l'article 844. 

Elle vous propose de compléter le troisième alinéa par la 
disposilion éuivante: « Celle reprise sera exercée moyennant 
le versement préalable au preneur d'une indemnité égale au 
montant des trois dernières années de location desdites par- 
celles. » 

La commission de la justice pense que cette précision n'est 
pas inutile au moment où se développent les constructions 
d'immeubles d'habitation dans des bourgades rurales. 

En ce qui concerne l’article 815, la commission de la justice 
n'est pas d'accord avec la commission de l'agriculture sur 
l'insertion du mot « physiques » aux troisième et neuvième 
alinéas. Elle à pris cette décision demandant de supprimer le 
mot « physiques » par dix-sept voix contre onze. 

Il lui a semblé que les capacités professionnelles supposent 
déjà chez les intéressés un élat physique satisfaisant, Mais par 
un texte trop rigide, elle n'a pas voulu écarter du droit de 
reprise un mutilé de guerre où un mutilé du travail qui vou- 
drait l'exercer. 

De même, la commission a demandé à supprimer les mots 
« el financiers », « Les moyens matériels permettant l’exploita- 
tion personnelle et permanente du fonds » comportent évidem- 
ment les moyens pécuniaires de l'intéressé, c'est-à-dire l’ar- 
gent liquide, et ses possibilités d'emprunt auprès d'une caisse 
de crédit agricole. 

Enfin, pour terminer, la commission de la justice propose de 
reprendre l'article 3 du Conseil de la République. 

A ce sujet, je pense qu'il y a accord sur le fond entre la 
commission de l'agriculture et la commission de la justice, mais 
ki commission de l'agriculture a estimé qu'il n'élait pas néces- 
saire de maintenir Je texte du Conseil de la République. 





M. Eugène Fourvel. Dans ce cas, il- n’y à pas accord, mon- 
sieur Halbout. 


M. le rapporteur pour avis. Je. pense qu'il y à accord sur le 
fond car la suppression ,du texte adopté par.le Conseil de la 
République serait, d'après le rapport de. M.. Lucas, la .conse- 
quence du caractère interprétatif de l'article 845 proposé. 

Or, comme l'indique une note recue de: M. le garde des 
sceaux, le caractère interprétatif d'une loi ne pent se déduire 
que de l'intention claire et formelle du législateur de préciser 


“et d'expliquer ‘le :sens obscur ou. contesté d'un: texte déjà 


existant. j à 

Or, ce caractère interprétatif ne résulte pas formellement du 
texte proposé. 

A supposer même que le paragraphe H de l’article 2 du texte 
annexé au rapport n° 6028 p: 20 puisse équivaloir à une dis- 
position interprétative, i! ne concerne que l'articie'843-el non 
l'article 811. 

Dans ces conditions, le texte de l'article 3 proposé par le 
Conseil de la République doit ètre maintenu tel quel: 

« Les elaises des baux en cours prévoyant pour le bailleur la 
possibilité de reprendre le fonds loué pour y installer un fils 
ou une fille avant atteint l’âge de la majorité, emportent de 
plein droit pour le baïlleur la faculté de reprendre ce fonds 
pour un descendant 1najeur ou mineur émancipé par Je 
Inariage. » 

Cela signifie en clair que la faculté, accordée au bailleur de 
reprendre le fonds loué pour ses petits-enfants aura, effet dés 
la publication de la loi. 

Sous réserve de ces diverses modifications, votre commission 
de -la justice et de légiskation donne un avis favorable au 
rapport de M. Lucas. 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à une séance 
ultérieure, 


sisi rene 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : | 1% 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire n° 6119 
fait au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du réglement et des pétitions, en exéculion 
de la résolution, adoptée par l’Assemblée nationale le 24 mai 
1955 et par le Conseil de la République le 19 juillet 1955, decr- 


dant la revision des articles 17, 4%, 50, 51, 60 à 82 melus 
(litre VII) et 90 de la Constitution et sur: I. le projet de loi 
ne 6327 portant revision des articles 17, 49, 50 et 51 de la 
Constitution ; IL. les propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay 
et plusieurs de ses collègues n° 511 portant revision des 
articles 17, 51 et 90 et du fitre VHI de la Constitution; 2° de 
M. Félix, Gaillard et plusieurs de ses collègues. n° 580 portant 
révision de l’article 51 de la Constitution; 3° de M. Jacques 
Fourcale n° 660 rectifié portant revision des articles 71, 72, 
73 et 74 de Ja Constitution; 4° de M. Senghor et plusieurs de 
ses collègues n° 1042 relative à la revision du Titre VIT de 
la Constitution de la République française; 5° de M. Pascal 
Arrighi et plusieurs de ses collègues n° 2073 porlant revision 
des articles, 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution; 6° de 
MM. Marcellin et Jean-Moreau n° 2121 portant rewision de 
l'article 17 de la Constitution ; 7° de M. de Baïlliencourt n° 2332 
portant revision des articles 49, 50 et 51 de la Constitution, 
se de M. Paquet et plusieurs de ses collègues n° 2507 portant 
revision des articles 17 et 49 de la Constitution: 9° de M. Bar- 
rachin n° 2792 portant revision des articles 49 et 30 de la 
Constitution pour assurer la stabilité gouvernementale ; 10° de 
M. de Bailliencourt n° 2947 portant revision du Titre VIII de 
la Constitution de la République française; 11° de M. Courant 
et plusieurs de ses collègues n° 4103 portant revision, préala- 
blement à tout autre et seulement pour la durée des pouvors 
de la présente assemblée, de l'article 90 de Ja Constitution; 
12° de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues n° 4419 por- 
tant revision de l’article 99 de la Constitulion (n° 4663. — 
M. Paul Coste-Floret, rapporteur), 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationate, 
RENÉ M4sson. 


+0 +—- 











la 


Le 
S- 
Ju 


le 


a 
IS 


CS 
e 


2 el 


2 OO 7 CE CS GO 0° 











ASSEMBEEE  NAMONALE — fre SEANCE PU 41 FEVRIER 1958 





ANNEXE AU PROCES- TER 


DE LA 


1 séance du mardt 11° février 1968. 





SCRUTIN (N° 9521) 


Sur l'amendement rectilié de M. Hénault à l'article fer du projrt 
de loi portant abrogation de l'article 107 de la loi du & avut 


006. 
Nombre des votants............ véssoisécesossséoé. D 
Majorité absolue......., À AE TE She gr à € . 270 
Pour l'adoption... rats eve es ets . 171 
17 MFP PI PESTE APRES 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 


Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 


Antier. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 

Arnal (Frank). 


Auban (Achille). 
Barry Diawadou. 
Baurens. 

Baylet. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Berrang 

Berthet 
berthommier. 
Binot 

Büne. 

Bonnaire 


Bouhey (Jean). 
Bouret. 

Bouyer. 

Bretin. 

Briffod. 

Brocas. 
Caillavet. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Chatelain 
Clostermann 
Conte (Arthur), 
Cormier. 


Courrier. 

Coutant (Robert). 
Couturaud. 

Cuicei. 

Cupfer. 


Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Dejean 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 

Desowhes. 

Desson (Guy). 

Dorgères d'Halluin. 

Doutrellot. 

Ducos 

Dumortier. 





Ont voté pour : 


Durroux. 

Evrard. 

Faraud, 

Félice (de). 

Gagnaire 

Gäly-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gayrard. 

Gazier 

Gernez 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Guibert, 

Guille 

Guislain. 

Guitten (Jean), 
Loire-Atiantique, 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu 

Iersant 

Hovnanian. 

Hugues ‘André), 
Seine. 

{cher 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Laforest 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lamarque-Cando. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch 

Léger 

Mme Lempereur 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lussv (Charles). 

Mabrul. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles) 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Muzier, 


Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
Mbida. 
Mendès-France, 
Mérigonde 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz. 
Mocbh (Jules). 
Mollet (Guy). 


Monnervile (Pierre). 


Monnier 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Ninine. 

Notebart. 

Vepa Pouvanaa, 
Palmere. 

Panier 
Parmentier. 
Parrot. 

Paulin. 

Pelat 

Pesquet, 

Piette 

Pommier {Pierre}. 
Prigent (Tanguy). 
Privat 

Provo 

Ramadier (Paul). 
Regaudie. 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 
Rincent. 

Roliand 

Ruf (Joannès). 
Sagnol 

Salvelat. 

Savary 

Scheider. 

Segelle 

Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel) 
Souquès (Pierre). 
Tamarelle. 

Teulé 

Thoral 

Titeux 

foublanc. 
Trémouilhe. 
Tsiranana 

Vahe 

Vals (Francis). 
Varvier 
Vaugelade. 
Verdier 





Véry (Emmanuel). 





MM. 
Abelin. 
AHiol. 
Alivin. 
André (Pierre), 

Meurihe-et-Moselle. 

Angibault. 
Ansart 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 


AsBër de La Vigerie (d”’). 


Bacon 

Balestreri 
Ballanger (Robert). 
Barbolt (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Bürennes 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André). 
Crarente-Marilime. 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles}, 
Benoit (Alcide). 
Bergasse. 

Besset 

Besson (Robert). 
Bettencourt. 

Bichet (KHobert). 
Bidault (Georges). 
Billat 

Billères. 

Billoux. 

Bissot. 

Blondean. 
Boccagny 

Boisdé (Raymond). 
Boisseau 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Chrisuan), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bonte (Fiorimond) 
Boscary-Monsservin. 
Bouloux 

Bourbon 

Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boinara. 
Boutavant. 
Bouxom. 

Brard 

Bricout 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 

Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Chambeiron. 

Charpentier. 
Chatel 

Chatenay. 

Chêne 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Cogniot. 

Coirre 

Conombo. 

Coquet 

Cordillot 

Cornjglion-Molinier. 





Ont voté contre : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulon 

Courant, 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defrance 

Delachenal. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dore y 

Dreyfus-Schymidt. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Mine Duvernois 

Engei 

Mine Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

réron (Jacoues). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand ‘Pierre), 
Creuse 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garaumiv. 

(aret (Pierre). 

Garnier 

Gaumont 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Girard 

Girardot 

Giscard d'Estaing 

Gosnat 

Gosset 

Goudoux. 

Goussu 

Grandin 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenrer (Fernand) 

Mine Guérin (Rose) 

Guillou (Pierre 

Guillon (Antnine), 
Vendée 

Guyon (Jean- 
Raymond 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel) 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

IHuel (Robert- 
Henry) 

Hugues (Emi:e), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 

Isorni 

sacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet tüérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégoret 

Joubert 





Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 
Juliard (ueorges). 


July 

Keita (Modibo), 

Kir 

Klock 

hoenig (Pierre). 

Kriegel-Vatrimont. 

Laborbe 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guyÿ. 

Lacoste. 

Lalle 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille). 

Le Caroft 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Lenormand (André), 
Calvades 


Léotard (de), 

Lerov 

Lespiau. 

Letoquart, 
Liqguarda. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux 

Maga (Ilubert}, 

Malbrant 

Malleret-Joinville, 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 

Marcellin 

Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Marrane 

Martel (Henri), 

Mile Marzin 

Maton 

Maurice-Bokanowski, 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Merle 

Métayer Pierre). 

Meumer (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud ’Louis}. 

Michel 

Midol 

Mignot 

Moisan. 

Mondon, Moselle 

Mondon ‘Ravinend}, 
Réunion 

Monin 

Monteil André). 

Montet (Pierre), 
Rhône 

Mora 

Moustier (de). 
Moulon 

Moynet, 

Mudry 

Musmeaux 
Muiter andré). 

Nicolas Lucien), 
Vosges 

Noël Marcel}, 

orihebD 

Oroen 

Ouedraogo Kango. 

Pagés 


Paquet, 
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Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard), 
Pebellier (Eugène), 
Pelissou. 
Pelleray. 
Penoy 

Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy. 

Petit (Guy), 
Pflirlin. 
Pianta. 
Pierrard. 
Pinay. 

Pineau 
Pinvidic. 

Pirot. 
Plaisance. 
Plantevin, 
Plantier. 
Pourtalet., 
Pranchère. 
Mme Prin, 


Priou 
Prisset 
Prontea'i. 
Prot. 

Puy 
Quinson. 
Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotevelo. 
Ramel 
Rarmette. 
Ranoux. 


Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 





Renard (Adrien). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 

Mine Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Ritter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardècne., 

Rousseau 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Salliard du Rivault 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schreiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitlinger. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sourbet, 

Soury 

Soustelle. 

Tardieu. 





Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thamier. 

Thébault (Henri) 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Tourné. 

Tourtaud 


Trémolet de Villers. 


Triboulet. 
Tricart. 
Tubach. 

Turc (Jean). 


Tys. 

Ulrich. 

Mine VYaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vayron (Philippe). 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viallet. 

Viatltte, 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vitier (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Aubame 
Badie. 
Baiïtliencourt (de). 
Bocoum Barèma 

Kissorou, 

Boganda. 


Boni Nazi 

Bruelle. 

Cadic. 

Cerneau. 

Chauvet. 

Cheikh Mohamed 
Saïd. 

Coulibaly Ouezzin. 





Démarquet. 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani. 
Dumas (Roland). 
Duveau. 
Faggianelli. 





Pleven (René). 
Poirot. 

Queuille (Ilenri). 
Ramonet. 

Sekou Touré. 
Senghor. 
Tixier-Vignancour 
Vassor, 


FétixÆchicaya. 

Gaborit. 

Grunitzky 

Guissou (Henri) 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean). Eure 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 


Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 


Luciani. 
Mahamoud flarbi. 
Marie (André). 
Mitterrand. 
Morève. 

Morice (André). 
Pierrebourg (de). 








Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colin (André). 


Douala. pus 
Condat-Mahaman. 


Dupraz (Joannès). François-Bénard, 


- 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, l'Assemblée nalionale, et 
M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance. 


président de 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanis....., 


Majorité absolue .. 


Pour Fadoplion......,..., 


Contre 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrulin, M. Brärd, porté comme ayant voté 


« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 
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2e Séance du Mardi 11 Février 1958. 





SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 651). 

2. — Demandes d’interpellalion (p. 657). 

3. — Bombardement de Sakiet-Sidi-Youssef. — Diseussien d’interpcl- 
lations (p. 6951). 

MM. Gaillard, président du consetl; Deixonne, le président. 

Suspension et reprise de la séance. 

MM. Duclos, interpellateur: Pineau. ministre des aflaires étran- 
gères; Hovnanian, Naudet, Cot, de Lipkowski, Deixonne, imlerpei- 
lateurs. 

Discussion générale: MM. Pierre Mon'e!, Garra”d Trémoet de 
Villers, Nrudet, Le Pen, Mendès-France. 

Renvoi de la suite du débat. 


4. — Ordre du jour (p. 674). 


PRESIDENCE LE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance d’au- 
Jourd'hui a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d’observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEXANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d’interpellation sui- 
vantes : 

De M. Ballanger, sur: 1° la recrudescence actuelle de F'aeti- 
vité fasciste, notamment à l'occasion de l'anniversaire de 
l'émeute fasciste du 6 février 1934; 2° la relation qui per} 
exister entre cette activité fasciste et l'attentat à la bomké 
commis, le 5 février 1958, dans les locaux de l’Assemblée 
nationale ; 

De M. Llaute, sur: f° la situation politique existant dans les 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun ; 2° les condi- 
tions dans lesquelles sont appliquées les dispositions de la 
loi-cadre ; 3° les conditions susceptibles de permettre aux popu- 





lations des pays d'outre-mer d'obtenir la satisfaction de leurs 
légitunes aspirations et d'établir des rapports de confiance 
niutueile entire la France et ces populations ; 

De M. Cagne, sur les sanctions injustifiées prises par la 
direction des automoliles Berliet à Venissieux (Hhône), à la 
suite de la grève de décembre 1957 à laquelle se sont associés 
tons les travailleurs de cette entreprise ; 

La date des dépats sera fixée ultérieurement. 


Sen pe” 
BOMBARDEMENT DE SAKIET-SHM-YOUSSEF 
Discussion d’inierpellations. 


M. le président. J'ai reeu de M. Jacques Duelos une demande 
d'interpellalion sur les conditions dans lesqueltes Faviation 
française a bombardé le village tunisien de Sakiet-Sidi-Youssef, 
faisant de nombreuses victimes, parmi lesquelles des femmes 
et des en‘ants. 


M. Félix Gaillard, président du conseil. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le présider.t, le Gouver- 
nement demande la discussion immédiate de l'interpellation de 
M. Jacques Duclos et de toutes celles qui ont le même objet. 


M. le président. J'ai recu en effet, outre celle de M. Duelos, 
les demandes d'interpellation suivantes : 

{° De M. flovaanian: 4) sur re pont de savoir par qui et dans 
quelles etrconstances ont été décidés le principe et les modalités 
du bombardement accompli sur le village tumisien de Sakiet le 
8 février 1958; b) et devant l’état de fait créé par cet acte, sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour éviter 
que Ja communauté franco-maghrébine ne soit définitivemer.t 
compromise ; 

2° De M. Naudet, sur les principes de la politique nord-afri- 
came du Gouvernement et, plus généralement, de sa politique 
d'Union francaise, comme de coopération aux instances inter- 
Lationmiles, dans la situation de fait révélée et dans la situation 
morale créée par le bombardement aérien de Sakiet; 

3 De M. Pierre Cot, sur le bombardement du village de 
Sak:et-Sidi-Youssef, situé en territoire tunisien, par des troupes 
francaises et sur les répercussions internationales de cet acte 
contraire au droit des gens ainsi qu'aux traditions de notrs 
pays et de notre armée ; 

4° De M. Lecœur, sur: a) la responsabilité du bomfardement 
de Sakiet-Sidi-Yonssef; b) la politique que le Gouverr.ement 
entend poursuivre en Afrique du Nord; 

2° De M. de Lipkowski, sur les principes exacts qui guident 
la politique nord-africaine du Gouvernement et les mesures 
qu'il compte prerxlre pour eviter ume internationalisation de 
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l'affaire d'Algérie qu'une initiative comine le bombardement de 
Sakiet-Sidi-Youssef risque de rendre ir.évitable, 


M. Maurice Deixonne. Je dernande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Le groupe socialiste comprend parfai- 
tement, apres le douloureux incident de Sakiet-Sidi-Youssef, 
que l’Assemblée éprouve le besoin d'ouvrir instantanément à 
son sujet un ample débat, Mais, en raison de la modification 
importante apportée à l'ordre du jour de cet après-mndi, le 
groupe socjaliste demande une suspension de séance. (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. Je dois préciser, sans répondre directement à 
M. Deixonne, que le débat doit étre organisé, L'Assemblée peut 
donc accepter une suspension de séance d’une demi-heure. 


M. Maurice Deixonne. D'une heure ! 


M. le président. ..ou d'une heure, pendant laquelle je réu- 
nirai la conférence des présidents en vue d'organiser le débat. 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures quinze minules, est 
reprise à seize heures trente cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous abordons done la discussion des interpellations de 
MM. Jacques Duelos, Hovnanian, Naudet, Pierre Cot, Lecœur, de 
Lipkowski, relalives au bombardement du village tunisien de 
Sakiet-Sidi-Youssef. 

Je suis saisi, par M. Deixonne, d'une demande d'interpel- 
lation sur le douloureux incident de Sakiet-Sidi-Youssef. 

Conformément à l'article 91 du règlement, l'auteur de celle 
interpellation en demande la jonction à celles qui ont le même 
objet. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jonction est ordonnée. 

La conférence d'organisation des débats, qui vient de se 
réunir conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à la discussion générale de ces 
interpellations, soit neuf heures, compte non tenu de suspen- 
sions éventuelles : 

Le débat commencera cet après-midi et se poursuivra ce 
soir à partir de vingt et une heures, jusqu'à son terme. 

Gouvernement, 1 heure 30 minutes; 

Groupe communiste, { heure 40 minutes; 

Groupe socialiste, { heure & minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 50 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 1 heure; 

Groupe d'union et fraternité francaise, 25 minutes; 

Groupe des républicains soc aux, 15 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 15 minutes ; 

Groupe de la gauche démocratique et radicale socialiste, 
10 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicains, 10 mi- 
nules ; 

Groupe pavsan, 10 minutes: 

Groupe de la convention africaine, 10 minutes; 

Groupe paysan d'action sociale et rurale, 10 minutes; 

Croupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Groupe du mouvement socialiste africain, 10 minutes; 

Isolés, 10 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'ini- 
lialive d'un groupe. 

La parole est à M. Duslos pour dévelcpper son interpellation. 


M. Jacques Duclos. Mesdames, me-<sieurs, le bombardement 
de Sakiet-Sidi-Youssef à provoqué de vifs sentiments d'indi- 
gnaiion et une légitime inquiétude 

Des millions de Francais et de Francaises en sont à se 
demander s'il faut voir dans ce tragique événement le signe 
annoncialeur de l'extension de la guerre d'Algérie, à la Tunisie 
d'abord et à l'ensemble de PAfrique du Nord ensuite. 

A l'heure actuelle, dons tous les pays du monde, on juge 
sévérement le raid de l'aviation française qui à tué des Tenimes 
et des enfants dans le village tunisien de Sakiet-Sidi-Youssef 
et il est bien que des voix s'éievent de la terre de France... 
(Erclamations à droite, —  Applaudissements à l'ertrème 
gauch?.) 


Voir diverses à droite. Maillot! 
M. Michel Jacquet. Budapest! 
M. Eustache Cuicci. Vive les aviateurs ! 





M. Jacques Duclos. .… pour condamner de tels actes afin que 
l'opinion publique mondiale fasse les distinctions  indispen- 
sables dans l'intérêt même de notre patrie. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


A droile. Laquelle ! 


M. Jacques Duclos. Le samedi 8 février, pendant près d'une 
heure, vingt-cinq avions militaires français ont bombardé, 
mitraillé le petit village tunisien de Sakiet-Sidi-Youssef. Ce 
bombardement a coûté la vie à près de quatre-vingts personnes, 
Ii à fait une centaine de blessés et, aussi bien parmi les 
men que parmi les blessés, on compte des femmes et des 
enfants. 


A droite. Et Budapest! 


M. Jacques Duclos. Ce bombardement a détruit cent trente 
habitations, quatre-vingt-Cinq magasins et des bâtiments admi- 
nistratifs dont les deux écoles du village et de la mine de 
Sakiet, 

Une telle puissance de moyens militaires s’abattant sur la 
population de ce petit village tunisien, un jour de marché, 
souligne le caractère bien particulier qu'a revêtu le bombar- 
dement de Sakiet-Sidi-Youssef,. 

I s'agissait de semer la terreur parmi la population tuni- 
sienne à qui l’on ne pardonne pas son amitié envers le peuple 
frère algérien et les sentiments de solidarité qui l'unissent 
à lui. 

Quant aux déclarations officielles relatives à ce bombarde- 
ment, elles placent les responsables en mauvaise posture. 

D'après M. Alsop, M. Christian Pineau, qui a démenti par 
la suite — je le sais bien — aurait déclaré que le bombarde- 
ment de Sakiet a été une triste erreur, que le Gouvernement 
avait bien autorisé la poursuite des bandes de rebelles au-delà 
de la frontière, mais que cette autorisation ne pouvait, en 
aucun cas, s'appliquer au raid de samedi. 

Mais, je le répète, M. Christian Pineau a démenti par la 
suite. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Mon- 
sieur Duclos, me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Jacques Duclos. Volontiers. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je remercie M. Duclos 
de me donner l'occasion de mettre un point final à un incident 
que je croyais réglé par mon démenti de cette nuit. 

Je voudrais preciser devant l’Assemblée nationale, puisque 
M. Alsop à maintenu cerlaines de ses déclarations, que je ne 
lui ai accordé aucune interview. Je l'ai simplement recu pen- 
dant un bref instant, hier matin, comme je recois d'ailleurs 
très souvent, et c'est mon devoir, des journalistes étrangers 
qui viennent se renseigner sur la politique générale de la 
France. 

Au demeurant, l'essentiel de notre conversation a porté — 
monsieur Duclos, le sujet vous intéresse aussi — sur les rela- 
lions entre l'Est et l'Ouest. 

A une question qui m'a été posée sur la Tunisie, j'ai répondu, 
peut-être imprudemment (Murmures à droite et à l'ertrême 
droite), qu'ayant élé sévèrement malade samedi et dimanche 
je n'avais pas encore pris Connaissance du dossier et que j'en 
élais encore aux hypothèses, d'où M. Alsop a tiré des conclu- 
sions quelque peu excessives, Par la suite, sans avoir pris de 
notes lui-même, il a reconstitué entièrement une déclaration 
que je n'ai pas faite, 

Je peux done opposer un démenti formel à cette prétendue 
interview. 

Je voudrais que ceux de nos collègues qui m'ont accompa- 
gné à l'Assemblée des Nations Unies se rappellent combien la 
délégation francaise a souffert d’interprélations qui ont été 
données par certains journalistes — heureusement peu 5om- 
breux — à ses déclarations et à ses attiiudes. 

Cest peut-être une des raisons pour lesquelles l'opinion 
publique américaine est souvent si mal informée sur la France, 

Permetltez-moi d'ajouter, monsieur Duclos, que si l'opinion 
publique russe est uniquement informée par vos discours, elle 
ne l’est pas mieux que l'opinion américaine, (Applaudissemenis 
el rires à qauuche, au centre et sur plusieurs bancs à droite. — 
Erclamations à l'erlième qauche.) 

M. Jacques Duclos. Monsieur le munistre, je ne relèverai pas 
cette petite pointé finale qui n'ajoute rien à vos déclarations 
quelque peu embarrassées, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Puisque vous démentez maintenant la prétendue interview 
accordée à M. Alsop, il ne me reste qu'à prendre acte de ce 
démenti et il faut bien que je m'en rapporte à des déclarations 
officielles qui, elles, n'ont pas été démenties; je suis ainsi 
naturellement amené à prendre en considération les déclara- 
tions faites par M. le général Salan. 
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M. le général Salan, constatant les résultats qui ont été 
obtenus à la suite du bombardement a déclaré: « Seuls les 
objectifs militaires-ont été mitraillés, Le village lui-même n'a 
subi que fort peu de dégâts ». 

De telles déclarations ont été traitées d’absurdés par certains 
journaux. En tout cas, elles semblent contraires à la vérité et 
ont été contredites par certains témoins. 

Ainsi, M. Heyman, citoyen suédois, délégué de la ligue 
internationalé de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui se 
tronvait à Sakiet-Sidi-Youssef, a déclaré: « Pendant une heure 
environ, nous avons entendu l'éclatement des bombes ». 

De son côté, M. Helbling, citoyen suisse, à dit: « Les avions 
ont d'abord jeté sur le village des bombes puis des rockets 
el sont ensuite passés en rase-mottes én tirant à la mitrail- 
leuse ». 

Quant à l'officier tunisien, gouverneur de Kef, il a précisé 

que, peu avant onze heures, la première vague de bombardiers 
me le village ét bombardait ia place du Marché. 
Pour’ tenter de justifier ce bombardement qui soulève la 
réprobation du monde entier, la 10° région militaire d'Alger 
a publié un communiqué faisant état d'attaques d'avions fran- 
çais par la D. C. A. de Sakiet-Sidi- Youssef, les 7 et 8 février. 

L'armbassadeur de Tunisie à Washington, M. Mongi Slim, a 
démenti catégoriquement que des armes situées en territoire 
tunisien aient servi à attaquer des appareils français (Protes- 
tations à droite et à l'extrême droile) à la veille du bombar- 
dement aérien de Sakiet-Sidi-Youssef. 

En otre, le capitaine tunisien Charchard a déclaré à des 
journalistes français: « Nous défendons nos frontières et, 
presque chaque jour, des appareils français violent délibéré: 
ment notre espace aérien, quelquefois en rase-mottes. Quand 
nous le pouvons, à ajouté le capitaine, nous tirons, mais uni- 
quement en territoire tunisien et, justement, ni vendredi ni 
samedi nous n'avons tiré ». 


M. Michel Jacquet. Ce sont toujours les étrangers qui ont 
raison. 


M. Jacques Duclos. Les affirmations des autorités militaires 
françaises sont donc formellement démenties… 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Vous croyez les officiers étran- 
gers el non pas les officiers français ! 


M. Jacques Duclos. .. à la fois, par les autorités militaires 
tunisiennes et par de nombreux témoins tunisiens, français 
et par les membres de la Croix-Rouge qui se trouvaient sur 

hace. 
ra a aussi indiqué qu'il n'y avait pas de camions de la 
Croix-Rouge. Or, des journalistes français qui sont en Tunisie 
el dont vous ne pourrez tout de même pas dire qu'ils sont 
tous adversaires du Gouvernement — puisqu'il s'agit de 
M. Biondi, délégué de la R.°T. F., de M. Chauve], correpon- 
dant du Figaro, de M. Daniel, correspondant de L'Erpress 
(Erclamations à droite et à l'extrême droite), de M. Delarue, 
correspondant de France-Soir, de M. Georges Filloud, cortres- 
pondant d’ « Europe n° { », de Robert Lambotte, correspondant 
de L'Humanité et de Roger Stéphane, de France-Observateur 
(Nouvelles erclamations sur les mêmes bancs), ont déclaré 
qu'ils avaient vu, détruits, des camions de Ja Croix-Rouge 
internationale, immatriculation suisse 905 28 GD-CH, et du 
Croissant-Rouge. 

Hs attestent avoir vu des femmes et des enfants blessés à 
l'hôpital de Kef. 

Mesdames. messieurs, les faits sont les faits et il ne sert de 
rien de vouloir se dissimuler à soi-même la vérité, 

Je prétends que, dans les conditions actuelles et en raison 
des témoignages qui ont été publiés, le Gouvernement fran- 
çcais ne saurait avoir la prétention de faire admettre comme 
valable la version qui à été publiée par l'état-major. 

Ce qui est malheureusement vrai, c'est que nos gouvernants 
ont placé la France dans une situation telle que le Gouverne- 
mem français ne peut se refuser à donner toutes les explica- 
tions nécessaires sans reconnaître implicitement ses torts. 

En ce qui nous concerne, nous estimons qu'il faut déterminer 
au plus vite les responsables du raid meurtrier de Sakiet-Sidi- 
Youssef, afin que la France ne puisse, en aucun €as, étre 
confondue avec eux. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Naturellement, c'est le Gouvernement qui, en premier lieu, 
est responsable, Et le ministre de la défense nationale, M. Cha- 
ban-Delmas, pour tenter de justifier le bombardement de Sakiet- 
Suh-Youssef à déclaré: 

« Nous avons été amenés, pour faire cesser un objet de 
véritable scandale, à écraser un nid de rebelles et d'assassins 
“onfortablement installés sur le territoire d'un chef de Gou- 
vernement qui n'en peut mais. » 

Ce qui a été écrasé, ce sont des écoles, des habitations, ce 
domat (1 Chaban-Delmas n'a pas dit un mot, pas plus que 
des femmes et des enfants qui ont élé massacres, 





Mais, incontestablement, une responsabilité particuhèrement 
lourde pèse sur M. le ministre de l'Algérie qui, Je vendredi 
7 février, après avoir rendu visite à des unités récemment 
envoyées dans l'Est algérien, déclara : 

« J'ai repris le mot du général Salan. Nous sommes engagés 
dans la bataille des frontières. 

« Nous enregistrons un effort accru des rebelles venant de 
Tunisie pour entrer en Algérie avee un armement moderne 
important. 11 faut arrèter ce mouvement. C'est cette déter- 
minalion de porter un coup déeisif que je suis venu apperter 
ici. » (Très bien! très bien! à droite.) 

« Les moyens nécessaires à la réussite de cette action ne 
feront pas défaut. Ce vovage a pour but de mettre un terme 
aux entreprises de M. Bourguiba. C'est tout ce que j'ai à dire 
à ce monsieur, » (Très bien! très bien! à droite et à l'extrême 
droite.) 

Je répète que ces propos furent tenus le 7 février; et, le 
lendemain, c'était le bombardement de Sakiet-Sidi-Youssef, La 
responsabnlité de M. Robert Lacoste est donc directement 
engagée. Sa place, pensons-nous, n'est plus au Gouvernement. 
doit en être écarté, car il est prêt à récidiver, d'autant 
plus que, depuis le raid de Sakiet, dés déclarations extrè- 
nement graves ont élé faites. 

En effet, le colonel chef d'état-major du général Salan s’est 
exprimé en ces termes : 

« La frontière n'est pas un rideau derrière lequel les rebelles 
pourront se retirer impunément, » (Très bien! très bien! à 
droite el à l'extrême droite.) 

Il ressort de ces déclarations qu'en application des directives 
du ministre de l'Algérie les autorités militaires sont résolues 
à recourir systématiquement à des violalions de frontière et 
à porter la guerre en Tunisie, avec tous les développements 
que cela pourrait comporter ultérieurement, 

Au moment où les journaux des colonialistes les plus enragés 
n'hésitent pas à écrire que le bombardement de Sakiel marque 
le début d'un redressement, il est absolument indispersable 
que le Gouvernement dise nettement devant le pays Jusqu'où 
il veut aller dans la voie de la guerre. 

Le Gouvernement doit dire ce qu'il pense des violations 
du droit international comme le bombardement de Sakiet. 

D'après la Cônstitution, c'est M. le président du conseil qui 
assure la direction des forces armées. De ce pomt de vue, 
sa responsabilité est donc primordiale, I doit s expliquer sur 
sa politique que, pour notre part, nous ne cessons de dénoncer 
comme ve À a et néfaste pour notre pays. {Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Des explications sont d'autant plus nécessaires et urgentes 
que, déjà, les démarches diplomatiques entreprises et Îles 
commentaires publiés à l'étranger permettent de constater que 
le bombardement de Sakiet a fait un mal considérable à la 
France. 

Dans le monde entier, la France est accusée, mais il faut 
faire la distinction nécessaire entre les Français qui 
condamnent les crimes de Sakiet et ceux quu les ont ordonnés 
et couverts, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Ce qui, selon noue, doit passer avant les manœuvres et les 
combinaisons subalternes du Gouvernement, c'est l'avenir, Île 
prestige et la réputation de la France. 

Notre parti n’a cessé d'attirer l'attention de la classe ouvrière 
et du peuple francais sur le fait que la poursuite de la guerre 
d'Algérie menace d'étendre la guerre à l'ensemble de l'Afrique 
du Nord, en même temps qu'elle sape le prestige de notre 
pays. 

H faut en finir au plus vite avec la guerre d'Algérie. H faut 
arrêter l'effusion de sang qui angoisse lant de familles. C'est 
cela qu'exige l'intérêt du peuple, inséparable de l'intérêt de 
la patrie, (Apglaudissements à l'extrême gauche.) 

A ce sujet, je veux, de cette tribune, renouveler solennelle- 
ment les propositions faites par le parti communiste français 
à tous les partis et groupements de gauche en vue de recher- 
cher un compromis, c'est-à-dire un accord permettant d'aboutir 
à la solution pacifique du problème algérien. 

Celte proposition, que nous avons faite à diverses reprises 
au Cours de la derniere crise ministérielle et depuis, devient 
chaque jour plus urgente et plus impérieuse puisque le drame 
algérien ne cesse, hélas! de s'aggraver, 

y à, dans celte Assemblée comme dans le pays, des 
hommes et des femmes qui, sans être d'accord avec nous sur 
tous les points, veulent comme nous que soit substitnée en 
Algérie une politique de négociation à la politique de force. 

En vue d'atteindre cet objectif, nous ne cesserons de lutter 
en faveur d'un compromis dont nous sommes sûrs qu'il répond 
à l'attente et aux aspirations du peuple de France, 

Dans les circonstances particulièrement graves découlant des 
tragiques événements de Sakiet-Sidi-Youssef, nous appelons 
la classe ouvrière, tous les hommes et toutes Jes femmes 
allachés à la cause de la paix, à agir avec toujours plus: de 
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force et plus unis que jamais pour en finir au plus vite avec 
la guerre d'Algérie. 

I le faut, afin que ne puissent se renouveler des événements 
comme ceux de Sakiet, qui risquent de nous conduire à 
l'extension de la guerre d'Algérie et qui sont contraires, non 
seulement à l'intérêt, mais aussi à l'honneur de la France, 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hovnanian. 


M. Léon Hovnanian, Monsieur le président du conseil, je vous 
remercie d'avoir accépté dis aujourd'hui le débat sur cette 
affaire grave par ses répercussions morales et politiques. Le 
pays et l'opinion internationale n'auraient. pas compris votre 
silence. ni celui du Parlement. 

Les Français, dans leur immense majorité, ont ressenti dou- 
loureusement la resnonsabilité morale que votre gouvernement 
leur à fait supporter par l'exécution d'un- bombardement 
aveugle sur un petit village. (Interruptions à droite et à l'ex- 
trème droite.) 

A l'extrême droile. C'est faux ! 

M. Marcel AnihoOnioz. Au nom de quels Français parlez-vous ? 

M. Marcel Bouyer. Ce n'est pas au nom des Français ! 

M. Léon Hovnanian. Mais si, je parle au nom des Français. 


M. Marcel Bovyer. Vous ne pouvez pas réagir comme nous, 
vous le savez bien. 


M. Léon Hovnanian. La courtoisie francaise exigerait que vous 
écoutiez. 


M, Jules Moch. Ce n'est que du racisme ! 
M. Henri Pourtalet, À la buvelte les aboyeurs ! 


M. le président. Je prie nos collègues de ne plus interrompre 
l'orateur. x 


M. Léon Hovnanian. Sur le plan international, tous nos amis 
sont troublés, voire indignés, car ls ne reconnaissent pas là 
le. vrai visage de la France, (Erclamations à droite et à l'ex- 
trême droite.) 

N'avons-nous rien d'autre à opposer à la violence des rebelles 
que .la supériorité de la violence sur un petit peuple désarmé ? 
Comment est-il possible qu'aucune mesure n'ait élé prise pour 
avertir au préalable la population civile ? 

Quelle hâte dans l'exécution du raid de représailles et, devant 
l'ampleur des dégâts, combien apparait mesquin et misérable 
le communiqué du commandant général en Algérie, qui tend 
à minimiser des faits constatés et reproduits par la presse inter- 
nationale et les diploma'es de nombreux pass ! 

Aussi avons-nous le devoir de dégager clairement les res- 
ponsabhilités. Vous ne pouvez pus ne pas sanctionner les res- 
vonsables d'un acte aussi inqualifiabie commis au nom de la 
‘rauce. 

M. Marcel Bouyer. C'est une saine réaction. C'est tout, 


M. Léon Hovnanian. I! ne s'agit pas de sanctionner quelques 
sous-ordres, quelques commandants où colonels. Test inconce- 
vable qu'un acte semblable ait pu être entrepris sans un ordre 
émanant soit du commandement en chef, soit du Gouverne- 
ment, S'il apparait donc que les responsables siègent aux éche- 
lons les plus élevés, les sanctions doivent être plus rigoureuses. 

Aussi, sera-ce là notre première question: Pouvez-vous nous 
dire par qui et dans quelles circonstances ont été décidés le 
principe et les modalités du bombardement du village de 
Sakiet ? 

Je précise bien qu'il ne s’agit pas pour nous de savoir quand 
le Gouvernement à envisagé les modalités possibles d'un prin- 
cipe ou d'un droit de suite, mais bien de la responsabilité pré- 
cise de l'acte, inutile et d'une porté grave, que fut le bom- 
bardement de représailles sur un village à l'heure du marché, 
alors qu'il y avait des enfants dans les écoles et qu'aucune 
urgence ne pouvait être invoquée. 


M. Michel Jacquet. Allez le demander vous-même, monsieur 
Hovnanian, à la frontière tunisienne, Allez-y donc! 


M. Pierre Montel. Vous serez bien reçu. 


M. Michel Jacquet. Et nos soldats qui sont tués par les fella- 
gha de Tunisie ? Cela ne vous intéresse pas! 


M. Léon Hovnanian. Je suis prêt à aller en Algérie, si 
M. Lacoste le permet. 

J'y suis allé trois fois en 1956. Je suis prêt à y retourner 
demain. 

Des militaires que j'ai interrogés sur l'aspect technique du 
problème ({nterruplions à droite et à l'extrême droite)... 


M. Jules Moch. Ne répondez pas. 








M. Marcel Bouyer. Allez donc en Algérie. 


M. Constant Lecœur. De quoi parlez-vous ? Vous y êtes allé ? 
Non ? | donc ! (Fives erclamations à droite el à l'extrême 
droite, — Applaudissements prolongés à l'extrême gauche et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Léon Hovnanian. Les militaires que j'ai interrogés sur 
l'aspect technique du problème et qui connaissent le secteur 
sont formels à ce sujet: il eût été possible, à des conditions 
meilleures sur le plan juridique et sans répercussions sur la 
Log gr — civile, de mener à bien l'opération qui consistait 

neutraliser un nid de mitrailleuses, à tel point qu'on peut 
se demander s'il ne s’agit pas, de la part de certains, d'une 
action délibérée de provocation pour mener votre politique 
dans une impasse et justifier toutes les folies guerrières. 

Aussi, nous ne voulons pas croire que votre gouvernement 
tolérera ce genre de manœuvres qui nous à déjà coûté si cher 
dans le passé. Nous avons connu des manœuvres de ce genre, 
que ce soit à Rabat ou en Indochine. 


M. Chartes Hernw. Très bien ! 


M. Léon Hovnanian. Je comprends fort bien qu'il puisse 
paraitre excessif que certains ignorent à ce point l'intérêt nalio- 
nal qu'ils fassent passer d'abord leurs inlérèts personnels (Pro- 
testations à droite et à l'extrême droite) dussent-ils en arriver à 
la provocation, mais cela s'est déjà vu-et nous pouvons done le 
redouter dans le présent. (Applaudissements sur certains bancs 
à qauche et Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche. — 
Réclamations à droite et à l'extrême droite.) C'est pourquoi 
nous serons heureux d'avoir tous les éclaircissements que vous 
pourrez nous apporter à ce sujet. 

Mais une silüation de fait est créée, et c’est là notre 
deuxième sujet de préoccupation. 

Les relations franco-tunisiennes, après des alternatives 
diverses, sont maintenant rompues. 

Or, des troupes francaises sont bloquées et consignées en 
Tunisie; 80.000 de nos compatriotes vivent dans ce pays et, 
jusqu'à ce jour, aucun incident ne s’est produit, mais la situi- 
lion actuelle, passionnelle et exaspérée, est dangereuse pour 
les nôtres. » 

Des problèmes techniques se posent, tels que le ravitaie- 
ment et te déplacement de nos soldats. 

Par ailleurs, on peut toujours craindre une provocation 
venant des extrémistes des deux bords et destinée à conduire 
à une politique du pire. | 

Quelles mesures votre Gouvernement compte-t-il prendre 
pour amoreer un règlement auss! satisfaisant que possible de 
ces problèmes ? 

Enfin, voici ma troisième et dernière observation: quel va 
être le sort de la communauté franco-maghrebine ? 

Nous avions, jusqu'à ce jour, la conviction profonde que, 
malgré loutes les fautes et ies erreurs commises, de part et 
d'autre d'ailleurs (Erclamalions à l'ertrême droite), l'avenir 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc resterait lié à celui de 
la France et que Ja fin de la guerre d'Algérie permetrait enfin 
la création de la confédération franco-maghrebine., Cette consta- 
tation était étayée par des certiludes culturelles, économiques 
et politiques. 

La politique de la Tunisie et du Maroc, depuis deux ans, 
malgré l’équivoque due à la continuation de la guerre en 
Algérie, était en fait une politique de coopération avec la 
France. 1 est à craindre qu'aujourd'hui, après le drame de 
Sakiet-Sidi-Youssef, et que dermaia, devant la répétition d'évé- 
nements semblables qui sont inévitables tant _ durera la 
guerre d'Algérie — et, en raison même de la politique swvie, 
on peut redouter qu'elle ne continue encore fort longtemps — 
il est à craindre, dis-je, que de tels événements ne repoussent 
définitivement la Tunisie vers le bloc syro-égyptien, et 
demain le Maroc et peut-être toute l'Afrique du Nord. 

Il y a là un sujet de préoccupation suffisamment grave 
pour que, dès aujourd'hui, vous nous apportiez des éclarcis- 
sements et que vous définissiez la politique que votre Gou- 
vernement a l'intention de pratiquer à long terme à l'égard 
de la communauté franco-maghrebine. 

Pour éviter le retour d'événements semblables à celui de 
Sakiet, une proposition a été faite tout récemment par 
M. Maurice Schumann. 

Nous ne partageons pas absolument toutes les idées de 
M. Maurice Schumann (/türes à droile et à l'extrème droite) 
et nous ne crayons pas que la solution qu'il propose soit la 
solution idéale, Mais sa proposition contient tout de même 
l'amorce d'une solution possible et nous vous demandons 
quelles sont vos intentions à ce sujet, car, depuis trop long- 
temps, le gouvernement français à pratiqué une politique pure- 
ment négalive. 

Vous avez refusé. la dernière proposition de bons offices de 
la Tunisie et du Maroc, qui étaient inquiets, à juste titre — les 
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évenements de ces jours-ei le prouvent — des développements 
de la guerre d'Algérie, 

Le pays attend de vous une proposition constructive. 

Si, comme nous voulons le croire, vous entendez persévérer 
et praliquer une politique de coopération france-maghrebine, 
vous devez nous dire si, demain, vous tenterez de nouvelles 
ouvertures, vous essayerez de reprendre les. conversations, 
peut-être par l'intermédiaire du Maroc, de façon à renouer le 
diulogue. (Mouvements divers.) 


M. Pierre Perroy. Comme intermédiaire ji y aurait aussi 
Nasser ! 

M. Léon Hovnanian. Pourquoi le Maroc ? Parce que, depuis 
furt longtemps, nous craignons les uns et les autres l'interna- 
tionalisalion du problème algérien. Le recours devant FO. NX. U. 
risque de se produire dans les jours qui viennent. A toutes les 
solutions de recours devant l'O. N. U., aux offres de bons 
offices de l'Amérique, des: conversations par l'internwdiaire du 
Maroc sont préférables pour préparer l'aveni: franco-Mmaghrebin. 

Voilà, monsieur le président du couseil, les préoccupations 
qui sont les nôtres, les questions que nous vous. posons 
aujourd'hui car vous n'avez pas le droit de continuer eelte 
lilique négative et ruineuse qui-compromet peur longtemps 
U chances du pays. (Applaudissemens sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Naudet. 


M. Pierre Nawdet. Monsieur le président du conseil, je ne 
voudrais rien sjouter à votre emdbarras mais je ne puis rien 
reliancher non plus au devoir que je considère comme 16 
mien et qui consiste à vous demander ici-quelques explications 
et peut-être -quelques comptes. 

Je sais, monsieur le président du conseil, que vous n'aimez 
pas les rhéteurs qui, du rivage, contemplent les maufrages 
— vous nous Favez dit — ni ceux qui parlent, qui parlent, 
qui parlent, ({tires à l'extrême droite.) 

C'est votre droit, j'ajouterai méme que c'est là votre sens 
de l'esthétique. 

Un petit nombre, mais en définitive je crois à la vertu du 
petit nombre, n'aime pus les gouvernements qui ne gou- 
vernent pas. 


M. Laurent Casanova. Très bien ! 


M, Pierre Naudet. ... et à le droit de s'élever contre la remar- 
quable stabilité gouvernementale de notre régime depuis deux 
ans, Stabilité bien entendu des désastres et des camoutlets. 
(App audissements sur certains bancs à qauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Cette séance me rappelle étrangement une nuit de 1956 où 
le même gouvernement, mutatis mutandis, nous demandait 
d'approuver l'opération de Suez. 

A la Chambre des Communes, dans le mème temps, une 
bonne moitié des membres du Parlement anglais désapprou- 
vaient violemment la même opération et il n'était pas question 
de leur faire un procès d'intention sur leur patriotisme, 


M. Albert Privat. Nous sommes en France! 


M. Pierre Naudet. J'y viens, mon cher collègue. 

Au Palais-Bourbou. en revanche, il me fut fermement décan 
seillé, ainsi qu'à cerlains, avec les pressions les plus vives, 
d'intervenir. 


M. Jacques Duclos. Tiens ! tiens ! 


M. Pierre Naudet. ... sous le prétexte que les seuls commu- 
histes prenaient alors la parole. (Erclamations à l'ertrème 
gauche. — Interruplions sur divers bancs.) 

_ Je vous demande de me laisser m'expliquer sur ce point. 
Je me suis contenté alors de ne pas voter en faveur de cette 
D Nous en avons connu la suite. 

e ne voudrais pas, mes chers collègues, que la situation 
soit ia même aujourd'hui. On peut être non-communiste et 
le dire, et prendre la parole pour déclarer que l’on n'est pas 
d'accord sur la politique du Gouvernement et, singulièrement, 
sur les événements dont nous débattons aujourd'hui. (Vifs 
applaudissements sur certuins bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Comment, dans la presse mondiale unanime — et M. Paul 
Reynaud, qui sait l'anglais et qui a le temps de lire, nous le 
dit (Rires) — voiei notre pgys accusé, insulté, renié ! La France 
n'est plus reconnue la France, tout aussi bien chez nos adver- 
Saires que chez nos amis, et en quels termes ! 

Sous le coup de cette nouvelle humiliation, vous admettrez 
Gue nous ne puissions pas nous contenter de quelques vagues 
explications et que nous vous demandions, monsieur le pré- 
Sident du conseil, un espoir pour l'avenir. 

Oui ! il est épouvantable de voir ceux qui, en d'antres temps, 
le respectent si peu, reprocher à la France de violer le droit 
luternational. 








Oui ! il est épouvantalue de nous voir rensures et de voir 
ceux qui ont fait régner, sur l'Algérie notamment, un terro- 
risme sauvage et primaire, requérir l'appui anoral des plus 
hautes autorités mternationales 

H est regrettable de constater que, même si l'on admet la 
thèse de la responsabilité fondamentale de la Tunisie dans les 
causes qui ont provoqué ce bombardement et même si on la 
considère comme cobelligerante, nos amis et nos allés désa- 
vouent à l'étranger notre attitude. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Vous leur fournissez des 
arguimenis. 


M. Pierre Naudet. Après les critiques sévères d'hommes tels 
que M. l'aul Reynaud, qui nous dit que les avantages ne balan- 
cont pas les inconvénients, tels que M. Edgar Faure, qui 
demeure confondu devant uné telle concordance d'erreurs, tels 
que M. Daniel Mayer, qui considère celte affaire à la fois comme 
un erime, comme une erreur et comme une faule, apres la 
désapprobalion exprincte enfin par certains ministres de votre 
propre gouvernement, monsieur le président du conseil, il est 
permis de s'interroger sur le sens de la polilique que vous 
inenez. 

Il n'est gucre possible, quant à l'opération ellémème, que 
le Gouvernement puisse à la fois Ja déplorer et la couvrir. 

L'opinion presque unanime s'accorde à reconnaitre qu'il s'agit 
d'une tragique erreur d'appréciation tactique, On l'a dit. Et je 
suis amené tout nalurellement x vous poser — je voudrais 
que ce soil sans passion — quelques questions que, en défini- 
uve, tont le monde se pose et dont 1l serait curieux que Île 
seul endroit où on ne se les pose pas soit cet hémicyele, 

Oui ou non, celte opérätion est-elle la suite direrie des ins- 
tructions gouvernementales ? 

Le_ Gouvernement a-t-il pris conscience, avant de décider, 
de la disproportion entre le but à atteindre et les moyens mis 
en œuvre ? 

Oui ou non, cette opératiun est-elle l'application du droit 
de suite, et le Gouvernement n'avaitil donné qu'une aulori- 
sation de riposte terrestre et non de raid de représailles ? 

Qui où non, alors que l'objectif n'était qu'à quelques cen- 
laines de mètres au-delà de la frontiése, les services de ren 
seignements de l'armée ont-ils prévenu que, le samedi matin, 


un marché se tenait à Sakiel et que les enfants allaient à 
l'école ? 
Autant de questions sans répanse nelle et précise à ce 


moment, autant de questions qui ne peuvent être élndées et 
qui concernent une situation que lon ne peut à la fois désap- 
prouver et couvrir. 

Celle affaire, vous le savez, crée un profond malaise, Elle 
compromet surtout l'avenir de la communauté, de l'umion, de 
l'association franco-africuine. 

Vous savez, monsieur le président du conseil, le formi- 
dable enjeu de la politique mondiale actuelle. C'est au moruent 
où le monde arabe s'unifie au Caire, au moment où nos adver- 
satres algériens partent au Caire, au moment où risque de 
basculer dans un hypernalionalisme tous ces pays suus-déve- 
loppés que la France, qui est pourtant le pays occidental Je 
mieux informé des problèmes africains, le pays occidental qui 
est le plus impliqué en Afrique, risque de précipiter le 
Maghreb dans les bras du Caire et aussi peut-être du fanatisme 
racial et religieux. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et pourtant, deux principes semblaient, malgré nos dissen- 
sions, présider à votre politique vuutre-mer, 


Le premier — et qui ne serait d'accord là-dessus ? — c'était 
d'éviter à tout prix Finternationalisation de toutes nos affaires 
africaines; le second — et je voudrais penser que nous som- 


mes encore d'accord — c'était d'amener nos partenaires afii- 
cains, qu'aux termes mêmes du préambule de la Constitution 
nous aurions émancipés, à s'associér librement à nous. 

Ur, que nous le voulions ou non, avec ou sans texte, juri- 
diquement indépendants où non, Maroc et Tunisie restaient 
us en fait à la France, S0.000 Francais demeurent en Tunisie, 
y exerçant des responsabilités qui censtituent l'armature 
mème du jeune Etat. L'assistance économique et l'assistance 
technique relient, plus que tous les texles, ce pays au nôtre, 
25.000 soldats y stationnent et jusqu'à présent, avec lac- 
cord du gouvernement tunisien, Bizerte est toujours francaise 
— 22.000 soldats au sujet desquels vous savez bien que nous 
sommes aujourd'hui inquiets et sur lesquels vons nous don- 
nerez — je n'en doute pas, monsieur le président du conseil — 
quelques explications. 

Ainsi, avec ce pays, l'union était-elle moins'à faire qu'à 
renforcer et, malgré les torts que lon peut imputer à la 
Tunisie à l’occasion du conflit algérien, méme si l’on refuse de 


considérer les- difficuhés psychologiques du gouvernement 
tunisien — vous voyez que j'envisage toutes les hypothèses — 


U fallait, jour après jour, en atténuant les diffs rends, recher- 
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cher sans cesse l'association et Funion, alors que l'opération 
de Sakiel mène au recours au conseil de sécurité où à l’orga- 
uisation des Nalions-Unies, mène à l'exigence du départ de 
nos troupes de Bizerte et de la lunisie et mène également au 
renforcement des ultras de Tunisie. 

Je crains que l'opération de Sakiet, même en considérant 
qu'elle a commencé à la suite de l'embuscade qui a coûté la 
vie à onze des nôtres 11 y a quelques semaines, ne nous éloigne 
de l'Union française et que le bilan ne soit en définitive en 
otre défaveur, 

Je voudrais, monsieur le président du conseil, que vous 
nous rassuriez à ce sujet, que vous nous disiez que le sort 
funeste qui s'acharne depuis dix ans sur l'Union francaise, 
au gré des humiliations, des désastres et des camouflets, 
peut-être enfin conjuré. 

Quelles mesures comptez-vous prendre pour écarter Je 
retour de semblables drames, même si vous considérez la 
Tunisie cobelligérante ? 

Nous sommes trop habitués, voyez-vous, à ces opérations 
Sans suite, à ces actes lolérés à Paris, commandés aux éche- 
lons intermédiaires et exécutés, hélas! par ceux qui, trop sou- 
vent, sont les seuls auxquels on demande des comples et 
Même un rapport. 


M. Pierre Cet, Très bien ! 


M. Pierre Naudet. el qui sont désespérés par l'absence 
d'une politique nettement déterminée à Paris. (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Vous le savez, c’est dans les pires conditions et toujours 
« malgré » que Tunisie et Maroc ont évolué, Vous le savez, 
c'est dans l'éequivoque, puis le recul et l'abandon, que nous 
avons perdu la face à Suez. Vous le savez, c'est dans la 
confus:on et l'humiliation que les opérations Ben Bella et 
Buchalet ont été menées, 

Celle politique à eu un nom. Elle s'appelait l'immobilisme, 
Je ne voudrais pas que nous y revenions. 

Ur, monsieur le grésident du conseil, cette politique n’est 
plus possible, L'événement nous précède toujours: 1 décide 
à notre place et, vous le savez bien, il décide toujours contre 
uous. 

Vous avez, en réalité, et je voudrais terminer par là, à 
choisir entre deux voies, deux politiques; toutes les deux, 
il faut le dire tout de suite, sont plus respectables que le 
héant. 

La premitre, c'est la guerre et la force. H faut logiquement 
en tirer les conséquences, el j'avoue avoir plus de respect 
pour ceux qui défendent cette politique que pour le « marais ». 


M. Pierre Cot. Très bien! 


M. Pierre Naudet. La guerre, c'est Ja mobilisation, c’est 
l'état de guerre, c'est l'état de siège, c'est la loi militaire 
et la marche de nos armées, par voie de conséquence, vers 
Tunis el Mahut, au besoin plus loin si faire se peut. Elle 
implique mille décisions économiques et sociales. Prenez-les 
donc, si lel est votre sentiment, et défiez le monde, si vous 
le voulez, l'Organisation des Nations Unies, l'Amérique, la 
Russie, nos ennemis et peut-être aussi nos amis, et détiez 
peut-être aussi une cerlaine conception de la France. 

Je suis profondément que tel n'est pas votre sentiment. 

Je réprouve, bien entendu, cette politique et cette attitude, 
car elles méneraient tout droit toute l'Afrique au Caire, car 
elles seraient l'internationalisation du conflit — nous en avons 
la preuve — et je sais que la partie sefaît perdue d'avance. 

La seconde attitude, Îa seconde voie, c'est celle de la 
recherche paliente et acharnée de la communauté  franco- 
africaine, el particulièrement de la communauté France-Afrique 
du Nord. 


Plusieurs voir à droite et à l'extrême droite, L'abandon! 


M. Pierre Maudet. Non, ce n'est pas l'abandon. Je ne le 
pense pus. (Tres uen! très bien! à l'ertrème gauche et sur 
cérlains bancs à gauche.) 


M. Pierre Cot. La guerre, c'est beaucoup plus que l'abandon. 


M. Pierre Maudet. |! y aurait beaucoup à dire sur ce qu'on 
entend par l'abandon. Si on examinait tous les votes qui ont 
élé étnis dans cetle Assemblée depuis deux ans, on serait 
peul-être étonné de voir — oh! dans quelques années, Car 1] 
faudra un peu de recul — ceux qui ont mené le plus direc- 
tement à l'abandon. (Vis applaudissements à l'extrême gauche 
et Sur certains bancs à gauche. — Protestations à drole.) 

La seconde attitude, la seconde Voie, disais-je, c'est celle de 
la recherche patiente et acharnée de la communatlé franco- 
africaine, 





De récentès propositions de résolution qui émane de 
divers hommes politiques réclament cette recherche des 
contacts, des conférences, des négociations, d’une part, avec 
le Maroc et la Tunisie, non pas pour les faire juges et arbitre; 
de notre politique en Algérie —— nous n'avons jamais dit celu, 
ce sont nos adversaires qui le disent — et, d'autre part, avec 
les pays de l'Afrique noire en vue d’une politique d'union. 

Croyez-vous que le bombardement de Sakiet puisse favoriser 
celle grande communauté qui reste l'objectif le plus patrio- 
tique et le plus national pour un Français de notre époque ? 

L'abandon et le défaitisme, c'est le refus des réalités du 
xx* siècle. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche et sur 
certains banes à qauche, — Protestations à droite.) 

C'est aussi le manque de confiance dans les possibilités de 
Ha France. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

C'est cela le défaitisme ! 

L'affaire de Sakiet aura plus renforcé la position des rebelles 
algériens que toute autre chose. 

Puissiez-tous, monsieur le président du conseil, nous donner 
des assurances et nous dévoiler vos projets sur l'avenir de 
l'Union francaise, notamment celui de la communauté franco- 
africaine, et aussi sur le règlement de cette douloureuse 
affaire ! 

Puissiez-vous nous laisser espérer enfin que vous allez 
remonter le courant de dix années néfastes el faire en sorte 
que, dans le pays, on croie à la parole du Gouvernement et 
du Parlement ! F4 

Hier, le général de Gaulle disait à l'ambassadeur de Tunisie 
qu'il fallait renouer avec la Tunisie et faire une association 
qui ne pouvait qu'être profitable aux deux pays. La voie 
vous est ainsi montrée. C'est à cela qu'il faut se rallier. x 

Je vous le dis, si nous continuons comme nous avons fait 
jusqu'à présent, il ne nous restera plus bientôt qu'à pleurer 
nos morts el à regretter nos hbertés perdues. (Applaudisse- 
ments à l’ertrème gauche et sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, Montesquieu disait en 
substance : « Si je connaissais un acte qui fàt utile à mon pays 
mais préjudiciable à l'humanité, je le considérerais Comme ui 
crime ». : Da EL 

L'an dernier, contrairement à M. Naudet, j'avais prolesté 
contre ce que vous me permetlrez d'appeler, avec l'O. Ne U., 
l'agression de la France contre l'Egypte. 

Cette année, je viens protester contre le bombardement par 
des forces francaises d'un village situé sur le territoire tunisien 
et demander au Gouvernement les raisons d'une action aussi 
contraire non seulement au droit des gens, Imais à la morale 
internationale et aux traditions de notre pays. : 

J'entends bien qu'on me dira qu'il s'agissait de représailles. 


A droite. Non! de riposte ! 

M, Pierre Cot. … et que ces représailles étaient utiles pour Ja 
protection de nos unités. 

A l'extrême droite. Ah! vous y pensez ? 


M. Pierre Cot. Comme beaucoup d'entre vous, mesdames, 
messieurs, pendant cinq aus, j'ai servi sous l'uniforme français, 
et je pense que vous serez d'accord avec moi pour eslimer qu'il 
est contraire aux traditions de notre armée, commé à la devi-# 
inserite dans les plis de notre drapeau, que,des représaille ; 
puissent ahoutir jamais au mdssacre de femmes, de. vieillards 
et d'enfants. (Murmures à l'ertréme droite el à dronte.) : 

En disant cela, je n'ai pas l'intention de passionner le débat 
qui est donloureux pour nous tous. Nous avons éprouvé, les uns 
et les autres, un Sentiment pénible, pour ne pas dire plus, #n 
constatant, à la lecture de la presse étrangère, que le monde 
entier nous donnait tort dans cette affaire et que nos meilleurs 
amis n'étaient pas les derniers à nous manifester À la fois leur 
réprobation et leur inquiétude à nous voir nous engager dans 
une voie si funeste pour nos intérêts moraux et même 


matériels. 
M. Marcel Bouyer, La France a toujours tort! 


M. Pierre Cot. Je me bornerai donc, an cours de mon inter- 
vention, à poser au Gouvernement un certain nombre de ques- 
tions sur lesquelles il doit nous éclairer et éclairer Fopinion 
publique internationale, 

La première de ces questions concerne Îles faile eux-mêmes. 
Ils sout controversés. La version qu'en ont donnée le comman- 
dement français et M. Chaban-Delmas est évidemment diffé- 
rente des allégations, non senlement du Gouvernement tunisien, 
mais des représentants de tonte la presse étrangère. Dans ces 
conditions, 1 faut une enquête impartiale, c'est-à-dire interna- 
tionale, Je demande au Gouvernement s'il est disposé à pro- 
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voquer .celte enquête afin de pouvoir se laver des accusations 

riées contre nous (Protestations à l'extrême droite et à 
droite) ou s’il acceptera que d’autres demandent l'enquête et si, 
dans ce cas, il est prèt à mettre à la disposition des enquêteurs 
tous les dossiers. 


Plusieurs voix à l'extrême droite et à droite. Et Kadar ? 


M. Pierre Cot. Ma seconde question découle de la première. 
En attendant l'entquêle qui seu:e pourra faire la lumière, non 
pe à vos yeux (l'orateur s'adresse à l'extrême droite et à 
u droite), mais aux yeux de l'opinion publique internationale, 
nous désirons nous informer. 

Le général Salan a publié des déclarations rassurantes, aux 
termes desquelles seuls les objectifs militaires auraient été 
atteints. Mais vous savez que ces déclarations rassurantes 
s'opposent à des témoignages précis et concordants qu'on ne 
peut vraiment pas repousser Simplement d'un coup d'épauie 
dédaigneux. Je fais aHusion notamment à la déclaration com- 
mune de six journalistes français parmi lesquels se trouvaient 
M. Chauve], du Figaro, et M. Delarue, de France-Soir, qui ne 
sont pas, je pense, des suspecls à vos veux. 


A l'extrême droite. Si! (Exclamations et rires à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Cot. J'ajoute que ces déclarations ont été confir- 
mées et précisées par le colonel Hayman, citoyen suédois, 
délégué de la Ligue internationale de la Croix-Rouge, et par 
M. Helbling, intendant de la Ligue internationale de la Croix- 
Rouge, qui affirment — et ils étaient sur les lieux lors du 
bombardement — que des femmes, des vieillards et des enfants 
ont été tués et que des camions portant l'emblème de la Croix- 
Rouge ont été détruits, 

Je demande alors à M. le président du conseil de nous dire 
ce soir ce qu'il pense de ces contradictions. Va-t-il considérer 
Les journalistes du Figaro et de France-Soir comme des men- 
curs.…, 


M, Aïbert Privat. Ce ne serait pas la première fois qu'ils 
mentent. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Charles. Ce sont des bourrenrs de crâne! 


M. Jean-Marie Le Pen. Vous n'2vez pas le monopole de la 
trahison, monsieur Duclos! (Protestalions à l'extréme gauche.) 


M. Pierre Cot. et alors va-t-il les faire poursuivre pour 
atteinte au moral de l’arm£e et de la nation ? 


M. Jean-Marie Le Pen. On ne témoigne jamais contre sa mère, 
contre sa patrie! 


A l'extrème gauche. Fasciste! 


M. Pierre Cot. Mon cher collègue, dans un débat aussi grave 
et aussi douloureux pour nous tous, je ne vous interromprai 
pas si vous prenez la parole tout à l'heure, Je vous demande 
de ne pas m'interrompre non plus. 


M. Roger Roucaute. 1l ne s'agit que d’un tortionnaire ! 


M. Pierre Cot. Je demande à M. le président du conseil s’il 
va considérer aussi comime des imposieurs le colonel Heyman 
et M. Helbling. 


l'lusieurs voix à droite et à l'extrême droite. Pourquoi pas ? 


M. Pierre Cot. Ma troisième question reprend l'interroga- 
lion publiée hier soir dans Le Monde et qui formait le titre 
a un article; « Qui est responsable ? » Qui est responsable ? 
L'aulorilé civile ou l'autorité militaire ? 

Car, je pense bien qu'on ne va pas, comme on l'a fait jadis 
pour l'arraisonnement de l'avion qui transportait Ben Bella 
ou à propos du S'ovenija, couvrir les subordonnés, mais tout 
en laissant entendre el répéter qu'on a éié placé devant le 
fait accompli et que les marins, les aviateurs ou les mili- 
laires ont été vraiment un peu trop pressés el ont outre- 
passé les instructions qui leur étaient données, 

Qui commande en Algérie ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur cerlsins bancs à gauche.) Qui commande dans 
cetle guerre qu'on n'ose mème pas appeler par son nom ? 
Les civils ou les militaires ? Qui donc a le pouvoir suprême ? 

La question, mesdames, messieurs, est 1mporlante, car si 
nous pouvons admettre — je ne dis pas approuver — que, 
dans le feu de l'action, un exécutant se laisse entrainer, dans 
un pays où la frontière est indécise, à des actes peut-être 
irréguliers mais qu'on peut excuser, dans le cas du bombar- 
dement de Sakie!-Sidi-Youssef, les choses sont différentes. 

11 s'agissait de vingt-cinq avions, Une opération montée par 
vingtæinq avions doit être préparée minulieusement; elle 
suppose des conférences d'état-major et des actes précis. 
Qui, alvrs, a donné les ordres ? Quelle est l'autorité qui prend 





la responsabilité de’ce bombardement ? C'est la question que 
je vous pose, (Applaudissements à l'extrême gauche el sur 
certains bancs à gauche.) 

Ma question suivante sera comme le prolongement de celle 
que je viens de poser devant l’Assemblée. Elle pourra paraitre 
secondaire mais elle est importante pour l'opinion publique 
internationale. 

Au cours des récents débats engagés à l'O. N. U. sur l'affaire 
d'Algérie, on a dit et répété, dans la presse américaine nolam- 
ment, que le Gouvernement français avait pris l'engagement 
de ne pas utiliser le matériel fourni par les Américains dans 
les opérations qu'il entretenait contre les insurgés d'Algérie. 
Nous savons aujourd’hui que sur les vingt-cinq avions 
employés au bombardement de ce village où se tenait — on 
l'a dit tout à l'heure — un marché, dix-sept étaient améri- 
cains. 

La question que je pose est celle de savoir si cet engage- 
ment à été pris. Dans l'aftirmative, n’a-t-1l pas éié viole ? 

J'en viens maintenant, meslames, messieurs, aux questions 
politiques. 

La première est de savoir ce que va faire demain le Gouver- 
nement pour régler l'incident qui a pris et qui prend, à cause 
de son retentissement dans l'opinim publique internationale, 
une importance que peut-être, sans doute méme, ses auleurs 
n'avaient pas prévue. re , 

Accepterez-vous, monsieur le président du conseil, ou plus 
exactement votre gouvernement aceptera-t-il la compétence de 
l'Organisation des Nativns Unies ? 

Utiliserez-vous au contraire ce droit de veto que l’on dénonce 
quand d'autres l'emploient ? 

Uu bien accepterez-vous la compétence de la cour interna- 
tionale de justice, laquelle, vous le savez, aux termes de l'ar- 
ticle 36 de son statut approuvé par nous, est qualifiée pour 
examiner la réalité de tout fait qui constituerait la violation 
d'un engagement internationai ? 

Si vous n'a-ceptez pas de vous soumettre à ces procédures, 
dans quelle situation se trouveront alors M. le ministre des 
atlaires étrangères e! ses amis socialistes qui n'ont certaine- 
ment pas oublié le mot de Jaurès: « En matière internationale, 
celui qui refuse de se soumettre à un arbitrage se désigne par 
Li-même à la conscience universelle comme lagresseur.…. » 


Plusieurs voix à l'extrême droite et à droite. La Hongrie! 
Budapest ! 


M. Pierre Cot. Ma seconde question d'ordre politique est celle 
de savoir ce que vous ferez demain pour empêcher que se 
reproduisent des événements aussi douloureux que celui auquel 
ont assisté la population tunisienne et la population algérienne. 

Des propositions avaient élé faites, notamment par M. Mau- 
rice Schumann. On y à déjà fait al!usion. Dans le climat nou- 
veau créé par le fracas des bombes, je crains qu'elles ne soient 
dépassées et la question est alors de savoir si vous vous or'en- 
terez vers ja surveillance des frontières par une for:e inter- 
nationale, ce qui serait peut-être efficace, mais ce qui comlui- 
rait à une mmternationalisation du conflit qui est, vous le savez, 
contraire à nos intérêts. 

Je vous demande alors si la sagesse ne consisterait pas à 
dire entin la vérité, c'est-à-dire à reconnaître qu'il y à en 
Algérie un état de guerre, ce qui vous obligerait à reconnaître 
aux combaättants du F. L. N. la qualité de belligérant<, mas 
<2 qui vous permettrait aussi d'imposer aux autres Etats le 
respect des lois de la guerre. 

Là enrore ma queslion est précise et je pense que votre 
reponse le sera aussi. 

Enfin, mesdames, messieurs, que ferez-vous demain pour 
recrcer le climat nécessaire, non seulement pour reprendie Ja 
négociation avec le gouvernement tunisien, mais pour asseoir 
toute notre politique nord-africaine sur le seul pilier solide 
que nous ayons et qui est l'amitié entre la France el les peuples 
de l'Afrique du Nord ? 

J'entends bien, mesdames, messieurs, que ma question est 
ici générale. Je ne veux pas reprendre les arguments qu'avec 
infiniment de taleut M. Naudet vient d'exposer à cette tribune, 
mais enfin rendons-nous bien compte que si demain nous ne 
reprenons pas des relations, je ne dirai pas courtoises mais 
confiantes et amicales ave: le gouvernement tunisien et avee 
le gouvernement marocain, c’est toute l'Afrique du Nord qui 
risque de partir d’un côté qui sans doute n'aurait pas tant de 
faveur pour nous et que vous ne verriez cerlainement pas, 
vous, d'un œil aussi complaisant. 

D'où la nécessité pour nous de rétablir une politique que 
le bombardement de Sakiet-Sidi-Youssef a certainement rendue 
plus difficile, 

En terminant, mesdames, messieurs, j'adresse une sorte 
d'appel à l’opimon publique de nos amis tunisiens, Je m'adresse 
notamment aux anciers combattants tunisiens, comme un 
ancien combatlant qui parle à ses camarades, en songeant à 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 11 FEVRIER 1958 


—. 





tous les sacrifices qu'ils ont subis pour nous, à tous les sou- 
venirs que naus avons en commun avec eux et qui, vous Île 
savez bien, font de nous des débiteurs plus ercore que des 
créanciers. 

Du hant de cette tribune, où se som fait entendre les hommes 
pour qui jadis « justice, liberté, droits de l'homme » n'étaient 
pas des mots creux, j'ai voulu qu'un appel fût lancé vers ces 
populations d'Afrique du Nord, aiin qu'elles ne confondent pas 
lous les Français dans une même réprobation (Murmures et pro- 
testations à droite et à l'extrême droite. — Applhaudissements 
à l'extrême gauche) et pour que dans cette enceinte, tout au 
moins, une voix s'élève pour la défense des victimes des 
bombardements. (Protestations à droite et à l'extrême droile.) 


M. Jean Chamant. Et nos soldats ? Ce sont pourtant les pre- 
mières victimes, monsieur Pierre Cot! 

Il est peut-être temps d’en parler maintenant! ({Interrwptions 
à l'ertrème quuche.) 


M. Pierre Got. Vous serublez oublier que le sujet du débat 
est le bombardement du village de Sakiet-Sidi-Youssef par 
l'avialion française, (/nterruplions à droite et à l'extrême 
droile.) 

Si vous pensez par ves interruptions, ou en essayant de 
détourner le débat de son objet ({nterruptions à droite et a 
l'ertrème droite) défendre les intérêts de notre pays, permettez- 
moi de vous dire que je vous plans! (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamations à droite et à l'extrême 
droite.) 

J'ai voulu qu'ure voix se fasse entendre pour déclarer qui 
est, non seulement sur ces bancs mais dans le pays, de nom- 
breux Français qui travailleront de leur mieux pour rétablir 
cette conflance avec le monde arabe qui est, vous le savez, la 
base de uotre politique africaine et sans doute, je pourrais 
prendre à témoin M, le ministre des affaires étrangères, un des 
meilleurs atouts de rotre politique extérieure. 

J'ai voulu leur dire que nous travaillerons pour que la France 
redevienne entin à leurs veux ce qu'elle était jadis et ce qu’elle 
sera, j'en suis sûr, Germain, le champion de l'indépendance de 
tous les peuples, du droit et de leurs libertés, car c'est là, 
inesdammes, mmessieurs, je m'excuse auprès de M. le président 
du conseil s'il n'est pas d'aceord avec moi, qu'est pour notrs 
pays Sa raison d'èlie et sa mission. (Applaudissements à 
l'extrême qauche et sur quelques bancs à gauche.) 


M. Fernand Bouxom. La signature est un peu lourde. 
M. Pierre Cot. Que voulez-vous dire par là, monsieur Bouxom® 


M. Fernand Bouxem. les applaudissements communistes 
donnent un certain ton à votre discours. 


M. Marcel Anthoniez. Tout le monde avait compris. 


M. Roger Roucaute, Les défenseurs de la famille approuvent 
les bombardements des camions de la Croix-Rouge et des 
enfar.ts. 


M. le président. La parole est à M. de Lipkowski, pour déve- 
lopper son interpellatron. 


M. Jean de Lipkowski, Mes chers collègues, il ne saurait être 
question «ie minimiser les conséquences graves que l'attitude 
du Gouvernement tumisien engendre pour les rapports franco- 
lumisier.s. 

C'est un fait que nous sommes en droit d'attendre de la 
Tunisie l'application stricte de sa neutralité. C'est un fait éga- 
lement que cette neutralité n'a pas été respecte et que le 
territoire tunisien est devenu le repaire des bandes armées du 
F. L. N. 

Que cette situation préoccupe gravement nos chefs militarres 
et politiques est parfaitemer.t convevable, mais la question n'est 
pas là. La question qui se pose est de savoir si le muyen 
employé était en rapport avec le but recherché ? 

Le but, c'était la mise hors d'état de nuire des bandes armée: 
installées à la frontière. Le but, cela ne pouvait être en aucu 
cas des objectifs civils ni une population civile. Or, # état 
évident que l'emploi de l'aviation, qu'un raid massif de cette 
nature pouvait difficilement limiter les destructions aux objec- 
Ufs puremert militaires. 

La première question x = je souhaite poser est donc de savoir 
qui à décidé l'emploi d'un tel moyen. Est-ce une iniliative 
purement militaire ? 

On peut concevoir que les états-majors, exaspérés de voir la 
Tunisie offrir un refuge aux fellagha, aient conçu une telle 
opération. Mais c'était au pouvoir civil à en mesurer les consé- 
quences et je crois, comme M. Pam Reynaud, que les avan- 
tages ne balancaient pas les inconvénients. 

Une seconde question me vient à l'esprit. A-t-on consulté 
M. le ministre des aflaires étrangères ? 11 n'est pas concevable 








qu'on ait pu prendre une parville décision sans consulter le 
responsable de notre politique étrangère et sans avoir recueilli 
son accord formel. 

En eflet, les implications internationales de cette affaire sont 
évidentes. La première de ces conséquences, et la plus triste- 
ment paradoxale à mon avis, risque d'être la suivante : alors 
que nous étions dans une situation de légitime défense, alors 
que nous élions en droit de dénoncer les atrocités commises 
par les fellagha contre des ulations innocentes, cette affaire 
va donner prétexte à nos détracteurs pour retourner la situa- 
tion contre nous et pour nous mettre en posture d’accusés. 

C'est cela, en effet, qui va se produire: on oubliera la légi- 
time défense, et même nos alliés — la presse le prouve — sont 
troublés par le fait que des objectifs civils ont été touchés. 

En second lieu, cette affaire a, sur le plan pratique, pour 
conséquence immédiate de remettre en cause notre implanta- 
tion militaire en Tunisie et notamment la base de Bizerte qui, 
jusqu'ici, n'avait fait l’objet d'aucune contestation. 

Au surplus, n'oublions ee que nous avons en territoire 
tunisien plus de cent mille de nos nationaux et que nous 
n'avons pas le droit de jouer avec leur sécurité. 

D'autre part, l'aflaire de Sakiet-Sidi-Youssef mous fait 
courir le risque grave de l'internationalisation de l'affaire d’AI- 
gérie. Or, à juste titre, nous nous sommes toujours prononcés 
contre cette internationalisation. Mais la situation grave qui 
existe aux confins algéro-tunisiens nous y entraîne. 

Cette constatation avait conduit des hommes comme M. Mau- 
rice Schumann à proposer de mettre à l'étude une formuie 
de contrôle mixte de la frontière. Il est regrettakle que cette 
suggestion n'ait pas été retenue et qu’à défaut le Gouverne- 
ment n'ait pas recherché une autre formule du même ordre. 

En troisième lieu et pour conclure, nous devons savoir si oui 
ou non la France a renoncé à son destin africain, au moment 
même où l’umon de l te et de la Syrie provoque une 
furieuse relance du nationalisme arabe. 

Quelles que soient nos difficultés avec le Gouvernemen: 
tunisien, il est vital qu?, au-delà de nos différends, nous ne 
renoncions pas à maintenir ces peuples, que nous avons formés, 
dans notre sphère d'influence. 


M. Mauriche Schumann. Très bien ! 


M. Jenn de Lipkowski. Nous ne pouvons nous résigner à les 
voir opérer un ne reg mortel non seulement pour nous, 
mais pour tout l'Occident, vers un nationalisme fanatique et 
anti-occidental. 

C'est la France qui doit demeurer le pôle d'attraction et non 
ee le Caire ou Damas. Cela demeure possible. Entre le Maghreb 
rançais et nous, la coopération demeure possible. Ne compro- 
mettons pas cet avenir, qui est notre avenir, par des initiatives 
qui ne relèvent pas de ia fermeté mais de l'action désordomnée 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche), initiatives qui, 
eu tzrmes de psychanalyse, s’appelleraient de la compensation 
de faiblesse. 

En définitive, ou bien nous choisissons la politique de 
reconquête — politique logique, mais dans ce cas qu'on ne 
nous parle plus de la vocaton libérale de la France, de sa 
vocation musulmane, mi même de sa vocation mondiale, car je 
suis convaincu que nous aboutirions à créer contre nous un 
front continu de dissidence allant d'Agadir à Djakarta et que 
nous finirions par aboutir à un repli sur l'hexagone français — 
ou bien, au contraire, nous choisissons de faire avec les peu- 
ples d'outre-mer la démonstration de l'association et, dans ce 
cas, nous retrouvons notre élan, nous renversons la proposition 
de Lénine : la route de Paris passe par Pékin et Calcutta. H nous 
faut savoir que, pour nous, la route de notre influence dans 
le Moyen-Orient et le Sud-Est, asiatique passe d’abord par la 
communauté franco-africaine. 

Si nous avons foi dans notre vocation mondiale, si aons 
savons redessmer les contours d’une grandeur française adaptée 
au siècle, dans ce cas, que vous le vouliez ou non, l'association 
franco-maghrebine et franco-tunisienne est, comme l'a dit .e 
général de Gaulle, plus désirable que jamais. (Applaudixse- 
ments sur certains bancs à gauche el quelques bancs au certre ) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, dernier interpel- 
lateur. (Applaudissements à ganche.) 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, c'est un senli- 
ment de douleur et de siupeur que le représentant du groupe 
socialiste voudrait traduire à celte tribune, devant les dou- 
loureux incidents de Sakiet-Sidi-Youssef. 

Tout sembe être réuni pe ajouter à l'émotion qui s'eni- 


pare, devant ces faits, de te sensibilité humaine: l'attaque 
s'est déroulée en pays étranger, en violation, par conséquent, 
du droit international ; le bombardement a eu lieu par avions, 
ce qui évoque les plus sombres souveuirs de notre propre 
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histoire : l'heure choisie à été celle, semble-t-il, du rassemble- 
ment des adultes au marché et des enfants à l'école, les 
victimes se trouvent être, en ee », des femmes et des 
jeunes; la présence de la Croix-Rouge internalionale ajoute 
encore à ce tableau et, pour couronner le tout, l'absence des 
qui étaient cependant visés. , 

H est vrai qu'aujourd'hui même Le Journal d'Alger annonce 
qu'une centaine d'entre eux auraient péri ensevelis sous les 
anciennes carrières. C'est une affirmation qui sera, bien 
entendu, à vérifier. LA e 

Mais même si l’on fait la part d’une utilisation mauvaise 
ou insuffisante des renseignements, il reste que nous sommes 
en présence d'une dramatique erreur qui n'a pas fini de déve- 
lopper ses répercussions en France et à l'étranger. (Appleu- 
dissements à gauche.) k 

Ah! certes, nous ne sommes pas également impressionnés 
par toutes les condamnations qui arrivent jusqu'à nous. Com- 
ment ne pas considérer comme entachées de quelque y cms 
les réprobations ge nous arrivent, par exemple, de ngrie 
ou de l’U. R.S. S.! Même nes amis britanniques doivent savoir 
que nous serions plus sensibles à leurs conseils s'ils voulaient 
bien tenir compte des nôtres dans les douloureuses aflaires 
de Chypre ou des Mau-Mau. 

A l'intérieur, nous voudrions bien également ne pas faire 
chorus avec une certaine presse qui paraît saluer dans les 
événements’ de Sakiet comme le couronnement de ses pré- 
dictions. . 

Car il y a des Français ainsi faits qu'ils ne Em ce -u 
jamais plus heureux que lersque leur pays a tort. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Voyez le fameux rapport de la commission de sauvegarde. 
Certains en ont parlé aussi longtemps qu'ils ont pu tirer 
argument du fait qu'il n'était pas publié. Maintenant qu'il 
est connu et que dans son ensemble il est, comme tof les 
autres d’ailleurs, favorable à notre pays, on se retourne vers 


Sakiet pour renouveler le stock de la contre-propagande. (Très _ 


bien! très bien! à droite.) 

Nous ne voulons pas davantage, à la faveur des vicissitudes, 
fussent-elles les plus terribles, de l'actualité, perdre de vue 
les grandes transformations qui sont en train de s’accomplir 
sur le territoire algérien. 

‘Algérie, ce m'est pas seulement le sang qui coule dans 
le présent, c'est aussi l'ardente préparation d'un avenir 
meilleur, . 

J'ai eu dernièrement l’occasion de rencontrer le préfet de 
Grande-Kabylie, région qui fut particulièrement éprouvée par 
la rébellion, et j'ai été extrémement surpris de prendre comnais- 
sance d'une telle masse d'informations récenfortantes et de 
documents éloquents qui auraient certainement gagné à être 
produits à cette tribune, 

Peut-être même M. le ministre de l'Algérie pourra-t-il nous 
apporter aujourd'hui quelques informations sur celte réunion 
des cent maires kabyles qui ont mis leur espoir dans la 
construction de la loi-cadre. 

Je considérerais, par ailleurs, comme un crime de prononcer 
des paroles qui puissent ressembler de près on de loin à une 
mise en accusation de l'armée dont j'ai pu admirer sur place 
à quelles tâches variées elle consacre ses jeunes forces sur 
le sol africain. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre et à droite.) 


Avec plusieurs de nos collègues, dont quelques-uns sont 
présents sur ces bancs, MM. Faraud, Notebart, Lussy, j'ai pu 
voir les $S. A. $S, à l'œuvre, ces fameuses « sections À LE 
tratives spécialisées » dont nous avons emporté, je puis bien 
le dire, un souvenir impérissable, 

Je me rappellerai toujours, par exemple, ce jeune lieutenant 
qui se ee eur de ne pas disposer de médicaments fur le 
poste pharmaceutique qu'il avait créé, Le préfet d'Oran lui 
ayant indiqué l’hôpuial où il devait s’approvisionner à cet eflet, 
le malheureux s’y rendit si vite qu'à quelques kilomètres de 
là il dérapa dans sa jeep et nous n'avons pu que déplorer 
sa mort. 

Nous devons nous incliner devant de tels exemples, 

Pour ce qui est de l'affaire de Sakiet elle-même, je demande 
qu'on la replace dans le contexte qui est le sien: d’abord, le 
trafic incessant d'armes à travers la frontière tunisienne, qui 
fait qu’en trois jours nos troupes ont pu s'emparer de huit 
mitrailleuses ; la liste très longue, que le Gouvernement se 
devrait d'apporter à cette tribune, des attaques qui ont été 
dirigées à partir de la Tunisie contre nos avions et qui ot 
été presque quotidiennes dès septembre dernier; le 11 janvier, 
l'embuscade qui a donné lieu au massacre particulierement 
cruel de quelques-uns des nôtres; et le fait, également digne 
d'intérêt, qu'avec les inondations qui ravagent ce sol la hau- 
teur de boue est telle que les engins terrestres ne peuvent 
ras momentanément évoluer. 


L 





Ne pas situer l'affaire de Sakiet dans son eftroyable contexte 
serait manquer aux règles les plus élémentaires de la justice 
et de l’ebjectivité. L'Assemblée elle-même faillirait à son devoir 
si elle ne faisait pas l'impossible pour donner un peu plus 
de sécurité aux jeunes gens qme nous avons envoyés là-bas 

défendre les positions francaises. (A udissements à 
gauche, à droite, à l'extrême droite et sur plusieurs bancs au 
centre.) 


M. Roger Roucaute. Le Pen applaudit. 
M. Jean-Marie Le Pen. Le Pen est Français. 


M. Maurice Doixonne. Cela dit, que demandons-nous au Gou- 
vernement ? Tout d'abord qu'il étalbisse de façon claire et 
indubitable, dans l’état actuel de ses informulions, la matéria- 
lité des faits. 

La radio à pu parler d’un bombardement par mortiers de 
nos avions, ce qui parait grotesque. Dans quelle mesure, 
même, une mitrailleuse peut-elle atteindre un avion ? Je laisse 
aux tech.iciens le soin de répondre à cette question, 

Mais ce ne sont pas seulement des in'ormations que nous 
attendons du Gouvernement. Nous lui demandons surtout de 
profiter de cette occasion pour mettre à jour sa politique tum- 
sienne. Il semble que nous jouons de malheur dans ce domaine 
Chaque fois qu'une lueur éclaire l'horizon franco-tunisien, 4! 
semble qu'un manvais génie prenne plaisir à accumuler les 
nuages. C’est un fait que l'état-major F, L. N. venait de quitter 
Tunis pour le Caire. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il à eu peur! 


M. Maurice Deixonne. Il à fallu que ce malheureux incident 
vienne remettre au plus bas les relations franco-tunisiennes. 

Mais, monsieur le président du conseil, n'y at-il pas de 
notre faute en la matière ? Depuis le dernier débat qu a eu 
lieu à l’Assemblée, n'avons-nous pas fait preuve d'un singu- 
lier iramobilisme dans nos relations avec la Tunisie ? 

Nous avons gardé à Paris notre ambassadeur. Comme si 
le rôle d'un ambassadeur était d'aller couronner une situa- 
tion euphorique qui ne prête à aucune difficulté ! Au contraire, 
il semble que son rôle soit justement de tirer au clatr les 
contentieux qui nous divisent encore. Avec les problèmes 
graves qui vont se poser, par exemple à Bizerte, où nos 
troupes actuellement bloquées vont cependant devoir être ravi- 
taillées, il va bien falloir entrer dans une période d'activisme 
à l'égard de la Tuuisie. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est fan! 


M. Maurice Deixonne. Le rûle de notre ambassadeur en 
Tunisie, vous le savez, sera de faire comprendre au Gouver- 
nement de ce pays la contradiction mamfeste dans laquelle 
il s’enferme : tendre la main à la France dans le temps même 
où il fait mitrailler nos soldats. C'est uue silualion impeos- 
sible dont il faudra bien l'aider à sortir. 

Je souhaiterais qu'au cours de cette déclaration vous puis- 
siez affirmer sans ambages que la France ne nowrit à l'égard 
de la Tunisie comme du Maroc aucune pensée de reconquête. 
Nous laissons à l'extrême droite le privilège de certains rêves 
qui semblent l'amuser. (Applaudissements à gauche. — Mou- 
vements à l'ertrême droite.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Non, car ce n'est pas drôle ! 


M. Maurice Deixonne. Mais la morale internationale n'est pas 
à sens unique. H convient de se rappeler qu'en 1871, quamd 
nolre armée de l'Est retlua en Suisse, elle y fut désarinée, Ne 
sommes-nous pas en droii d'exiger de la Tunisie, si elle veut 
jouer un rôle légiliume sur la scène internationale, qu elle dome 
elle-même l'exemple de l'application du droit ? 

D'autre part, il faudra, sousieur le rministre, situer avec la 
plus grande netteté les responsabilités dans cette aflaire de 
Sakiet. 

Il nous revient que le commandant en chef et qu'un ministre 
particulièrement intéressé aux événements qui peuvent se 
dérouler à la frontière algéro-tunisienne n'ont appris les nous 
velles qu'à leur descente d'hélicoptère. Cependant, le Gouver- 
nement n'avait-il pas pris toutes dispositions, au cours d'un 
comité intermunistériel spécial, pour éviter que pareille initia- 
live puisse être prise à son insu ? 

J'ai la conviction que si un comité ministériel compétent 
avait été appelé à connaître de l'initiative en question, jarnais 
elle n'aurait été décidée, et je vous assure que ce serait avec 
le plus grand soulagement que nous apprendrions que le Gon- 
vernement n'est pas responsable, que ses instructions ont été 
mal comprises (Erclamations à droite. — Mourements divers. — 
Applaudissements sur quelques bancs à qauche) et qu'elles 
ont pu donner lieu à une interprétation abusive de la part 
des groupes tactiques locaux 
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M, Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est la faute du deuxième 
classe! Le coupable, c'est Bidasse! 


M. Maurice Deixonne. Mas, mesdames, messieurs, notre pro- 
pos n'est pas là seulement. Le problème essentiel pour nous, 
ce sont les mesures à prendre pour éviter le retour de pareils 
incidents, car nous avons le devoir impérieux de protéger nos 
troupes contre des initiatives hasardeuses et de ne pas les lais- 
ser s engager sans des instructions très précises. 

Ici, à n'en pas douter, c'est la question de réforme des struc- 
lures gouvernementales qui se pose, ainsi que de la réforme 
de l'appareil de commandement. 

Ce que nous voulons voir affirmer de la façon la plus nette, 
ce n'est pas seulement, monsieur le président du conseil, la 
primauté du pouvoir civil sur le pouvoir militaire, c'est la pri- 
maulé du Gouvernement en tant que tel (Applaudissements à 
gauche), car 1 n'est pas possible d'admettre que, dans une 
circonstance aussi grave, aussi lourde de conséquence, un 
ministre, füt-ce celui de la défense nationale, puisse engager 
seul le Gouvernement au risque de jeter bas les efforts aiplo- 
maliques de son collègue des affaires étrangères. (Applaudisse- 
ments à gauche. — Erxclamations à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) 

Si je formule cette observation... 


M. André Pierrard. Tout le monde a compris. 


M. Maurice Deixonne. Je crois, at contraire, que vous ne 
m'avez pis compris. Aussi Vais-je préciser ma pensée. 

Si je formule celte observation, ce n’est pas du tout pour 
céder au souci, qui serait vraiment futile dans des circons- 
tances aussi pénibles, d'opposer tel ministre à tel autre 
ministre, mais pour souligner simplement un objectif indis- 
culable: l'ahbsolue nécessité de la solidarité gouvernementale 
dans l'action. (Mouvements divers.) 

La France est en droit d'exiger, à la lumière du drame de 
Sakiet-Sidi-Youssef, l'assurance qu'elle est etlectivement gou- 
vernée et le Gouvernement tout entier a le droit d’être informé 
avant el non après les événements; il a le devoir de mettre 
fin à la politique du fait accompi. 

Enfin, mesdames, messieurs, un problème, le plus doulou- 
reux, reste à examiner, celui des victimes du bombardement. 
Nous demandons au Gouvernement d'offrir au Gouvernement 
tunisien la réparation des dégâts matériels (Erclamations à 
droile et à l'ertrème droite) et l'indemnisation des blessés et 
des familles endeuillées, (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs à l'ertrème gauche.) 


M. Michel Jacquet. Indemnisez d'abord les colons français 
qui ont élé expulsés. 


M. Jean-Marie Le Pen. Et les familles des soldats français 
tués. 


M. Maurice Deixonne, … ce qui, hélas ! ne leur rendra jamais 
la présence d'êtres chers. 

Si de tels engagements ne sont pas pris, nous n'aurons pas 
seulement nui à notre réputation internationale en manquant 
à des règles de conduite fondamentales communes à tous les 
peuples civilisés, mais nous aurons aussi, je le crains, causé 
à notre pays, en Afrique et dans le monde, un tort peut-être 
irréparable. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, la semaine dernière, 
à l'oc-asion du débat sur les conditions d'avancement dans 
l’armée, nous avons malheureusement assisté à une séance 
dont nous n'avons pas gardé le meilleur souvenir. 

Il m'est donc agréable de dire, si vous me le permettez, au 
nom de l'armée, qui a souffert aussi de la discussion de la 
scinaine dernière, que nous devons les uns et les autres nous 
féliciter de la tenue de l'actuel débat. 

Nous avons entendu un certain nombre de critiques adres- 
sées au Gouvernement par les interpellateurs — ce qui était, 
bien sûr, leur rûle — mais nous avons entendu également le 
représentant du groupe socialiste rendre hommage à l'armée 
en des termes fort élevés, ce dont nous nous félicitons et ce 
dont nous nous permettons de le féliciter, sans que cela nous 
étonne en quoi que ce soit. 


M. Jules Moch. C'est 


M. Pierre Montel. Comment, c'est heureux, monsieur Jules 
Moch ? Oui, en effet, c'est heureux, mais je ne vois pas ce qui 
dans mes paroles peut vous blesser. 


heureux ! 


M. Jules Moch. Ce qui est heureux, c'est que vous ne vous 
étonn'ez pas que nous soyons des Français! (Rires à gauche.) 





M. Pierre Montel. Vous auriez sans doute préléré, monsieur 
Jules Moch, que je rappelle le CT où votre groupe ne votait 
pas un centime de crédits pour la défense nationale ? (Pro- 
testations à gauche.) 

En tout cas, je m'étonne, chaque fois que notre pays accom- 
plit un acte de légitime défense, de voir monter à la tribune 
de l’Assemblée, venant presque de tous les partis, des ora- 
teurs qui condamnent la France. 


M. Jean Pronteau. Pas la France, le Gouvernement! Heureu- 
sement, ce n'est pas la France. 


M. Pierre Montel. Je dis bien « la France », car par exemple, 
à Oued-Zem, que j'ai visité, dans des villages ou dans cer- 
taines mechtas algériennes que j'ai visilées, il s'agissait bien 
de la France sous la forme de cadavres mutilés de femmes et 
d'enfants de France, dont je n'ai pas entendu parler tout à 
l'heure. 

Je voudrais, parce que c'est justice à l'égard de l'armée 
et de la France, replacer dans son contexte ce que nous appe- 
lons aujourd'hui l'affaire de Sakiet-Sidi-Youssef. 

Voulez-vous essayer de vous mett:e quelques instants 
— pour certains d'entre vous c’est facile par les lettres qu'ils 
reçoivent de leurs propres enfants — à la place de nos jeunes 
soldats, de nos officiers, qui mènent en Algérie une lutte très 
dure et parfois fort meurtrière, qui se trouvent souvent en 
face de rebelles qui, après avoir attaqué un poste français, 
traversent la frontière pour se réfugier en territoire tunisien ? 

Pensez-vous vraiment qu'on puisse demander à ces hommes 
de conserver toujours tout leur calme et de ne pas estimer 
inadmissible de ne pouvoir exercer ieur droit de légitime 
défense contre ceux qui les attaquent et se retirent lichement 
ensuite ? C'est dans ce contexte qu'il convient de voir l'affaire 
de Sakiet-Sidi-Youssef, 

Je n'ai pas entendu un seul orateur condamner le Gouver- 
nement tunisien. On nous dit que la France viole le droit 
international et qu'elle prend de ce fait une mauvaise position 
devant l'opinion internationale. Mais je n'ai pas entendu pro- 
noncer la moindre condamnation de la cobelligérance du Gou- 
verneinent tunisien. 

M. Pierre Cot. Il n’y a pas cobelligérance du Gouvernement 
tunisien. 

M. Pierre Montel. On nous avait dit à cette tribune, et ce 
sont pour la plupart les mêmes que nous avons entendus 
aujourd'hui qui le disaient: Réglez le problème indochinois 
et nous-resterons en Indochine; réglez le problème tunisien et 
ce sera l'amitié la plus parfaite, l'entente la plus absolue. 

M. Jean Pronteau. À condition de ne pas faire la guerre en 
Algérie. 

M. Pierre Montel. En fait d'entente, nous assistons aujour- 
d'hui à ja négation par M. Bourguiba et par le Gouvernement 
tunisien des bons rapports avec la France d'un pays qui s'est 
déclaré indépendant, mais dans l’interdépendance. On aperçoit 
bien l'indépendance, mais on ne voit aucune trace de l’inter- 
dépendance loyale. 

C'est ce contexte qu'il faut présenter à l'opinion française 
et à l'opinion internationale, Autrement dit, la question qui 
se pose est la suivante: tolérera-t-on que continue l’ingérence 
tunisienne dans les affaires d'Algérie, ingérence allant jusqu'à 
la cobelligérance ? 

Les questions que nous avons à poser au Gouvernement sont 
fort simples. Si d'aventure l'affaire de Sakiet s’inserivait comme 
une erreur, comme un geste inconsidéré de la part des auto- 
rités militaires ou même du Gouvernement ou de l’un de 
ses ministres, et si en définitive elle ne représentait rien de 
ce que nous demandons, alors ce serait une erreur que d'avoir 
fait cette opération. 

Nous demandons au Gouvernement de nous dire en pre- 
mier lieu si oui ou non il est le responsable. 


M. Pierre Cot. Très bien! 


M. Pierre Montel. … car il doit l'être; l’armée doit obéir et 
elle obéit, de quelle façon et avec quel courage! Le Gouver- 
nement doit nous dire qu'il est responsable, que c'est bien 
lui, en effet, qui a ordonné cette action dans l'intérêt des 
opérations d'ensemble en Algérie. 

En second lieu, le Gouvernement doit nous dire si cette 
affaire de Sakiet s'inscrit ou non dans une décision politique 
gouvernementale de fermeté à l’égard du Gouvernement tuni- 
sien. Je n'ai pas dit de violence, je n'ai pas dit de force, 
je n'ai pas parlé de politique de reconquête, j'ai parlé de fer- 
meté. 

La première des fermetés — je le déclare pour quelques-uns 
d'entre vous et je regrette de devoir le déclarer — ee serait 
que nos adversaires, qu'ils soient en Afrique du Nord ou 
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ailleurs, ne trouvent pas trop souvent leurs meilleurs défen- 
seurs, leurs meïfleurs avocats sur les banes de notre Assem- 
blee. 

On oublie un peu facuement certains faits. Vous avez, mon- 
sieur Pierre Cot, fait la guerre de 1914-lM8, je le sais, et 
peut-être méme l'avez-vous faïle dans la mème armée que 
Ho. 

Je vous en rends hommage, mais vous semblez l'avoir singu- 
herement oublié. Là-bas, des jeunes gens se batlent pendant 
que nous diseourons, et ces jeunes hommes nous demandent 
de recevoir les armes nécessaires par les soins d'un Gouver- 
nement qui à le devoir de leur donner tout ce qu'il faut pour 
combattre. 


En tout cas, le premier devoir du Gouvernement — je le 
feliciterai de l'avotr rempli si cela s'inscrit bien dans le 
vadre que j'ai précisé — c'est d'empécher que, comme hier 


en Indochine, en Tunisie et au Maroc, notre armée soit de 
sureroit poignardée dans le dos. (Applaudissements à droile 
ci sur quelques bancs à l'extrème droite.) 


M. le . La parole est à M. Gayrard. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droile.) 


M. André Gayrard. Monsieur le président du conseil, mes- 
dames, messieurs, le groupe que j'ai Fhonneur de représenter 
ce soir à cette tribune, à souvent été frappé d'un ostracisme 
dont il me plait de dissiper les intentions malveilluntes. 

On pourrail pénser que mon hntervention a pour objet de 
détendre une équipe gouver:rementale en plare. Je n'ai pas 
celte prétention. Cetie équipe à ue suffisamment d'argu- 
ments pour justifier sa position, et je pense que nos minisires 
ne faïlliront pas à leur devoir. 

Cela étant acquis, il n'entre pas dans mes vues de retracer 
les faits qui se sont produits, Je erois, au contraire, qu'il 
faut analyser paliemment, exactement les raisons profondes 
du drame que nous avons Vécu, Tous dans cette Assemblée 
sont d'accord sur la nécessité de faire la lumière. Je doute 
cependant que ce soit à l'aide d'arguments sensiblement iden- 
tiques, chacun voulant éclairer les faits à sa manière, sans 
tenir compte peut-être de l'exacte réalité. 

La frontière, a dit un orateur, ne doit pas être un rideau 
derrière lequel s'abrite le F. L, N. C'est, hélas! une triste 
vérité qu'il a ainsi confirnrée à l'Assemblée. H est exact, en 
eflet, que derrière la ligne « Morice » s'abritent les gens du 
F. L. N. qui ne manquent pas une occasion de franchir la 
frontière pour tenter des opérations qu'il est difficile dans 
l'élat actuel des choses d'enraver. 

Il] est exact aussi que derrière cette ligne des armes sont 
aceumuilces qui peuvent tirer et qui, hélis! tirent souvent 
sur nos soldats, sur des soldats français qui font leur devoir. 

H est exact aussi, qu'après ces atlaques incessantes, les 
hommes du F, L. N. trouvent une position de repli en Tunisie, 

Il est exact aussi que la France, qui est une nation géné- 
reuse, n'en déplaise à quicorque, à offert à la Tunisie l'in- 
dépendance qu'elle souhaitait, I est exact encore que le pré- 
sident Bourguiba, dans un discours de ces jours derniers, à dit 
à qui voulait l'entendre qu'il avait besoin de % milliards 
chaque année pour faire vivre ses chômeurs, Un homme qui 
a des notions aussi élevées de ses responsabilités, qui doit 
connaître ce qu'est la direction d'un Etat, devrait penser qu'il 
a aussi des obligations à respecter. 

Comment voulez-vous, comme on le disait tout à l'heure, 
recourir aux bons offices de la Tunisie et du Marve ? Quand 
un veut discuter lovalement, « à la francaise », selon l'ex- 
pression, on le fait avec honnéètelé, sans arrière-pensée, dans 
la dignité, dans Fhonneur, en respectant les accords passés 
entre le Gouvernement français et la Tunisie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droile.) 

On affirme aussi que notre attitude ou celle de nos mili- 
laires achèverait de jeter le Maghreb dans les bras du Caire. 
Cela me rappelle étrangement celte manière de dire: « Méfiez- 
vous! Si vous abondez dans leur sens, vous allez jeter dans 
d'autres bras des hommes qui voudraient, au contraire, S'y 
soustraire ». 

ll est singulier @ie déplacer ainsi 
posant certaines questions. ; ! 

Et le risque d'internalionalisation, d'où vient-il? Où 
trouve-t-il sa raison, sa base, sinon dans des déclarations 
plus où moins intempestives de journaux francais on de jour- 
aux étrangers ? Je pense que s'il y avait dans le monde une 
expression d'amitié en notre faveur, certains journaux d'An- 
leterre où des Etais-Unis n'écriraient pas ce qu'ils ont écrit 
sur Ja politique de la France dans l'Union francaise. Pourquoi 
es déclarations trouvent-elles un écho dans notre paye ? 

A cet égard, je regrette que M. le ministre des affaires étran- 
rires ait accordé même une interview à cerlain journaliste. 


les responsabilités en 


le sais bien que c'est son droit le plus absolu, mais il lui 





eût fallu prendre, en cette circonslance, les garanties indis- 
pensables qu'il n'a peut-être pas prises à ce moment-là. Un 
démenti ne suffit pas. 

Il faut, dans ee domaine — et je pense que le Gouvernement 


acceplera ce modeste conseil — qu'il y ait dans les décla- 
ratiuns ministérielles cette prudence qui marque la valeur des 
gouvernements. 


En matière d'internationalisalion d'un conflit, il suffit de voir 
l'euchainement des faits tels qu'ils se sont réalisés, Cette 
réception qui a élé oflerte à Son Excellence l'ambassadeur de 
Tumisie avant son départ à peut-être été louable, d'un côté, 
mais d’un autre côté, on a clairement l'impression que l'on à 
voulu marquer celte journée d'une facon bien particulière. 

H y à des conjonctions d'événements qui indiquent que Île 
Gouvernement doit prendre là aussi ses responsabililés, mais 

u'il doit examiner, avant de les prendre, tous les détails 
e celle affaire. 

On parle de ce massacre en employant un vocabulaire bien 
particulier. Mais pourquoi n'a-t-on pas, à un certain moment, 
évoqué le massacre de Mélouza, par exemple ? Pourquoi 
h'a-t-on pas indiqué que le drame était au moins aussi intense 
que celui que nous avons véeu ces jours derniers à la frontière 
tunisienne ? 

I y a là une conjonction des faits qu'il appartenait à notre 
groupe, peul-être après d'autres, peut-être avant d'autres, de 
dénoncer avec honuèteté et fermeté. 

On a parlé de reconquête, C'est une erreur. La France, 
lorsqu'elle à arcordé à la Tunisie ou à d'autres pays leur 
indépendance, l'a fait saus esprit de vouloir, un jour, la leur 
reprendre car la France sait se montrer, à l'occasion, géné- 
reuse, (Mouvements divers.) 

J'ai tenu à vous indiquer tout cela, messieurs les ministres, 
pour que vous puissiez nous dire quelle est votre position dans 
ce doimnaine. 

I ne suffira pas d'élnder certaines questions, il ne suffira 
pas de nous faire des promesses, il faudra aller jusqu'au fond 
des choses. 

M. le président du conseil a la responsabilité de l'utilisation 
de la force armée, Je ne lui demande pas d'explications sur 
celte utilisation, je demande simplement qu'il prenne la sage 
décision de nous indiquer si, oui ou non, il a couvert l'arte 
qui a élé réalisé, 

Mème si cet acte n'élait pas couvert, les faits malhenreuse- 
ment trop probants constatés de lantre rôté de Ja frontière 
tunisienne pourraient justifier l'intervention que nous avons 
vécue ces jours derniers. 

Monsieur le président du conseil, monsieur le ministre de 


la défense nationale, un débat s'est déroulé ici la semaine 
dernière, qui n'a pas rehaussé le prestige de l'Assemblée 
nationale: 

11 s'est agi du moral de cette armée française, de ces 


hommes qui font leur devoir et qui vous permettent à vous, 
hommes politiques, de mettre en œuvre les mesures que Île 
Parlement a volées et qui seraient demain sans effet si vous 
veniez à infirmer les positions que vous avez prises hier. 

IL serait sage d'indiquer clairement quelles sont vos inten- 
lions dans ce domaine, de confirmer aussi l'authenticité de 
l'action de votre équipe ministérielle et d'opérer, si possible, 
un regroupement de toutes les forces vives de la nation. 
La position de notre groupe, messieurs du Gouvernement, est 
à ce prix. (Applaudissements à l'extrème droite.) 


M. le président. La parole est M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Mes chers collègues, l'impres- 
sion que j'ai ressentie à suivre ce débat élait empreinte 
d'angoisse, non pas seulement à cause des événements méêimes 
de Sakiet, mais à cause de la facon dont je débat s'est ouvert 
et dont il s'est poursuivi. 

Comment ne serait-on pas angoissé, en eflet, de voir dans 
cel hémievele la France mise en accusalion en la personne 
de son Gouvernement et en celle de son armée ? Certes, des 
distinctions verbales ont été énoncées. Les uns ont dit: « MH 
ne faut pas confondre les responsables avec la France », 
mais ils ajoutaient: « C'est le Gouvernement qui doit porter 
le poids de cette faute. » 


M. Jean Pronteau. !| n'v à qu'à condamner le Gouvernement, 


M. Henri Trémolet de Villers. D'autres, posée la méme dis- 
tinction, déclaraient que doute le Gouvernement n'était 
pes informé, qu'il s'agissait d'une erreur, de telle sorte qu'ils 
aisaient peser le poids sur l'armée. 

Mais sur qui daus l'armée ? Nul d'entre eux ne l'a précisé, 
Il s'agissait, bien sûr, de jeter une fois encore le trouble dans 
les consciences et d'essayer que nous nous battions nous- 
mémes de Verges, comme si l'étranger ne s'y employait pas 
suffisamment ! 


sSalrrs 
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Il s'agit de notre patrie et sans avoir préparé une interven- 
tion éloquente qui me permettrait de ‘citer Montesquieu ou 
Jaures, je viens dire que je n'ai pas du lout, en ce qui con- 
cerne les faits, les circonstances et leurs conséquences, la 
même conception que les orateurs qui m'ont précédé. Il appar- 
tiendra #1 Gouvernement de se défendre. Je suis bien sûr 

u'il le ‘era parfaitement, Mais il m'apparaît qu'il serait insuf- 
fisant qu'à cette barre se levat seul le Gouvernement, car 
l'opinion publique n'est pas représentée seulement par ceux 
 — ont interpellé et qui sont venus apporter ici Es idées 
d'ailleurs contradictoires. (Applandissements à droile el sur 
divers bancs au centre) et des convictions erronées, quand 
élles n'étaient pas par avance stipendiées, 

Les faits ont été interprétés par la presse de façon très 
variée, Je les connais, pour mia part, de la bouche de gens 
en qui j'ai confiance, Je pense que le Gouvernement les énon- 
cera dans le délai. 

Ce que je sais me satisfait complètement: mesure de défense 
organisée et réalisée sur l'heure, réalisation technique parfaite 
par les soins du groupe aérien tactique atlaché an corps d'armée 
de Constantine. Seuls ont été touchés des objectifs militaires. 
(Vives protestations à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
à qauche.) 

A l'ertrême gauche. EL les enfants ? 


M. Jean Pronteau. Vous êles un impudent menteur. Vous 


savez que ce n'est pas vrai; vous avez vu les photographies. 


M. le président. Je vous prie, monsieur Pronteau, de ne pas 
interronipre en proférant une injure. 


M. Henri Trémolet de Villers. Les injures de votre part ne 
me touchent pas! 


M. Jean Pronteau. Ce n'est pas une injure; ce n'est qu'une 
interruption. 

M. Jean Crouzier. Les morts de Budapest vous intéressaient 
beaucoup moins ! 


M. Henri Trémolet de Villers. 
objectifs militaires. 


Seuls ont été touchés les 


M. Jean Pronteau. Ce n'est pas vrai! 


M. le président. Monsieur Pronteau, n'insistez pas ou je vous 
rappelle à l'ordre. 

Ne proférez pas d'insulles à l'égard de votre collègue. Failes- 
Jui remarquer, si vous voulez, qu il ne dit pas la vérité, 


M. Henri Trémolet de Villers. Il est possible que par suite de 
cette intervention militaire des femmes et des enfants aient 
été atteints. 


M. Jean Pronteau, C'est ce que je voulais vous obliger à dire. 


M. Henri Trémolet de Villers. … Mais alors je dis: à qui la 
faute ? Est-ce à ceux qui se défendent parce qu'ils ont lobli- 
gation et le devoir de se défendre où à ceux qui, pour attaquer, 
àlors qu'ils ne veulent pas avoir la qualité de belligérants, 
dissimuient leurs armes derrière un bouclier d'éventuelles 
victimes civiles et s'efforcent de semer le trouble en disant 
ensuite : « Peut-être avons nous tiré ; mais vous, vous ne deviez 
pas riposter ? » 

Mesdames, messieurs, qu'est-ce que ce procès de droit inter- 
national qu'on nous fait jet ? 

M. Deixonne disait qu'il fallait voir exactement comment les 
faits s'étaient déroulés et que peut-être M. Bourguiba, s'il vou- 
lait re-pecter les normes du droit international, devait désar- 
mer les combattants qui se réfugient chez Jui. Alors, pourquoi 
ne le fait-il pas ? Et s'il l'avait fait, je vous le demande, est-ce 
que vraiment l'incident que vous évoquez aujourd'hui aurait eu 
lieu ? Certainement pas! 

Recherchez donc Îles causes où elles sont et ne vous afta- 
chez pas seulement aux effets que vous travestissez dans leur 
raison profonde et que vous présentez comme un grief à la 
France, alors que c'est un grief à faire au pays à qui elle a 
donné l'indépendance et qui, aujourd'hui, s'efforce par tous 
les movens de gêner son action et la pacification. (Très bien 
à droite.) 


M. Jean Crouzier, Trè; bien! 


M. Henri Yrémolet de Villers. Des circonstances qui entourent 
Sakiet, en a-t-on parlé ? Car ce _ s'est passé dans ce village 
he tient pas seulement à ce bombardement, Il y a eu des faits 
antérieurs: treize manifestations, m'a-t-on dit, avant le 1° jan- 
vier, sept depuis le 1% janvier. I y a eu, au même lieu, des 
soldats francais éventrés, émasculés, dont on a crevé les yeux 
avec des pieux. Qui l'a dit ? 


M. Jean Legendre. Cela ne les intéresse pas. 





M. Henri Trémolet de Villers. Alors, tout de même! tolérerez. 
vous, vous Français assurant la pacitication d'un pays qui fait 
partie de la France, que l'ennemi puisse venir de l'autre côté 
de la frontitre, s'y replier en toute sécurité, tirer sur vous 
comme il le veut, s'aider même des forces tünisiennes, Sans que 
vous disiez un mot ? Et le jour où vous vous défendrez, accep- 
terez-vous d'être accusés et de vous accuser vous-mémes 
Mais ce serait de la folie, voyons ! (Applaudissements à droite. 
à l'ertrème droite et sur quelques bancs au centre.) à 


M. Jean Pronteau. La folie, c'est la guerre ! 


M. Henri Trémolet de Villers. Oui. la folie c'est la guerre! Ft 
pere nous l'imposez-vous ? (Interruptions à l'extrême qau- 
che.) 

M. Jean Pronteau. C'est vous qui la faites! Concluez la paix 
avec le peuple d'Algérie. 

M. Henri Trémolet de Villers. Si vous voulez, elle peut s'ar- 
rèter demain. 


M. Walceck Rochet. Pourquoi ne pas faire la guerre au 
monde entier ! 


M. Fernand Bouxom (s'adiexsant à l'extrême gauche}, Massa- 
creurs d'ouvriers, laisez-vous ! 
M. André Gautier. Vous approuvez le massacre de femmes et 
d'enfants ! 


M. Robert Bichet. Parlez-nous de Budapest! 


M. Jean Crouzier. Vos amis et vous êtes mal placés pour 
parler des massacres de femmes et d'enfants, monsieur Gautier. 


. . . 
M. Fernand Bouxom. Oui, cela suffit! Un peu de pudeur, 
A l'ertrême gauche. C'est vous qui faites la guerre en 
Algérie ! 
M. Jean Liante. Vous avez du sang malgache sur les mains! 


M. Waïldeck Rochet. Madagascar, l'Indochine! Elles sont 
lourdes vos responsabilités ! 


M. Robert Bichet. Budapest! 
M. le président. Cessez, messieurs, d'interrompre l'orateur. 


M. Henri Trémoilet de Villers. On a fait allusion à de nom- 
breux articles de presse; on à cité les noms de divers journa- 
listes, J'ai entre les mains un article publié dans Paris-Journal 
dont je ne vérifie absolument pas l'opinion mais qui constitue, 
me semble-t-il, un exposé trés objectif des circonstances, au 
moins dans la dernière partie de l'article, 

J'y lis les lignes suivantes: 

« Nous sommes reconduits en jeep à la frontière, et nous 
voici de nouveau à Sakiet. Je me promène seul un instant 
Et je vois — je l'affirme — deux Eve nationaux sortir d'une 
maison donnant sur la rue principale trois mitrailleuses Hotch- 
kiss, dont une à trépied, passablement détériorées, Je m'ap- 
proche: « Ce sont des 12,7? On vient de m'affirmer qu'avec 
les K, M. 24-29 ce sont les seules armes dont disposent les 
forces tunisiennes dans la région. 

« Un garde national répond trop vite: « Mais non, ce sont 
des Hotchkiss. » 

« Ces Hotchkiss, que j'ai vues, écrit le journaliste, sont-elles 
la preuve que vraiment, à Sakiel, on arme les rebelles algé- 
riens ? » 

Il est des gens qui ont de; yeux pour ne point voir et des 
oreilles pour ne point entendre, 

I y a quelques instants, monsieur Naudet, vous avez posé 
un choix, tenant en deux termes, que vous présenliez à votre 
pays en la personne de son gouvernement. 

IL est, avez-vous dit, deux politiques possibles: la guerre, 
avec ce qu'elle comporte et il vous appartient, disiez-vous à 
M. le président du conseil, de défier le monde, Vous ajoutiez 
que vous réprouviez cette politique. 

Et puis il reste, disiez-vous, la recherche patiente et acharnce 
de l'entente et de l'union franco-africaine. 

Monsieur Naudet, je suis parfaitement d'accord avec vous. 
Seulement, pourquoi est-ce à votre gouvernement et à votre 
pays que vous présentez ce choix ? Ce choix ne se présenle- 
t-il pas à la Tunisie ? En l'espèce, n'appartient-il pas à M. Bour- 
guiba de faire son choix ? 

M. Jean Pronteau. M. Naudet n'est pas député tunisien, il es! 
député français. 

M. Henri Trémolet de Villers. J'entends bien qu'il n'est pas 
Tunisien. C'est pour cela qu'il accuse la France, car les Tunt- 
siens défendent la Tunisie. 

M. Jean Pronteau. Vous, vous ne défendez certainement Pas 
la France! 
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M. Henri Trémollet de Villers. Comment. voulez-vons que ;e 
vous. traite, vous autres, si vuus vous mettez à accuser votre 


_pays ? 


M. Pierre Naudet. Voulez-vous me permettre de vous imiter. 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Henri Trémolet de Villers. Volonliers,. 


M. Pierre Naudét. Mon cher collègue et cher confrère, je 
vous remercie de m'autoriser à vous interrompre, 

Vous avez mis en cause ce que j'ai dit tout à l'heure dans 
des termes parfailement clairs et nets et _je vous en remercie. 

IL est utile, au fond, pour dissiper un certain nombre de 
malentendus et d'interprélations, que je puisse répondre 
directemerit, 

J'ai le regret de vous dire que je ne pense pas avoir un 
seul instant mis Mor pays en accusation. Si vous avez bien 
écouté ce: que j'ai dit, vous savez que j'ai pris soin, dans 
chaque proposition que j'ai faite, de tenir compte du fait que 
le Gouvernement francais avait le droit de considérer, pouvait 
considérer peut-être à bon droit — bien que ce ne soit pas 
ma thèse — la Tunisie comme cobelligérante et qu'il fallait 
certainement, pour apprécier les événements de  Sakiet, 
admettre que, dans une certaine mesure, l’armée pouvail ripos- 
ter à certaines opérations militaires qui seraient mentes de 
l'intérieur de la Tunisie vers l'Algérie qui, d’après votre thèse, 
si brillamment défendue lors du voie de la loi-cadre, est la 
France une et indivisible. 

Cela étant, je ne crois pas — et un homme de votre qualité 
devrait entendre ce que je lui propose — que nous ayons 
intérèt à continuellement déformer les propos des uns et des 
autres, à continuellement nous faire des procès de patriotisme, 

S'ik-v à un Parlement c’est que le droit de discussion existe. 
Le régime parlementaire emporte le droit de critiquer el si, 
chaque fois qu’un député critique un gouversement on vient 
lui dire qu'il accuse son pays, alors fermons le Parlement! 
(Applaudissements à l'extrème gauche, à gauche et sur quel- 
ques bancs au centre.) 

Mais je ne veux pas abuser du droit que vous m'avez donné 
de vous répondre. Vous disiez, je ne sais plus à quel sujet, 
que l'on peut travestir la vérité. Je peux tout aussi bien qu? 
vous — je ne vous fais nullement un procès absolu d'intention 
— penser ‘que vous la travestissiez lorsque vous rapportiez 
les événements de Sakiel-Sidi-Youssef de la manière dont vous 


‘l'avez fait au début de votre exposé et alors que vous disiez 


— quel euphémisme, peut-être! — que des fenimes et des 
enfants avaient été atteints, 

L'important, c'est que le monde entier croit le contraire, 
c'est que le monde entier accuse notre pays. 


M. Jean Legendre. Vous participez à celte propagande. 


M. Pierre Naudet. .. même si l’on peut dire, pour la défense 
de la France, que :ertaines réactions n'ont pu être contrôlées 
par le Gouvernemeni ! Il est des actes que nous ne pouvons pas 
admettre et la France ne doit jamais accepter de commettre 
les fautes que font viécisément ses adversaires. En se mellant 
sur le même plan, à coup sûr on agit contre la France. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche et à l'extrème 
gauche.) 


M. Henri Trémolet de Villers. Monsieur Naudet, je n'ai point 
contesté que le Parlement ait le droit de discuter: il est, en 
eltet, créé gi cela. 

Cependant, j'ai indiqué, et je maintiens, que dans un exposé 


que l'on fait de diverses circonstances il est bon de les rap- 


porter toutes. Au surplus, il importe davantage de connaître 
les faits avec les événements qui les ont précédés plutôt que 
de se fier continuellement à l'opinion publique mondiale à 
laquelle vous venez une fois de plus de faire De 

n simme, sur quoi se fondent votre interpellation et votre 
intervention ? Sur la violation réelle, déclarée, absolument inex- 
cusable du droit international ou sur une opinion mondiale que 
vous regrettez ? : + 

Par ma foi, l'opinion mondiale est ce qu'elle est, je n'y 
Changerai rien, Ce qui compte, c'est la conception que j'ai des 
faits en face de ma conscience, en raison même de ce que 
l'adversaire fait lui-même et en raison des interventions de la 
lunisie, Sur ce point, reconnaissez que vous ne Im avez pas 
répondu, ; 

Je disais que le choix que vous avez proposé au Gouverne- 
ment, il s'adresse d’abord à la Tunisie, car la France ne fait 
que se défendre en Algérie contre des rebelles tandis que la 
Tunisie, elle, indiscutablement, se livre à des provocations et 
persiste dans ses provocations. 

Vous l'avez dit vous-même : même s'il y a faute de la Tunisie, 
nous sommes désavoués sur le plan international, Où est donc 
la logique dans une telle proposition ? 





M. Roger Roucaute. Et le: femmes et les enfants! 
Sur divers bancs à droite. Budapest! Budapest! 


M. Henri Trémole! de Villers. La faute de la Tunisie comptes 
t-elle plus que l'opinion mondiale où moins qu'elle ? 

Voilà les faits sur lesquels je voulais seulement attirer votre 
attention. 

Nous, nous n'avons pas fait de choix dans les votes que nous 
avons émis. 

La majorité de l'Assemblée a donné au Gouvernement une 
mission, celle de conserver l'Algérie franèaise et d'y apporter 
la pacitication, Alors, le jour où le Gouvernement par ln-imême 
où par son armée prend les moyens que commande la légitime 
défense, pourquoi lui en failes-vous grief et venez-vous lui 
demander des comples en vertu de l'opinion internationale et 
non point seulement en vertu des faits eux-mêmes et de ce qui 
les a provoqués ? 

Ma conclusion est nette et simple. Je regrette profondément 
qu'il y ait eu un ineilent dans ce lieu là; je regretle, comme 
tout autre, profondément — car tout acte dé guerre est regret- 
table — que des femmes et des enfants aient été atteints, Qui 
ne le regretlerait pas ? Mais si le respect que l'on a de l'homme 
et de l'humanité fait que l'on doit s'efforcer d'empêcher la mort 
de femmes et d'enfants, ce sentiment va aussi jusqu'à deman- 
der qu'on n'exécute pas dans le dos des soldats français et 
qu'on ne leur fasse pas subir les traitements qu'on leur impose 
en se réfugiant ensuite, avec la complicité d’un tiers, derrière 
une frontière. 

Voilà des faits qui me paraissent simples, Si le Gouverne- 
ment doit et veut continuer la mission qu'il a reçue, il doit 
profiter de cetle circonstance pour dire à M. Bourguiha: je 
N'ai aucun complexe de culpabilité, bien au contraire et quoi 
qu'en pense l'opinion mondiale ; dans la mesure où vous res- 
pecterez les règles internationales, où vous ne permettrez pas 
que se réfugient chez vous des gens qui tuent nos soldats, des 
femmes et des enfants qui sont en Algérie — car ils ont tué, 
monsieur Nandet, mais vous n'en avez pas parlé dame Ja 
mesure où vous ne permetlrez pas cela, monsieur Bourguiba, 
vous serez respecté, vous serez honoré, vous serez notre. ami 
et nous vous aiderons; mais si, d'aventure, vous permettez À 
nouveau que se produisent les faits que nous vous reprochons 
et qui nous ont obligé à agir, nous interviendrons de nouveau 
(Erclamations à l'ertrême qauche) et ce n'est pas nous qui 
aurons choisi la guerre, c'est vous qui l'aurez voulue, (Applau- 
dissements à droite, à l'ertrême droite et sur certans becs 
à gauche.) 


M. Roger Roucaute. Encore la guerre! La guerre contre tout 


le monde, 
M. Saoques Duclos. Qui, c'est bien le parti de la guerre, 
M. le président. La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, l'Assemblée natio- 
nale se demandait, il y à huit jours à peine, les raisons pro- 
fondes du malaise qui étreignait son armée, Je pense pouvoir 
répondre, de cetle tribune, à un certain nombre de gens qui, 
lorsqu'il s'agit des affaires intérieures de leur pays, parlent 
toujours d'impartialité, que le malaise de l'armée et de Ja 
Dalion provient du fajt que si le Parlement est chargé de leurs 
intérêts réciproques, une grande partie de l'opinion, un nombre 
important d'organes d'information font peser, lorsque survient 
un fait national ou international duns lequel la France est 
mêlée, la présomption de culpabilité d'abord sur leur pays. 
Telle est, je crois, la racine de ce malaise. C'est ainsi qu'avant 
mème que les éléments de fait de l'affaire de Sakiet-Sidi-Youssef 
fussent connus, avant même que l'on voulût bien étudier les 
réactions gouvernementales, ou la prise de position de l'état- 
Major français, une grande partie de la presse déclencha son 
tir de barrage et utilisa immédiatement les faits contre la 
France. 

Je disais, en interrompant M. Pierre Çot qui faisait allusion 
aux cinq journalistes français qui se sont proposés pour témoi- 
gner sur les événements de Sakiet-Sidi-Youssef, que mètme la 
oi naturelle, même la loi simple du droit civil et crimisel 
autorise les enfants à ne pas temoigner contre leur parents. 

Que penser de ces hommes qui, par hasard, ont pu être 
témoins — ce que je me — d'un acte où la culpabilité de la 
France pouvait être engagée ? Leur devoir de fils respectueux, 
quelles que soient les erreurs que leur mère ait pu commettre, 
était de se taire, dans la tristesse peut-être, mais de se taire. 

On ne témoigne pas contre sa mère, on ne témoigne pas 
contre sa patrie. (Applaudissements à droite et l'extrême droile.) 


M. Marc Dupuy. C'est la morale des jeunesses hitlériennes ! 


M. Jean-Marie Le Pen. 11 est. dit-on, difficile d'être parfaite- 
ment impartial. Si cela est exact, permettez-moi, mesdames, 
27 
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messicurs, de revendiquer l'honneur, si je suis partial, de l'être 
en faveur de ruon pays. (Applaudissements à droite et à l’ex- 
tréme droite.) 

Beaucoup de Français ont fait la guerre ét beaucoup d'entre 
Vuus, Sous-0fiiciers où officiers, ont commandé des hommes de 
leur pays. Ceux-là qui se sont bailus savent qu'on ne peut 
conmmalder des hoununes que <i on leur inspire un respect qui 
üait du sentiment que l'on protège d'abord leur vie. Là encore, 
un chef de guerre, un chef de troupe est partial; il l'est d'abord 
pour ses hommes, 

Aulant que quiconque je regrette les victimes civiles ées 
conflits et je me souviens qu'il y à peu de temps encure — 
j'élus, à l'epoque, scdentlaire dans une ville rasce à #8 p. 100 
je" les denlardiente alliés — je pouvais constater que rent 
a précédente guerre mondiale les bombardement ailiés ont aussi 
fait un nombre cons dérable de victimes. 

Je ne viens pus ici dresser un réquisitoire contre nos alliés. 
Ce serait lout au plus un 1équisiloire contre la guerre, mais 
ces souvenks devraient rappeler à un certain nombre de ceux 
qui représentent ces pays cmt leurs parlements où dans leur 
presse qu'avant de s'ériger en juge àl faut se regarder soi-même. 
(Arès bien! très bien! à droite.) 

Vuus vous cles demandé, mesdames, messieurs, ce que pou- 
Vail penser l'armée ? 

Que voulez-vous qu'elle pense quand elle sait d'une manière 
éremploire, que personne ne discute, que la Tunisie joue à 
‘égard de la guerre d'Algérie un rôle que M. Bourguiba lui- 
méme est le premier à revendiquer, un rôle d'aide morale, maté- 
rielle et financière, quand elle sait qu'une grande partie de 
l'opinion considère à juste titre, selon le témoignage des radios 
arabes, de Radio-Tunis, qu'en effet la Tunisie joue un rôle de 
cobelligérant ? 

Que voulez-vous que pense le soldat, probablement incapable 
de donner et de recevoir des lecons de droit international, quand 
il voit, au départ d'un homme que d'aucuns peuvent considérer 
au méme litre que le fut lambassadeur d'Allemagne en 1938 
— je dis bien: de 1438 — un groupe d'hommes francais, dont 
cerlains ont occupé des responsabilités extrémement importan- 
tes dans l'appareil de l'Etat, venir congratuler cet ambassadeur 
ou moment où son départ siguifie une eupture des relations 
diplomatiques ? 

Que voulez-vous que pense ce soldat qui n'est peut-être pas 
très intelligent mais qui paye ces erreurs avec sa peau, tout 
simplement ? 

Que voulez-vous q''il pens: quand, à la lecture de la presse, 
il constate que, automatiquement, on a donné tort à son pays 
et à l'armée ? 

Vous vous demardlez, mesdames, messieurs, d'où vient le 
Malaise de l'armée ? Mais 1 vient simplement de cela! (Applau- 
dissements à droile, à l'extrême droite, au centre et sur cer- 
tains banes à gauche.) 

On à longtemps dit que le « drame » de ja guerre d'Indo- 
chine — le mot est souvent utilisé à cette tribune — réstdait 
dans le fait que l’armée n'avait pas élé soutenue par la nation. 
Or, le large éventail populaire, le large éventail parlementaire 
qui soutient la thèse de l'Algérie française devrait permettre 
précisément cel accord lotal entre l’arimée et la nation puisque, 
chacun le sait, pres de 90 p. 100 des Francais défendent cette 
idée et que celle-ci réunit les trois quarts des voix dans le 
Parlement français. 

Que voulez-vous que pense l'armée de ce coin qu'insinuent 
sans arrêt entre elle et la nation cerlains qui commandent 
ES de puissantes forces d’information, de puissantes 

orces financicres mais qui ne représentent pas, en tout €as, 
de vérilables forces populaires ? 

Vous savez bien, mons'eur Mendès-France, quelle est votre 
réel pouvoir sur le pays. Vous n'ignorez pas que vous crislal- 
lisez sur votre pérsonnage un certain nombre de répulsions 
patriotiques et presque phv<ique<! (Applaudissements à droite 
et à l'ertréme droite, — Interruplions Sur certains bancs à 
gauche.) 


Sur plusieurs bancs à l'ertrème gauche. Raciste! Raciste! 


M. Jean-Marie Le Pen. Il ne s'agit pas de racisme! 
M. André Pierrard, C'est cela que vous avez dans la tête! 


M. Jean-Marie Le Pen. Voici pourquoi, monsieur Mendès- 
France : c'est parce que, aux veux d'un pays à qui la fierté est 
aussi nécessaire que le pain et l'eau, vous êtes le symbole 
d'une cascade d'échecs et d'une série de décadences que dans 
les pires moments de son histoire la France n'a jamais connus. 
Voilà ce que vous symbolisez ! 

Que vous le vouliez ou non, mème si votre responsabilité 
est partagée dans cette affaire — el js vous l'accorde — vous 
avez été celui qui à consenti d'être 


‘homme de la défaite en 
Indochine (Erclamalions sur certains bancs à gauche et au 
centre). 





M. Pierre Naudet.-Et la paix en Tunisie et l'indépendance du 
Maroc ! 


M. Jean-Marie Le Pen. .. l'homme quu à admis l'abandon da 
la Tunisie, l'abandon du Maroc. (Applaudissements à droite.) 


M. Pierre Naudet. On ne peut pas laisser dire cela, monsieur 
le président. (Jalerruplions à droite. — Mouvements divers.) 


M. Pierre Mendès-France. Monsieur Le Pen, me permettez. 
vous de vous interrompre ? 


M. Jean-Marie Le Pen. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Mendès-France avec l'auto- 
risation de l’orateur. 


M. Pierre Mendès-France. Monsieur le président, «si j'ai 
demandé l'autorisation d'interroger l'orateur — je le remercie 
de me permettre de le faire —- ce n'est gas pour une raison 
personnelle, car mes collègues savent que je n’ai pas l'habi- 
tude de répondre à des allaques que je méprise quand elles 
ne concernent que ma personne. Mais j'appartiens à une géné- 
ration qui a vécu une certaine période de l'histoire de France, 
qui a eu à prendre les décisions les plus importantes à une 
heure qui a été l'une des plus cruelles et des plus effroyabies ; 
je pense d'abord à l'année 1940. 

Je ne jette la pierre et n'adresse de grief à personn?, en 
cet instant du débat, en ce qui concerne les événements et 
les altituwdes de 1940. Mais j'ai le droit de dire qu'un certain 
nombre d'hommes ont montré à l'époque qu'ils faisaient corps, 

hysiquement, avec le sort de la nation menacée dans <a vie, 
æs hommes qui se sont comportés ainsi ont le droit de donuer 
leur opinion quand, plus tard, d'autres problèmes pathétiques 
se posent à la nation. 

Lorsque la France a été libérée par le sacrifice d’un certain 
nombre de ses enfants, nous avons voulu, les uns et les 
autres, éviter le retour de faits dont nous avions été les lémoins 
avant guerre et refaire une autre nation, non pas pour nous 
car nous savions que cela p'endrait du temps, mais pour 
uos enfants. 

L'une de nos plus grandes ambitions a été de forger de 
manière permanente la grande famille française. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Oui, c'est bien le mot qui convient! 


M. Pierre Mendès-France. composée, d'abord de la meétro- 
ule à laquelle le passé donnait les plus grandes responsa- 
Éitités, puis de tous ceux qui, à travers les océans, avaient, 
au cours même de nos pires malheu's, à l'heure où nous 
étions occupés par l'ennemi et sans aucun moyen de nous 
défendre, manifesté tant de fidélité que — c'est un membre 
du gouvernement d'Alger qui le rappelle — s'il nous est arrivé 
dans cette période de manquer d'armes, de moyens matériels 
pour Je combat, jamais nous n'avons manqué d'hommes: nous 
avons toujours eu à travers l'Afrique française plus de volon- 
taires que nous n’en pouvions armer, 


M. Fily-Dabo Sissoko. C'est vraif 


M. Pierre Mendès-France. Au lendemain de la Libération, nous 
avons, ensemble, voulu tirer une grande leçon de tout cela. 
C'est alors que s'est élevée à Brazaville la voix du général de 
Gaulle, C'est alors qu'a été promise aux pays de l'Indochine une 
large émancipation à laquelle ils aspiraient, qu'a été promise 
l'autonomie interne à la Tunisie par dix gouvernemenis suc- 
cessifs. C'est alors que fut inscrit dans :a Constitution le préam- 
bule que vous savez et qui nous régit tous. _ 

Reconnaissons-le: aucune de ces promesses n’a été tenue et 
à l'enthousiasme qui, dans tous ces pays, ayait acçueilli ces 
déclarations de la France libérée manifestant sa gratitude à 
l'égard de ceux qui avaient eontribué à libérer son sol, se sont 
substituées peu à peu la déception, l'impatience et, bientôt, la 
colère, la rancune, plus tard ensuite la rébellion. 

Voilà l'explication de tous les troubles qui se sont produits 
ici et là-bas. 

Ce fut d'abord l'Indochine. 4 

J'ai eu l'occasion, dans cette Assemblée, à une heure où 
l'opinion française n'était pas assez avertlie, de demander que 
la politique en Indochine soit revisée, redressée, Pourquoi ? 
Pour resserrer des liens dont chacun, à l’époque, savait qu'ils 
pouvaient maintenir l'Indochine dans l'Union française, associer 
des peuples dont le destin devait se poursuivre ensemble dans 
la liberté et dans la promotion, avéc des hommes qui méritaient, 
en effet, de faire un pas vers une plus large autonomie. 

Si l’on avait entendu ces appels lancés par un certain nombre 
d'hommes dans cette Assemblée dont quelques-uns 
siégeaient sur les bancs de la droite — nous n'aurions pus 
connu ces huit ans de guerre, avec la catastrophe finale de 


Dien-Bien-Phu. 
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Et lorsque le malheur à été accompli, lorsqu'il y a eu une 
sorte de prise de conscience, combien tardive, combien dou- 
loureuse pour ceux qui regreltaient de ne pas avoir parlé 
assez fort et ne pas avoir su se faire entendre plus tôt, quand 
ii en était eg encore, on s'est-Lourné vers l’un d'eux pour 
lui demander, hélas! de tirer les cruelles conséquences d'une 
cruelle situation militaire. (Vives erclamaltions au centre, à 
droite et à l'extrême droile. — Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Edouard Thibault. Voilà ce qui s'appelle solliciter Îles 
faits. 

M. Robert Bichet, Vous avez tout fait pour cela, monsieur 
Mendès-France. Relisez vos discours ! 

M. Pierre Mendès-Frantce. Je n'ai jamais cédé à la tentation 
de la polémique. 

M. André-François Mercier. Vous avez cédé des territoires! 

M. Pierre Mendès-France. Mais je dis ici. en pesant mes 
paroles, que je publierai peut-être un jour, si vous le rendez 
indispensable. 

M. Robert Bichet. Nous n'avons pas peur de vos menaces! 

M. Pierre Mendès-France. Vous ne savez pas ce que je vais 
dire. 

Je disais que je publierai peut-être un jour si, véritable- 
ment, cela devenait nécessaire, non pas pour défendre ma 


personne — je répète que c'est secondaire — mais pour la 
dcfense de Flintérêt francais, les rapports concordants de 
tous — je dis tous — les chefs militaires, de ceux qui ont 


commandé là-bas et de ceux qui avaient des responsabilités 
ici. 

Lorsque j'ai été appelé à constituer ce gouvernement de 
1954, avant sa constitution, j'ai convoqué les chefs mili- 
taires car je désirais être informé. Ils ont demandé au chef 
du gouvernement précédent, M. Laniel, l'autorisation de venir 
et de me donner tous les renseignements dont ils disposaient, 

Je n'ai jamais publié ces entretiens. Je désire ne pas le 
fuüre. Je désire simplement que tous ceux qui savent témoi- 
gnent que j'ai du mérite aujourd’hui en ne le faisant pas. 


M. André Monteil. C'est exact. 


M. Jean Cayeux. Monsieur Monteil, vous avez été son 
ministre. 


M. Pierre Mendès-France. L'armistice a été signé dans des 
conditions qui étaient cruelles. Je l'ai dit à l'époque à la tri- 
bune, Je ne les ai jamais considérées comme un succès, Je 
les ai toujours considérées comme un grand malheur pour la 
France, comme un malheur qu'à l'époque nous ne pouvions 
plus eviter, 

Et parmi les hommes qui, si souvent sur ces banes (Le centre 
e! la droite) me critiquent, je pourrais rappeler que certains 
s'adressant à moi ont employé à cette tribune l'expression sui- 
vante: « Vous êtes le liquidateur des fautes de ceux qui vous 
ont précédé ». 

Ce n'est pas moi qui ai employé celte expression, c'est un 
de nos collégues dont le nom, si je le citais, vous étonnerait 
peut-être. 

L'Assemblée était tellement bien informée qu’à une majorité 
de 470 voix environ — je n’ai plus le chiffre er mémoire et je 
In'en excuse, car je ne pensais pas intervenir aujourd'hui — 
elle a adopté un ordre du jour dans lequel j'étais invité — 
ecoutez bien! — à continuer — le mot y est — la politique que 
j'avais définie à la tribune. Je le répète, cet ordre du jour fut 
adopté par 450 ou 470 voix. 


M. Jacques Isorni. Contre quatorze ! 
M. Jean Legendre. Contre quatorze exactemer.l. 


M. Pierre Mendès-France. Peut-être. 

Et, dans un autre scrutin, il a pu y avoir une différence de 
Vingt-cinq ou trente voix, car d'autres considérations pou- 
Vaient être dans les esprits et la question de confiance était 
pusee, 

Mais enfin, j'ai le droit de dire que l'Assemblée quasi una- 
hime avait bien conscience que nous sortions d'un drame, dans 
des conditions qui étaient devenues irrémédiables et que per- 
sonne n'avait le droit de critiquer. 


M. Robert Bruyneel. Comme à Munich! 


M. Pierre Mendès-France. … les conditions de l'armistice, 
celles-ci ayant été jugées par tous les hommes compétents de 
France et de l'étranger et, de nouveau, par nes chefs militaires, 
comme les moins mauvaises qui pouvaient être obtenues à 
cette époque, e 





M. Frédéric-Dupont. Monsieur Mendés-France, me permettez- 
vous de vous interrompre ? (Prolestations à gauche et sur 
divers bancs.) 


M. Pierre Mendès-France. Non! (£rclamations sur plusieurs 
bancs à droite.) 


M. Frédéric-Dupont, Je fais appel à votre courtoisie dont je 
h'ai pas toujours bénélicié.…., 


M. le président. Monsieur Mendès-France désire ne pas être 
interrompu. 


M. Frédéric-Dupont. Je prends à témoin l'Assemblée que 
vous me refusez la parole monsieur Mendés-France, 

Je la demanderai tout à l'heure à M. Le Pen, avec l'autori- 
sation de M. le président, 


M. Picrre Mendès-France. S'il n'y avait eu que cela, je suis 
très bien que la page aurait été tournée, que chacun consi- 
dérerait aujourd'hui que nous étions sortis de cette malheu- 
reuse affaire dans les moins manvaises conditions possibles en 
juillet 1954 et que l’on n'aurait pas mené contre moi celte 
atroce campagne d2 diffamation dont vous avez si souvent 
trouvé trace dans les couloirs, les petits journaux et ailleurs. 

Mais jusqu'à maintenant personne n'était jamais venu dire 
à cette tribune — et je rends cette justice à M. Le Pen qu'il 
est le premier à l'avoir fait après plusieurs années ce 
que tant d'hommes vont répélant dans les couloirs ou der- 
rière moi lorsque je ne peux pas repondre. 

S'il n'y avait eu que cela, je suis sûr que les choses 
n'auraient pas pris la même tournure. Mais il y a eu la suite. 

Quelle est-elle ? 

Quand je suis revenu de Genève je mme suis fait à moi-même 
un serment que j'ai tenu depuis, quel qu'ait été le prix qu'on 
me l'ait fait payer par moments: ce serment, c'est qu'il fallait 
désormais que nous emplovions loutes nos forces et loutes nos 
énergies à empêcher, sur d'autres territoires où le même drame 
nous menacçait, le retour d'événements semblables à ceux de 
l'indochine, Pour cela, comprenant les réalités modernes et 
nous souvenant des engagements solennels que nous avions 
pris à la Libération, il fallait que nous prenions dans les 
différents pays intéressés l'initiative de profondes réformes 
de structure comportant de larges émancipalions an profit des 
populations, mais dans des conditions oui devaient conserver 
la solidité et l'unité de cette grande famille française dont je 
vous parlais tout à l'heure. é 

Et parce que, dès ce moment, le drame était plus avancé 
en Tunisie, parce que nous y vivions — en beaucoup moins 
grave et beaucoup moins sanglant — des événements sem- 
blables à ceux qui se produisent aujourd'hui en Algérie — les 
fellagha dans les montagnes, le terrorisme dans Îles villes, 
le divorce croissant entre les deux populations qui cependant 
ont besoin l'une de l'autre — je pensais qu'il fallait, le plus 
rapidement possible, en effet, que la France prenne l'initia- 
tive de la réforme nécessaire sur le plan politique en Tunisie 
pour rapprocher, pour concilier ces deux pays qui doivent res- 
ter associés, comme hier encore une grande voix nous le 
rappelait. : 

Je su's allé à Carthage et j'ai fait une déclaration que 
j'invite à relire ceux d'entre vous qui, peut-être trop souvent, 
la dénigrent sans en connaitre le contenu. Cette déclaration 
promeltait à ce pars, dans des conditions strictement définies, 
quoi donc ? Quelque chose que j'avais imaginé dans ma géné- 
rosité d'idéologue ? Pas du tout. Elle promeitait à ce pays de 
tenir ce que tous les gouvernements précédents s'elaient enga- 
gés à faire; car l'autonomie interne, tous les gouvernements, 
ceux de M. Laniel, de M. Pinay, de M. René Mayer, de M. Schu- 
man, d’autres que j'oublie et je m'en excuse, avaient déclaré 
que la Tunisie devait y accéder. 

Je suis allé dire aux Tunisiens: « Mettons fin aux combats, 
ce n’est pas par la bombe et le terrorisme que nos relations 
doivent être définies, c'est par la négociation loyale face à 
face. Cessez le combat et nous allons discuter pour réaliser 
ce régime de l'autonomie interne. » 

Deux débats se sont instaurés ici, l’un au début, l'autre à 
la fin du mois d'août, au cours desquels la question a été 
débattue. Là encore j'en appelle aux députés qui sont sur 
ces bancs (la droite). Oh! certes, des critiques se sont élevées, 
Certains députés ont fait des réserves et même formulé des 
critiques très vives. Mais là encore l'immense majorité, appro- 
ximativement la mème majorité numérique que celle dont je 
parlais tout à l'heure, a approuvé ce projet. 

Je pourrais même dire que la majorité était beaucoup plus 
grande encore qu'il n'apparaissait dans les chiffres, car un 
grand parti qui siège au centre de cette Assemblée ne votait 
pas pour le Gouvernement pour des raisons tout à fait dif- 
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férentes et proclamait cependant — et e’était important — 
que sur ce plan de là poutique en lunis'e il appreuvait le 
Gouvernement. 

J'ai donc le droit d'ajouter encore ces voix à celles qui se 
sont explicitement prononcées pour cette politique lors du 
serutin. 

L'autonomie interne définissait très clairement la politique 
que nous voulions faire et qui reste, dans sa doctrine, celle 
à laquelle personnellement je crois: domner à chaque pays 
intéressé une large dose d'autonomie pour gérer ses propres 
affaires, mais, en même temps, s'assurer que l'union persis- 
terait et serait maintenue sous l'autorité et sous l'égide de 
1 France en ce qui con'erne les grands intérêts communs. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Le résultat est joli! 

M, Pierre Mendès-France. Cette politique à été dfinie par 
moi dans de nombreuses circonstances et approuvée par cette 
Assemblée, 

Lousque j'ai été renversé, lorsque les négociations ont été 
poursuivies et que mes successeurs ont été conduits à des 
concessions que je ne croyais pas indispensables, pour ne pas 
dire plus (Erclamations au centre et à droite) — je l'ai dit 
à cette tribune — l'Assemblée nationale a cependant estimé, 
et je m'y suis associé de grand cœur, devoir ratifier la conven- 
tion franco-tunisienne, offrant ainsi un exempie de ce que 
devaient ètre les relations de la France et de tous les pays 
répartis à travers le globe qui avaient vécu sous ki protection 
du drapeau français jJusqu'ier.…. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignaneour. Cela a bien réussi. 

M. Jean Legendre. On voit le résultat! 

M. Pierre Mendès-France. En eflet, monsieur Legendre: on 
voit le résultat. Ÿ 

H est 1mportant de savoir comment et pourquoi l'entreprise 
ne s’est pas développée dans le sens que nous avions dessiné 
et espéré. Il est important de le savoir non pas pour tixer 
des responsabilités — combien c'est secondaire! — mais pour 
en tirer la leçon pour nus actions à venir. 

Que s'est-il passé en eflet l’année suivante ? 

Nous avions à régler le problème marocain. Les conventions 
franco-tumsiennes fonetionnaient normalement, elles entraient 
dans la voie de la réalisation. Tont le monde estimait qu'elles 


constituaient un bon modèle. Et je dis que si l’on avait eher- 


ché, non pas avec les mêmes clauses, bien entendu, mais 
avec la même doctrine, en agissant dans le même état d'esprit, 
avec la même mentalfé, un régime applicable au Maroc et que 
si l’on avait pu faire aboutir un accord marocain équilibré et 
raisonnable, l'expérience se serait poursuivie et l'on aurait 
pu l'étendre sans doute à d’autres territoires, car on parlait 
déjà de problèmes qui se posaient au Togo ou au Cameroun 
et dont nous avons eu l’occasion de débattre par ailleurs. 

L'Assemblée ou le Gouvernement m'a pas vouim que celte 
expérience soit faite. Une résistance tenace s’est opposée pen- 
dant un certain temps à l'expérience libérale, raisonnable, 
équilibrée qui aurait été nécessaire au Maroc et, de même 
qu'un ressort que l’on comprime trop longtemps et trop bruta- 
lement finit au moment où l’on en perd le contrôle par se 
détendre beaucoup plus violemment qu'il l'eût fait si l'on avait 
pu le maintenir, du iour au lendemain — personne n'a jarmais 
très bien su comment — on s’est trouvé devant une recomhais- 
sance de principe de l'indépendance marocaine et, bientôt, 
de l'indépendance de fait. 

I est évident que l'indépendance ayant été reconnue am 
Maroc, celle-ci devait s'étendre à la Tunisie, fournissant ainsi 
l> plus dramatique et le plus dangereux précédent pour les 
Algériens qui, voyant l'indépendance à leur droite et l'indépen- 
dance à leur gauche, ont dit: Pourquoi ne l'auriens-nous pas ? 


M. Jean Legendre. La rébellion algérienne a éclaté sous votre 
règne, monsieur Mendès-France. 

Le 1% novembre 1954, vous, étiez au pouvoir. Qu'avez-vous 
fait contre la rébellion ? 


M. Pierre Mendès-France. Vous avez posé une question, mon- 
sieur Legendre, Soyez tranquille, elle ne restera pas sans 
réponse. 

Mais ce que je dis, ce que j'affirme iei, c'est que, si nous 
avions, en 1959, suivi la politique que l’Assembiée, en 1954, 
avait approuvée par plusieurs serutins, nous nous serions 
acheminés progressivement vers une sorte de fédération saine 
dont je ne désespère pas aujourd'hui encore, mais par des 
voies plus directes, plus pacifiques et moins douloureuses ; nous 
nous serions acheminés vers une sorte de fédération dans 
laquelle tous les membres de la famille française auraient 
trouvé place tout en se sentant bénéficier d'une promotion et 
d'une émancipation qui leur avaient élé très longtemps refu- 
sces. 





Et, 1ei, je réponds à la question qui m'a été posée à l’mstant 
dans une interruption. 

Le 1* novembre 1%5%4, la rébellion a éclaté. C'était une petite 
res iii d'abord localisée. (£Erclamations à droite et au cen- 
tre. 

Je dis qu’une petite rébellion, d’abord localisée, a éclaté 
dans les Aurès. 

Quelle a été à ce moment-là la réaction du Gouvernement ? 

Elle a été extrêmement elaire et là encore je pre dire 
qu'elle a été approuvée par l'immense majorité de cette Assem- 
blée. Elle a été double. D'abord, le Gouvernement. a montré, 
comme il l’avait fait sur d’autres territoires, qu'il n'entendait 
pas se laisser déborder, se laisser arracher des concessions 
contraires à la doctrine et aux principes de la politique fran- 
çaise, qu'il n'entendait pas visser peser um danger sur des 
hommes dont la sécurité même était menacée. 

Nous avons envoyé en Algérie, à cette époque... 


M. Pierre Montel. Lrois bataillons ! 


M. Pierre Mendès-France. … plus d'hommes que les autorités 
Militaires n’en demandaient. 

Nous avons dépassé les demandes. Pourquoi ? Parce que les 
autorités militaires se plaçaient sur le pian des besoins mili- 
luires et que, pour ma part, j'ai toujours considéré que l'en- 
vai de troupes dans certains territoires, en Algéiie par 
exemple — c’est la raison pour laquelle j'ai participé aux 
décisions prises au début de l'année 1956, lorsque des renforts 
tardifs ont été envoyés en Algérie — avait un sens plus poli- 
tique encore que ruilitaire, que la présence des troupes 
devait montrer la détermination du Gouvernement de contrôler 
les évérements, qu’elle devait montrer sa volonté de ne pas 
se laisser entrainer ou déborder; mais, dans le méme temps, 
elle devait lui donner les moyens de réaliser une politique 
constructive ; car se fonder uniquement sur la force et la vio- 
lence — je l’ai dit cent fois — c'est se condamner à échouer. 

On n'a jamais vu dans l'histoire une entreprise militaire de 
ce genre réussir. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. En Hongrie ! 

M. Pierre Mendès-France. ..si elle n'était pas fondée sur 
le concours et 1 volonté d’une fraction de la population. 

C'est pour susciter cette volonté dans la population musul- 
mane qu'au moment même où nous envoyions en Alsérie les 
renforts qui excédaient ceux qui nous étaient demandés, nous 
annonelons un certain nombre de réformes, notamment l'appli- 
cation du statut de 1947 voté par le Parlement souverain et 
qui, sept ans plus tard, n'était pas encore appliqué. 

Si cette pohtique avait pu être faite à ce moment, je suis 
sûr, pour ma part, que nous aurions abouti très vite à ce 
qu'on appelle aujourd'hui la pacification, mais dans le sens 
véritable de ce mot, à la réconeiliation, au rapprochement des 
hommes susceptibles de collaborer loyalement dans la ve 
du progres et dans la liberté, en donnant aux populations 
autochtones la justice, l'égalité qui leur avaient été si long- 
temps refusées. 

M. Guy Petit. Il ne faut pas exagérer. 

M. Pierre Mendès-Franee. Oui, j'affirme qu'en 1955 cela était 
possible et que si cela avait été fait, ka réhelijon n'aurait 
jamais pris l'ampleur qu'elle a revètue plus tard. 

Seulement, nous avons perdu beaucoup de temps. Plus tard, 
au milieu de lannée 1955, M. Soustelle a élaboré un plan de 
réformes qui. sans doute, aujourd'hui, n'est plus adapté aux 
besoins, mais qui, à De s'il avait été appliqué, aurait 
éblenu le même eflet de détente sur le plan psychologique. 
Chaque fois, nous avons laissé passer les chances, chauuwe fois 
nous avons laissé passer l'heure favorable. Et chaque fois 
— combien, tout à l'heure, M. Naudet avait raison de s'élever 
contre ces campagnes ! — les hommes qui proposaient cette 
politique, dans l'intérêt de la permanence, de la durée et de la 
solidarité de l'Union française, étment présentés comme des 
ennemis du pays où comme des serviteurs d'intérêts étrangers 

Je dis que ceux qui ont mené ces campagnes de haine et 
de division ont mal servi le pays. 

Vous parlez du moral de l’armée ? Eh bien! il est des 
hommes qui répètent, jour après jour, à l'armée : « Au moment 
où vous faites votre devoir, où chacun de vous risque sa vie 
pour le pavs, il a là-bas, quelque part à Paris, dans les 
milieux pohtiques, à l'Assemblée, des hommes qui s’emploient 
à détruire (/nterruptions à l'extrême droile et à droite). 


Plusieurs voir à droite. C'est L'Erpress! Lisez L'Express! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. I! y a quelqu'un qui 
embrasse Masmoudi, lequel à sur les mains le sang de nes 
soldats. C'est le baiser de Judas ! Voilà la vérité ! (Protcstations 
à gauche et à l’extrème gauche.) 


Plusieurs voir à l'extrême gauche. À Vichy! Milicien! 
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M. Fernand Grenier. On se demande qui M. Tixier-Vignancour 
embrassait quand il était, lui, ministre de l'information sous 
Je gouvernement de Vichy! 


M. Pierre MendèsFrance. Vous pensez bien que je n'ai pas 
oublié 11 question posée par M. Le Pen au sujet de cette ren- 
contre d'hier et je vais v venir. 

Je m'excuse, d'ailleurs. de la longueur de ma réponse, mais 
notre collègue voudra bien admettre que le sujet en valait la 


p'ine. (Applandissements à gauche.) 
M. Jean-Marie Le Pen. Je le crois, en effet. 


#“. Pierre Mendès-Franse. Je répète, puisqu'on parle tous les 
jours du moral de l’armée, de l'état d'esprit de nos enfants 
quand ils sont là-bas, qu'on joue ur: jeu abomnable contre le 
moral de l'armée lorsque, jour après jour, on lui infuse, on 
lui distille ce poison qui tend à lui faire croire qu'au moment 
où de jeunes Français risquent leur vie il v a og part 
des hommes politiques qui, pour je ne sais quelles fins, tra- 
vaillent contre l'intérêt du pays et qui, par leur action, font 
en quelrue sorte durer yne guerre meurtière qui, aulremenl, 
se termincrait plus rapidement. 

Je dis que ces campagnes de divis'on sont de véri'ables cam- 
pagnes de défailisme. (frc'amations à droite et à l'ertrême 


iv 


droite. — Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Jean Legendre (désignant l'extrême gauche). Regardez- 
les, monsieur Mendés-France, ceux qui vous applaudissent! 

Les voilà, vos patrioies ! (Vives proiestaiiuwns à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Mendès-France, Je d's aue ces campagnes sont 
contraires à l'intérêt national, qu'eiles divisent la nation, 
quelles dressent les uns contre les autres des Français qui, 
cependant, ont en commun des sentiments de patriotisme. Et 
jaffirme qu'il est abominable d'avoir créé celte division, cette 
opposition, au dieu d'avoir cherché ensemble, loyalement, 
même lorsqu'on n'est pas d'accord, les meilleures méthodes 
susceptibles de mettre fin au drame dans lequel notre pays 
se débat, 

J suis de ceux qui ont été visés par ces attaques. J'ai pensé 
qu'il était de mon devoir de continuer à dire ce que je pense, 
uans L'intérêt au pays. 


M. Jean Legendre. Nous aussi! 


M. Pierre Kendès-Frante. Vous avez le droit de penser autre- 
meut, 

Mais il y à sans doute une petite différence entre ceux dont 
les discours ne peuvent qu'être aisément applaudis ou accueiilis 
par une opinion publique que l'on a dopée, illusionnée depuis 
tant d'années et d'autses hommes qui, peut-être, se trompent 
— bien que je sois sûr du contraire, mais tout homme est fail- 
lble — mais ont tout de même le mérite, vous voudrez hien 
le reconnaître, de résister de toutes leurs forces à ce qu'ils 
croient être contraire à l'intérêt du pays et de parler comme ils 
le font — même lorsqu'is savent qu'ils seront méconnus, 
lncompris, attaqués, vilipendés comme il en va si souvent — 
quand leur patrictisme, le même qui les a poussés à être volon- 
lires et à se battre pour leur pays à certaines heures, les y 
incite, 

Is méritent, eux aussi, que leur voix soit entendue et que 
leurs propositions soient médilées, car il se peut que ce soient 
celles qui conduiront, dermain, à la réconciliation nécessaire et 
à la reconstitution de l'Union francaise. : 
ns, ici que, pour conclure, je veux parler du rendez-vous 
d'hier. 

Vous avez dit qu'hier, certains hommes politiques et moi- 
mème nous avions, parlant à l'ambassadeur d’un pays étrayger 
qui se trouve aujourd'hui en litige avec le nôtre, pris parti 
Pour ce pays contre le nôtre. 


M. Paul Pelleray. Contre la France! 


M. Pierre Mendès-France. C'est faux! 

Nous avons précisément voulu que rien, dans nos paroles et 
dans nos attitudes, ne puisse être interprété de la sorte. Ceux 
qui ont assisté à celte rencontre peuvent vous dire que rien 
de ce qui s'est dit et fait ne peut être interprété dans le sens 
que vous avez indiqué tout à l'heure. 

Nous avons voulu accomplir une démarche — que je ne 
regrette pas — pour signifier qu'à l'heure où Ja colère, 
l'amertume, la rancune, de part et d'autre, dressent deux pays 
l'un contre l’auire, la France et la Tunisie. 


M. Pierre Montel, À qui la faute ? 


M. Pierre Mendès-France. deux pays dont le destin, pour 
nous, est de rester étroitement liés et associés, nous ne déses- 
Périons pas de l'avenir, nous n'acceptions pas de voir la Tunisie 





où certains de ses hommes dériver, sous les influences qui 
s'exercent sur eux, vers des horizons où ils seraient perdus 
pour la cause française, eu Afrique et à travers le monde. 

Nous avons voulu dire que le départ de cet ambassadeur, ami 
de la France, n était pas pour nous la fin d'un esnoir, mais que 
nous voulions continuer à travailler de toutes nos forces pour 
qu'au-dessus des malentendus, des fautes des uns et des autres 
— sains doute, disons-le loyalement, il y en a de part et 
d'auire — … 


M. Henri Dorgères-d'Ralluin. Et l'aide apportée aux fellagha 
par Bourguiïba ? C'est cela que vous voulez défendre ! (Proles- 
tations à gauche.) 


M. Picrre Mendès-France. 
chement et de réconciliation. 

Nous ne pouvions trouver de plus belle confirmation et de 
lus bel euvcouragemeut que le communiqué que nous avons 
À que vous avez sans doute lu aussi, dans la presse de ce 
soir, donné par le général de Gaulle, et qui défluit duns quel 
état d'esprit, dépourvu de haine et de rancune, mais résolu- 
nieut orienté vers l'aveui”, mous devons aborder cetle crise 
fianco4unisenne, ne faisant rien qui puisse aggraver encore 
une queselie qui ne doit pas aller jusqu'au divorce dont nous 
ne VOu:ous pas. 

Nous conünuons à croiré en l'avenir de l'Union francaise. 
Nous continuons à croire que celle union dev a englober, avec 
des statuts sans doute divers, même des pays qui, juridique- 
ment, ont reçu aujourd'hui leur indépendance. 

Notre ambition est peut-être plus gande que la vôtre, parce 
que nous ne complous pas uniquement sur la force, sur la 
violence, Nous voulons faire appel à tous ces hommes qui, 
au plus profond de leur cœur et de leur intelligence, ont élé 
uuis par le g'nie de la France depuis plusieurs générations. 

Nous ne voulons pas que soit détruite cette construction pour 
laquelle nos pères et nos grands-ptres ont lutté en Afrique, 
pour laquelle tant d'hommes ont versé leur sang, leur sueur 
ou donné leur amour. Nous sommes sûrs que tout cela peut 
être sauvé, en Algérie comme ailleurs, non par les procédés 
de la polilique actuelle — c'est pourquoi nous l'avons si conti- 
nuellement dénoncée — mais par ceux qui, faisant vconfiince 
aux véritables forces de progrès, d'émancipation, de conci- 
liation et d'union. 


M. Jean Legendre. Faites confiance à Bourguiba! 


M. Pierre Mendès-France. … remettront demain sur le ryême 
chemin, qui est celui de leurs intérèls comuauns, des hommes 
qui, aujourd'hui, ne se comprennent pas, mais qui se retrou- 
veront,=nous l’espérons, pour la plus grande gloire, pour le 
redressement et pour la grandeur de la France, 

C'est parce que nous sommes attachés à cette véritable 
rloire de la France, celle qui est conforme à sa véritable tra- 
dition. que nous continuerons à mous battre de toutes nos 
forces contre les incompréhensions, contre les haines et, quel- 
quefois, contre les intérêts. 

Nous savons que c'est notre devoir de Français et nous 
n'y faillirons pas. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur Mendès-France, je vous al 
écoulé avec beaucoup d'attention, car je pense que, de Ja 
même manière que le rayon de soleil entre dans une pièce 
sombre, aujourd'hui, nous avons mis exactement le doigt sur 
la plaie, et que si, sur le thème des bombardements de Sakiet 
et de cette terrible division de l'esprit national français vous 
avez été un avocat mendésiste de talent, vous avez été aussi 
un terrible procureur pour le régime. 

Vous venez de tracer, monsieur Mendès-France, l'histoire de 
dix ans de la IV République. 

1 y a peut-être, entre nous, conflit de générations, J'étais : 
de celle qui avait seize ans en 194 et qui a cru que les 
hommes qui venaient sur les ailes de la victoire lui apportaient 
la révolution nationale (Exclamations à l'extrême gau hC).. 


. survive notre volonté de rappro- 


A l'extrême gauche. Celle de Pétain! 


M, Jean-Marie Le Pen. celle qui ferait notre pays gran- 
diose, quand les journaux titraient: « De la Résistance à la 
Révolution », ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

J'étais de cette génération qui a eru qu'avec la Libération 
venait la construction d'un monde meilleur. 

St cet espoir qui nous animait n'existe plus, s’il est mort, 
c'est que, cette révolution, vous l'avez ratée. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

Let espoir merveilleux qui élait né dans la jeunesse dont je 
faisais partie a été ignoblement tal et, à la place de la vision 
de grandeur iqu'on nous proposait, c'est f, médiocrité, la 
défaite, la lutte des factions, la division de la nation, peut-être 
même sa disparition que nous avons vues poindre, 
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Je crois qu'aujourd'hui, monsieur Mendès-France, vous avez 
mis le doigt sur la plaie. Vous avez dit comment, à la suite 
d'une politique désastreuse, il avait fallu dresser en Indochine 
le bilan de six ans de guerre conduite d'une manière Jamen- 
table, Vous avez dû, avez-vous dil, étre le liquidateur, et 
j'avais reconnu que vous n'Ctiez pas le seul responsable de cet 
clat de Fait. 

Mais, ensuite, vous avez été peut-être attiré par le goût du 
sacrilice et vous avez peut-être aimé ce climat de haine qui a 
salué cette position, C’est pourquoi vous avez été amené à 
préconiser un certain nombre de solutions. Et si la politique 
se juge à ses résultats, reconnaissez que vous avez eu tort. 

Uu alors, si vous croyez que vous n'êles pas l'homme res- 
ponsable, dénoncez les raisons profondes de ces échecs. Dites 
au pays, qui attend, queis sont les véritables responsables. 
(Applaudissements à l'ertréme droile et sur plusieurs bancs à 
droite.) 

Si ce sont des hommes qui sont responsables, qu'ils soient 
traduits en Haute cour! Si ce sont les instilutions, qu’on les 
change où qu'on les supprime! Je crois que là est le véritable 
problème pour le pays, 

Cependant, monsieur Mendès-France, en admeltant une bonne 
foi que je ne crois pas toujours prouvée, n’éles-vous pas étonné 
de voir toujours à vos côlés les mêmes hommes ? Pensez-vous 
que ces hommes soient animés de cet idéal dont vous parliez 
tout à l'heure avec ce qui semblait être de la chaleur ? Croyez- 
vous que ces hommes qui vous applaudissent et qui vous sou- 
tiennent luttent pour limtérèt de la France ? 

Si vous le pensez, je ne relire rien de ce que j'ai dit. Mais 
si vous ne le croyez pas, alors, dressez-vous, et, dans celte 
position de solitaire où la politique vous a acculé, dites-le au 
pavs. Indiquez-lui où sont les responsabilités, déclarez que 
vous n'avez rien ‘le commun avec le communisme, rompez avec 
Jui et dénoncez ses trahisons. (Erclamations à l'extrème gau- 
che, — Applaudissements à l'extrême droite et sur de nombreux 
bancs à droite.) 

Sinon, monsieur Mendès-France, vous resterez ce que vous 
êtes aux yeux du pays, le symbole d'un régime dont vous 
avez élé le liquidateur — vous l’affirmez vous-même — un 
homme dont chacune des actions est interprétée comme celle 
du parti de la trahison. (nterruptions à l'extrême gauche et 
à gauche.) 

M. le président. Monsieur Le Pen, je vous en prie, 

M. Jean Pronteau. La trahison est sur vos bancs! 

M. Robert Ballanger, Fasciste ! 

M. Jean-Marie Le Pen. J'ai bien précisé que si ces imputa- 
tions é aient fausses il appartenait à M. Mendès-France de le 
dire, avec tout le talent dont il est capable. ( nterruptions à 
l'extrème qauche.) 

Messieurs (L'orateur se tourne vers l'extrême gauche), je 
N'ai pas appartenu à la H:Hlerjugend et, chaqne fois que l'acca- 
sion m'en à été donnée, j'ai montré que j'étais un patriote. 

A l'extiéme gauche. Un fasciste ! 

M. Jean-Marie Le Pen. J'appartiens à une famille qui n'a pas 
de leçon à recevoir de M. Kriegel-Valrimont, 





A l'extrême gauche. Vous étes un homme de main! (Protes- 
tations à droite et à l'extrême droite.) 

M. Jean-Sarie Le Pen. Je né veux pas abuser de la patience 
de l’Assemblée. Je dois pourtant ajouter, monsieur Mendés- 
France, que ces erreurs dont vous avez été le liquidateur 
se sont payées, elles aussi, avec des larmes et du sang. 

Si l'armistice de Genève n'a été, pour certains, qu'une oeca- 
sion de débat, s'il n'a été, pour d'autres, que quelques lignes 
dans un journal, il a été tout autre chose pour dix-huit mil- 
lions d'hommes que, croyez-le, j'aspirais autant que vous à 
garder dans la communauté française. 

Je les ai vus souffrir, je les ai vus mourir, je les ai aimés, 
Je les ai vus, après l'armistice dont vous parliez tout à 
l'heure, quitter, à un million, le Tonkin; je les ai vus, à ein- 
quante mille, pleurer quand le dernier drapeau français est 
parti dans la brume du Sud-Vietnam. 

Car nous avons été aimés en Indochine. Or, ces hommes, 
nous les avons abandonnés comme nous avons abandonné 
ceux de Tunisie qui avaient choisi la France, comme nous 
avons abandonné ceux du Maroc, comme nous avons aban- 
donné, aux Indes, ceux qui, à raison de % 100, sont restés 
Français et le clament. (Applaudissements à l'extrême droite 
et sur de nombreux bancs à droite.) 

Voilà ce en quoi votre politique, même si elle était animée 
par la bonne foi, a été dé-astreuse dans ses effets. 

Si vous êtes vraiment le symbole de cette politique, si 
son choix est le vôtre, je vous dis tout de suite: non ! 

Vous partez d’une vue de l'histoire qui est celle de l'extrême 
gauche. Vous pensez peut-être que cette poussée du bolche- 
visme est irrésistible. Moi, je ne le crois pas. 

Et si vous êtes animé par des sentiments qui feraient de 
vous un vérilable patriote, si vous êles révolutionnaire et si 
vous aspirez au changement des institutions sans être l’instru- 
ment, conscient ou inconscient, des bolcheviks, alors, il faut 
le dire. 

Sinon, l'accusation que je portais contre vous, à savoir que 
vous êtes un traitre, je la relirerai mais je penserai que vous 
n'êtes qu'un jobard. (Applaudissements et rires à l'extrême 
droite et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 

ai D 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi- 
sième séance publique: ù . 

Suite de la diseussion des interpellations de MM. Jacques 
Duclos, Hovnanian, Naudet, Pierre Cot, Lecœur, de Lipkowski 
et Deixonne relatives au bombardement du village tunisien de 
Sakiet-Sidi-Youssef. 

La séance est levée. 

(La séance est levéc à dix-neuf heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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€. — Renvois pour avis (p. 681). 
8. — Dépôt de projets de loi (p. 681). 
6. — Dépôt de propositions de loi (p. 62), 
T. — Dépôt de propositions de résolution (p. 682). 
8. — Dépôt de rapports (p. 683). 
8. — Dépôt d'un projet de loi modifié par le Conseil de la République 
(p. 6S3). 
90. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 683). 
40. — Ordre du jour (p. 68). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


en Ÿ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
€e jour a été affiché et distribué, 

IL n'y a pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté, 





EE 


BOMBARDEMENT DE SAKIET-SIDI-YOUSSEF 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la dis- 
cussieon des interpellations de MM. Jacques Duclos, Hovmatitan, 
Naudet, Pierre Col, Lecœur, de Lipkowskti et Deixonne relatives 
au bombardement du village tunisien de Sakiet-Sihi-Youssef. 

Cet après midi, l'Assemblée a commencé la discussion géné- 
rale. 

La parole est à M. Fréderic-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Me: cher: collègues, à la fin de la pré- 
cédente séance — vous Favez constalé — je me suis efforré 
par deux fois d'obtenir la parole. 

J'aurais préféré intervenir de mon banc pour rectifier une 
erreur commise par M. Mendès-France dans son discours. 

Je veux croire que, après avoir entendu lecture de mon 
document, M. Mendes-France se serait imeliné lui-même. 

M. Mendès-France nous a dit que son action, lors de la 
conférence de Genève et, surtout, les résultats qu'U avait obte- 
nus avaient recueilli l'approbation unanmme des généraux. 

Eh bien! mes chers collègues, 11 y à au moins un général 
qui n'est pas de son avis et qui l’a même formellement 
condamné, Dans son livre -intitulé Agome de l'Indochine, 
page 306, le général Navarre s'exprime ainsi: 

« Au moment où M. Mendès-France prit officiellement en 
mains les négociations, le Viet-Minh s'attendait à ce que nous 
exigions de lui de très importantes compensations. 1 avait 
même clairement laissé entendre qu'il était prêt à nous Îles 
consentir, C'est ce qu'a formellement aftirmé M. Frédéric- 
Dupont à l'Assemblée nationale dans sa séance du 18 décembre 
1954. » (Erclamations et rires à l'ertrême gauche el sur de 
nombreur bancs à qauche.) 

A l'ertréme qauche. W y avait la référence! 

M. Frédéric-Dupont !; adressant à l'ertrème qauche) Entre 
votre arbitrage et celui du général Navarre, je préfére celui du 
gépéral Navarre, qui ajoute: 

« Mes informations recoupent ses dires 

« Ïl semble que ce soit la hâte de M. Mendès-France À vou- 
loir signer un accord à tout prix qui en ait dispensé le Viet- 
Minh. » 

Page 307, le général Navarre écrit encore : 
_« Ces compensations auraient dû porter d'abord sur la posi- 
ton de la ligne de démarcation qui eût dû être fixée au 
18° parallèle, c'est-à-dire aux portes d'Annam. M. Frédérie- 
Dupont affirme dans son livre Mission de la France en Asie 
(Nouvelles erclamations et nouveaux rires à l'extrême gauche 
et sur de nombreux ban’s à qauche)…. 

M. Arthur Musmeaux. Quelle modestie ! 

À l'extrême gauche. On n'est jatmais si bien servi que par 
soi-méme. 

M. Jacques Duclos, C'est une auto-citation! 
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M. Frédéric-Dupont. « que le Viel-Minh 
celle exigence el était disposé à y satisfaire, 
« J'ai eu des informations analogues ». 
Mes lames, messieurs, vous ne renidrez cette justice que je 
n'ai pas alteniu que M. Mendés-France soit isole comme 1} l'est 
aujourd'hui pour huidéclarer en face — vous vous en souvenez 
— que je considéraiS qu'il avait traité au-dessous des propo- 
silions que le Viet nous avait faites et que, prisonnier de son 
pari, il avait conclu un armistiee qui n'était pas celui que son 
prédécesseur aurait pu oblenir. 
Conlirmation est faite, et confirmation formelle, trois ans 
aprés, de toutes les décarations que j'avais apportées à la tri- 

bune. 

Cela dit, je ne serais pas revenu sur ces faits aujourd'hui si 
je n'avais entendu M. Mendès-France s'appuyer sur le témoi- 
ghage des généraux — de tous les généraux, a-t-il dit — ajou- 
liant, d'ailleurs, qu'il nous lirait leurs attestations, si je n'avais, 
dis-je, entendu notre collégue produire des aftirmations abso- 
iuiment erronées en vue de justifier une politique justement 
condamnée par le mieux informé des militaires, le général en 
chef de l'armée francaise d'Indochine, le général Navarre. 

En réalité, mesdaines, messieurs, M. Mendés-Franre est fidèle 
à une politique: Lorsque le gouvernement de la France est 
dans une situation difficile, il s'efforce toujours d'apporter à 
l'ennemi, à nos pires adversaires, le secours de ses arguments 
les plus perlides, de ses discours, de ses réquisitoires. C'est 
ainsi que, lorsque M. le président Bidault défendait avec cou- 
rage, avec acharnement, les droits de la France à la conférence 
de Genève — j'en apporte ici le témoignage — M. Mendès- 
France, Vous le *avez, après avoir recu les pires émissaires de 
nos ennernis, le tralhissait, {rahissait le négociateur de la France. 
(Applaudissements à droite, à l'ertrème droite el sur quelques 
bancs au centre. Protestations à l'extrême gauche el sur de 
nombreux bancs à gauche.) 

HW. Pierre Souquès. Vous devriez attendre qu'il soit là pour 
vous répondre ! 

M. Frédéric Supont, Mon cher collègue, j'ai assez insisté tout 
à l'heure pour lin parler en face, vous en êtes témoin. 

Aujourd'hui, alors que le Gouvernement est engagé dans une 
balaille redoutable, et toute la Franre avec lui, nous voyons 
avec consternation M. Mendéès-France, une fois de plus, critiquer 
nos gouvernants cherchant à les mettre, devant l'opinion mon- 
diale, dans une situation dfficile, (Erelamations à l'extrême 
gauche et sur de nombrenr bancs à qauche.) 

D'ailleurs, les mêmes causes produisent. les mêmes effets : 
au lendemain de la conférence de Genève, M. Mendès-France 
fut félicité das tous les journaux de la Chine communiste et 
du Viet-Vinh... 

M. Léon Movnanian. Ft de France aussi! 

M. Frédéric-Dupont .… et aujourd'hui, M. Mendès-France recoit 
les accodades, Plus encore, au moment même où le gouverne- 
ment tunisien débaptisait les rues des villes de Tunisie et ravait 
ue pliques les noms des grands Franeais qui v figuraient, un 
‘allais 


attendait de nous 


l un seul, vit le <jen paraitre à Carthage, M. Menidès- 
France, ({nterruplions à l'ertrème gauche el à qauche.) 
. M. Jules Moch. C'est un argument misérablet (Erclamations 
à droite et à l'extrême arcite.\ 

M. Pierre Souquès !: adressant à la droile). 
crclamations à droite.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. 
vous êles coopté, 

Voleur de 

M. Jean Crouzier. Vous éles un mal-élu. Vous devriez avoir 
la pudeur de vous faire tout petit, 


M. Pierre Montel. À la porte! . 


M. Joseph Garat ‘montrant M. Tirier-Vignancour). Renvoyez-le 
à Doriot, 16 janvier 1940! 


Fascistes! (Vives 


Vous néèles pas député; 


op | 
slt £t L 


M. le président. Je rappelle nos collègues au calme, 

M. Frédéric-Dupont a seul la parole. 

M. Frédéric-Dupont. Mes amis et moi pensons que le gouver- 
nement de la France, dans les circonstances gräives où pous 
hous trouvons, doit être aide de notre amitié et de notre 
“onfiance, (Mouvements divers. 

Nous pensons, chers collègues, 
dans Ja mesure où ces circonstances sont graves que nous 
devons géaliser Funion pour défendre la France. ({nterruplhion 
üu l'eslréme qauche el su) quelques bunces 4 gauche.) 


mes que c'est précisément 


M. Yves Peron. Qu'en pense le capilaine Aslauer ? 

M. Frétéric-Duygont. Au-dessus de vos arguties, de vos criail- 
lenes, une seile chose compte pour noue, c'est que nous en 
avons aesez de voir nos meilleurs soldats assassinés... 


A l'rrtréme gauche. A Vichvi 





M. Frédéric-Dupont. .. par les Tunisiens et leurs complices 
et nous pensons que seul doit dominer ce débat et inspirer 
notre altitude le souci de la digmté de la France et de la 
sécurité de nos soldats. (Applaudissements à droite et à l'ex- 
trèéme droite.) 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. A Vichy! 

M. Fernand Grenier, C'est au nom de la dignité de la France 
que vous vendieéz vos bois aux « collabos » ? 

A droile. Zibeline ! zibeline ! 

M. Yves Peron. Quel est l'avis du capitaine hitlérien Aslauer ? 


M. le président. Je demande à l'Assemblée de conserver toute 
sa digits à ce débat. 

La parole est à M. Georges Bidault, 

M. Georges Bidault. Mesdames, messieurs, je voudrais sim- 
plement, et d'autant plus brièvement que l'auteur de la leçon 
d'histwire que ndus avons entendu à la fin de la précédente 
séance n’est point actuellement présent, formuler les expresses 
réserves que mes souvenirs et l'exactitude des faits m'uobligent 
à communiquer à l'Assemblée. 

M. Mendès-France nous a dit, parlant de la conférence de 
Genève: On à demandé à un homme de tirer les conséquen- 
ces eruelles de la guerre d'Indochine. I m'apparaît que 
le pronom indéfihi « on » eût dû être remplacé par le pronom 
personnel « je » et que M. Mendès-France eût dû dire, non pas 
« où à demandé », mais « j'ai demandé ». Le gouvernement 
auquel j'avais l'honneur d'appartenir à l’époque, et qui négo- 
ciait à Genève, n'a pas, en eflet, élé renversé sans que 
M. Mendès-Frauce ait pris la peine, pour cela, de prononcer un 
discours. (Applaudissements au centre et à droite.) Si le gou- 
vernement est tombé, ce n'est donc pas que 1 « on » a 
demandé à un homune » ete... mais c'est qu'un homme s'est 
présenté pour accepter de continuer les négociations... 


M. Claude Panier. Avec l'accord du Parlement ! 


M. Georges Bidauit, Le Gouvernement est, aujourd'hui, 
dans la situation où je me trouvais moi-même, à Genève, face, 
alors, aux représentants du VYiet-Minh et face à M. Mololow, 
(Applaudissements au centre. Interruptions sur certains 
bancs à gauche. — Bruit.) 

Je ne pensais pas que des rectifications de fait à l’exposé 
historique que nous avons entendu dans un parfait silence 
pouvaient entrainer quelque difliculté que ce soit car pe:sonne 
ue peut les contester, 


M. Auguste Tourtaud. On devient nerveux au . mouvement 
républicain populaire. 


M. Georges Bidault. M. Mendes-France se plaint — et Je 
comprends qu'il en éprouve de l’armertume — que l'on puisse 
douter de son patriotisme. 

M. Mendès-Franvce devrait comprendre, de son côté, que 
d'autres que lui ont pu concevoir, eux aussi, de-l’amertume 
à certaine époque. Je songe à la déclaration qu'il a faite, au 
moment de la conférence de Genève, à eette tribune, lorsque, 
parlant du ministre des affaires étrangères de l’époque, il dit 
que Jon n'était pas sûr de son amour de la paix. De telle 
sorte que lorsqu'en vient, à juste titre, déplorer les divisions 
qui affaiblissent la nation e! par la faute desquelles la France, 
ins les graves périls auxquels elle à à faire face, se trouve 
moins unie qu'elle ne deviait l'être, encore conviendrait-il, de 
temps en temps, de ne pas frapper exclusivement la poitrine, 
d'autrui, de relire ses propres discours, ses propres JOWrnAaUx, 
ses propres articles et de considérer. la part de responsabihté 
qu'on à prise dans les divisions de la patrie. (Appluudissements- 
au centre et à droile.) 

On disait à ce moment-là, je m'en souviens: « Il faut accep- 
ter des opticns, On ne peut pas tout faire à la fois ». Et nous 
entendimes répéter cette maxime d'un géographe du début du 
sièele: « Lächons l'Asie, prenons l'Afrique ». , 

Nous avons vu, M. Mendès-France lui-même a vu comment 
ce faux dilemme s'est traduit dans les faits et comment, em 
effet, l'abandon de FAsie qu'on dut consentir à Genève na 
ps été une garantie de sécurité pour l'Afrique et comment, 
au contraire, le fait qu'une pierre manquait à Ja voûle à 
contribué immédiatement à la mettre tout entière en péril. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Si on relit le discours de Carthage dont il a été fait état 
tout à l'heure, on s'aperçoit, en-effet, qu'il contient en soi 
des perspectives d'avenir, la promesse que la défense nalio- 
nale et la diplomatie resteront de la compétence de la Répu- 
blique française et également, pour l'ensemble des Français 
qui se trouvent en ‘Tunisie, des perspectives réconfortantés. 

Nous voulons que soient bien traités en_Tunisie, non seule- 
ment les Francais qui s'y trouvent aujourd'hui, mais aussi 
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Je voudrais dire simplement, parce que c'est aussi de l’his- 
toire, qu'après ce grand. déplacement solennel, les événe- 
ments n'ont pas été exactement ceux qui étaient alors prévus. 

L'ébranlement de l'Algérie a suivi immédiatement cette pro- 
messe faite à Carthage, Il y avait 180.000 Français en Tunisie 
à cette époque; il en reste 80.090. Le bey auquel s'adressait 
le discours ést actuellement en résidence surveillée, et M. Tahar 
ben Aramar, comme çollaborateur, figure sur la liste des. Tuni- 
siens amis de la France qui sont mis en accusation par le 
gouvernement d'aujourd'hui. 

A droite. Et Ben Arafa ? 


M. Georges Bidault. À ce moment — je voudrais le rappeler 
_— s'est produit en Algérie le soulèvement que vous savez et 
M. Mendés-France et son ministre de l'intérieur prononcèrent 
des paroles catégoriques que je ne cesse de répéter, car je 
ne vois pas pourquoi elles cesseraient d'être aujourd'hui Ja 
maxime essenlielle de l'ensemble des partis français: « L'Algé- 
rie, c'est la France, Aucune concession ne sera faite à la 
rcbellion ». 

Cela est. aussi vrai aujourd'hui qu'hier. Je demande que 
l'on s'en souvienne et que, dans cette circonstance, M. Menrdès- 
France, en 1958, reprenne les propos qu'il tenait en 1954 quand 
il était chef du Gouvernement. 

Quant à l'amitié franco-lunisienne par laquelle il a terminé, 
d'une manière qu'il souhaitait émouvante, son exposé d'his- 
toire, encore que les formes qu'il lui a données m'apparais- 
sent choquantes, je tiens à dire qu'aucun parmi nous n'en 
est moins que lui soucieux. Nous n’y mettons qu'une condi- 
tion, mais expresse, c'est que les Tunisiens soient aussi nos 
amis. I ne peut y avoir d'amitié avec des belligérants. Qu ils 
cessent de l'être! Alors commencera vraiment l'amitié franco- 
tunisienne, (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Félix Gaillard, président du conseil. Au moment où le 
Gouvernement se propose de donner à l’Assemblée nationale 
des explications sur lés derniers événements de Sakiet-Sidi- 
Youssef, il lui paraît nécessaire d'effectuer un retour en arrière 
et de faire l'historique des relations franco-tunisiennes au 
cours de cès derniers mois, des raisons de leur détérioration 
progressive, de la tension et de l'inquiétude que cette détério- 
ralion a provoquées et qui nous ont contraints, malgré des 
efforts répétés de nofre part, à de graves incidents que nous 
déplorons, mais que nous avons tout fait pour éviter. 

Lorsque ce Gouvernement a reçu l'investiture de l'Assemblée, 
les relations avec le Gouvernement tunisien étaient tendues. 
Divers incidents intervenus au cours de l'été en étaient res- 
ponsables, et le dernier d’entre eux relatif à certaine livraison 
d'armes avait encore accru la difficulté de nos rapports. 

Désireux de mettre en œuvre aussi rapidement et loyalement 
que possible la construction de l’ensemble franco-maghrébien 
dont j'avais défini la politique dans ma déclaration d'investi- 
ture, le Gouvernement, en même temps qu'il vous demandait 
le vote de la loi-cadre pour l'Algérie et qu'il poursuivait dans 
des conditions satisfaisantes les négociations avec le Gouver- 
nement marocain en vue de signer les dernières conventions 
définissant nos rapports avec ce pays, se préoccupait, passant 
par-dessus ses craintes et ses griefs, de reprendre une fois de 
plus les négociations avec la Tunisie, 

Le 15 décembre, le Gouvernement arrêtait des instructions 
précises concernant toutes les questions en litige avec ce pays 
el priait M. Gorse de retourner à Tunis. 

Les premières conversations eurent lieu. M. Bourguiba eut 

alurs l'occasion de se féliciter publiquement de la détente 
provoquée par la reprise de ces conversations, puis d'évoquer, 
au-delà de celles-ci, des perspectives qui rencontraient d’ailleurs 
la PPS que le Gouvernement souhaitait mettre en œuvre 
avec la Tunisie. 
. Mais, dès ce moment, il n'avait pas paru possible au Gouver- 
nement de passer sous silence un problème dont l'avenir 
Proche allait, hélas! démontrer qu'il dominait nos relations : 
Celui de la présence en Tunisie de forces du F. L. N. et d'une 
logistique dont le rôle dans la rébellion algérienne ne cessait 
de croître. 

C'est pourquoi le Gouvernement approuva les termes d'un 
message personnel que M. Gorse fut chargé de remettre au 
président tunisien dès leur première rencontre et dont il est 
utile que l’Assemblée ait connaissance aujourd'hui. 

J'écrivais au président Bourguiba, ie 19 décembre : 

« Monsieur le président, 

« Le Gouvernement français a longuement délibéré, dans 
ces derniers jours, des rapports entre la France et la Tuni- 
Sie, Au terme d'une étude approfondie des gg qui se 
posent entre nos deux pays et de leur incidence sur le plan 


de la politique générale, il a déeidé de donner son plein effet 
à une politique de large -coopération destinée à la fois à conso- 


| lider l'indépendance de la république tunisienne et à resser- 
rer les liens d'amitié entre nos deux pays. 

« Il a estimé que cet objectif pourrait être le plus sûrement 
atteint par l'ouverture des négociations qui vous ont été pro- 
posees el dent vous avez accepté le principe. An moment où 
vont s'ouvrir ces négociations, M. Gorse, auquel le Gouver- 
nement français à renouvelé toute sa confiance; vous appor- 
tera des propositions qui recueilleront, je l'espère, votre 
agrément. 

« J'ai ten à vous adresser ce message personnel pour for- 
muler le souhait que ces discussions se poursuivent dans un 
esprit constructif et avec la volonté de rétablir une entière 
contiance entre nos deux pays. 

« Je ne puis cependant vous dissimuler les préoccupations 
que le Gouvernement français continue d'éprouver au sujet de 
L'aide que la rébellion algérienne trouve en Tunisie et que, 
dans plusieurs déclarations publiques, encore tout récem- 
ment, vous avez vous-même officiellement reconnue, 

« Je tiens à souligner que cette situation a été à l'origine 
de la plupart de nos difficultés passées et doit trouver une 
solution rapide. Elle ne pourrait se prolonger sans que soit 
jeté le plus grand doute sur les intentions stiicalos qui 
doivent, de part et d'autre, animer notre effort en vue d'une 
coopération plus complète et plus active, » 

Cette lettre fut remise et commentée au président tunisien 
par notre ambassadeur. Son destinataire ne jugea pas néces- 
saire d'y faire une réponse ni oralement ni par écrit, 

Cependant, les négociations continuaient lorsqu'éclata, le 
11 janvier, l'affaire de Sakiet-Sidi-Yonssef au cours de laquelle 
seize soldats francais furent tués et quatre faits prisonniers 
dans une embuscade tendue par des bandes F, L. N. installées 
en Tunisie. 

Je ne veux pas revenir sur cette grave affaire dont les élé- 
ments furent largement exposés lors du débat de politique 
etrangère, sinon pour relever trois ordres de faits: le combat 
du 1 janvier a démontré, d'une manière éclatante, l'impor- 
lance de l'implantation F, L. N. en Tunisie, la collusion de 
ses forces avec les éléments militaires tunisiens et l'entière 
liberté de manœuvre du F, L. N. à travers l’ensemble du ter- 
ritoire de ce pays. 

Je crois en effet nécessaire de rappeler et de confirmer que 
les quatre soldats français furent alors conduits dans un péri- 
ple à travers la Tunisie sous escorte F. L. N, et qu'ils sont 
encore actuellement dans la zone frontière, 

Est-il besoin, mesdames, messieurs, d'évoquer la vague de 
légitime indignation qui secoua le pays, non seulement en 
raison de l'événement lui-même, mais surtout des conditions 
dans lesquelles il se déroula et se prolongea ? 

Le gouvernement tunisien n'hésita pas à monter une comédie 
tragique pour tenter d'échapper à ses responsabilités, à cou- 
vrir l’action F, L. N. en la niant. 

L'Assemblée se souvient à quel point le Gouvernement fut 
alors requis de rompre les relations diplomatiques avec la 
Tunisie, combien il fut accusé de manquer de fermelé, Pour- 
tant, en dépit de l'extrême difficulté de la chose, nous avons 
voulu, en cet instant si pénible, tenter une ultime démarche, 

Le Gouvernement décida d'adresser à M. Bourguiba un 
envoyé spécial — mon chef de cabinet — porteur d'un mes- 
sage et accompagné d'un officier chargé de traiter sur place 
les aspects militaires de l'affaire de Sakiet. 

Certains se sont gaussés de cette démarche. 


M. Jean Pronteau. On en voil le résultat ! 


M. le président du conseil. Ils v virent même une inquali- 
fiable pression sur un pays qui, à leurs yeux, est innocent de 
tout ce dont on l'accuse, 

Pourtant, comment pouvait-on interpréter cette démarche, 
sinon comme une ultime tentative, dans les conditions Îles 
us difficiles, d'éviter une rupture en recherchant les moda- 
ités d’une coopération franco-tunisienne qui contribue à libérer 
ce pays de l'emprise F. L. N., qui abolisse l'obstacle essentiel 
à nos rapports et rende à la Tunisie elle-même la figure d'un 
pays digne, dont les actes sont conformes aux paroles, 

Permettez-moi de lire à l'Assemblée cette lettre qui n'a pas 
trouvé son destinataire : 

« Monsieur le président, 

« Je demande à M. Larché, mon chef de cabinet, qu'accom- 
pagne le général Buchalet, de vous remettre cette lettre et 
d'être auprés de vous, à un tournant particuliérement grave 
de nos relations, l'interprète de mes préoccupations et de mes 
inquiétudes. 

« Malgré les démarches pressantes de notré ambassadeur. le 
Gouvernement tunisien n'a pas été en mesure de provoquer 
la restitution des quatre militaires français enlevés sur son 
territoire le 11 janvier, à la suite d'une embuscade tendue 





par les rebelles algériens près de Sakiet-Sidi-Youssef, 
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« L'attitude négative du Gouvernement tumisien à ce sujet” 


ne peut qu'aggraver dangereusement le sentiment déjà courant 
en France des difticullés qu'éprouvent les autorités tunisiennes 
à assuiner leurs responsabilités sur leur propre le-ritoire. Elle 
accroitra le doute répandu dans Fopinion française sur la 
confiance qu'il convient d'atlacher à leur volonté de mener 
à terne les négociations commencées et à la valeur iméime 
des engagements qui pourraient être pris. 

« Le Gouvernement francais à dû, dans ces conditions, prendre 
aujourd'hui la décisiow d'interrompre les conversations en 
cours. Je souhaile vivement que celte inter-uption soit pro- 
visoire et je veux espérer que la décision nécessaire à leur 
reprise, qui dépend de vous seul, interviendra sans tarder. 

« Cette décision, monsieur le président, je vous demande de 
la pendre, Le chef de l'Etat tunisien ne peut tolérer lenlé- 
vement, à plus forte raison la détention, de militaires d'un 
pays arni. Il ne peut se refuser de mettre toute son autorité 
en jeu pour qu'ils soient rendus à leur pays. 

« Dans le cadre plus général de l'attitude de la Tunisie envers 
la rébellion algérienne, je tiens enfin à marquer le caracttre 
pressant et la gravité de mou appel. Je n'ignore pas les pro- 
blimes que vous pose la prolongation de cette rébellion, mais 
vous comprendrez comme moi que sur le plan le plus élevé 
de nos relations et de leur avenir, un choix s'impose aujour- 
d'hui à nous. » 

Sous up p'étexte dont l'inanilé saute aux veux de tons, 
le président tunisien refusa de recevoir nos envoyés, Il_est 
des questions dont M. Bourguiba ne veut parler à aucun prix 
parce qu'il y a des choix que M. Bourguiba ne semble pas 
vouloir faire. (Murmures à l'ertrême gauche.) Losque Févi- 


dence le presse, il déplace le problème avec un art consommé. 


M. Jean Pronteau. Ce que vous êles en train de faire! 


M. le président du conseil. Il invoque la dignité de son peuple 
et sun indépendance. 

Mais qui menace le plus cette dignité, sinon le doufhle jeu, 
la position aimbiguëé dans laquelle 1 s'installe ? Qui menace 
son indépendance, sinon le F. L. N. qui occupe son sol et qui 
le plus souvent y parle en maitre ? 

Nous voiei done parvenus an 135 janvier. Sous le conp de 
Fincsdent de Sakiet, M. Bourguiba à obtenu du F. L: N. qu'il 
relire de la frontière algérienne son dispositif pendant quelques 
Jours, Pendant ees quelqnes jours, om observe un certain 
repit, mais le F. L. N. reprend vile ses positions, notamment 
dans la région de Sakiet qui, depuis de nombreux mois, est 
un centre achf et important de la rébellion. 

A 1500 mètres de la frontière, le F. L. N. a installé dans les 
carrières et les bâtiments d'une ancienne mine de plomb aban- 
dunnée un centre où séjournent en permanence plusieurs cen- 
taines de fellagha. Ceux-ci disposent dé mitrailleuse Jourdes 
antiaériennes disposées dans des fortins d'où ils tirent sur les 
avions français de reconnaissance qui | 258; ing et éclairent les 
convuis de nos troupes le long de la frontière, Dans le village 
méme de Sakiet, l'armée tunistenne a installé deux batteries 
sur des tours situées en plein milieu du village. Dans le village, 
se trouvent également en temps normal des services et des 
cantonnements du F, L. N. unis aux éléments de l'armée tuni- 
sienne, Tous les prisonniers faits dans la région ont confirmé, 
ces jours derniers encore, que les bâtiments du village étaient 
occupés par les éléments de la villava de Souk Ahras et les 
éléments de là villava n° 2. En un mot, cet ensemble, mine et 
Village, est devenu un centre aclif de guerre el d'infiltration. 

Les événements du {{ janvier ne faisaient que contirmer et 
aggraver tragiquement cette constatation, Nos troupes situées 
de l'autre côté de la frontiére y sont en élat d'alerte perma- 
nent, et leurs mouvements doivent étre constamment proltéges 
par l'aviation de reconnaissance, Nos avions ont l'ordre strict 
de ne pas dépasser la frontière. 

Hs doivent néanmoins subir à maintes reprises des mitrail- 
lages en provenance de Sakiet bien qu'ils se maintiennent 
strictement au-dessus du territoire algérien, C'est ainsi que, 
entre le 18 septembre et le 8 février, dix-huit incidents sur- 
viennent, Plusieurs avions sout touchés ét, dernièrement, deux 
d'entre eux sont contraints d'atlerrir. 

Chacun de ces incidents fait l'objet de protestations notifiées 
aux autorités lunisiennes dans les heures qui suivent, mais 
demeurent sans effet. 

Déjà à deux reprises, le !T et 
mére, des avions francais avaient effectué 
tours de D. €. A. de Sakiet. 

Dans les dernières semaines, les incidents se multiplient. Nos 
rotestations demeurent sans suite et, finalement, le 7 février 
IA bordj francais de Sakiet avise, sur ordre, le chef du poste 
lunisien qu'il sera Fobjet d'une riposte si des fails sem- 
Llables se renouvellent, 


le 2 ortobre de l'année der- 
un initrailage des 





C'est alors que le 8 février au matin, le lendemain de cet 
averlissement, un avion du type M. D. est violemment pris à 
partie par la D. C. A. de Sakiet et contraint d'atierrir à 
proxinnté. 

Le commandement local déclenehe alors la riposte: des 
bombardiers B-26 ont mission de détruire les installations 
militaires F. L. N. de la mine de Sakiet: les avions du type 
Corsaire, de détruire les deux nids de D. C. A. situés dans 
le village. 

Mesdames, messieurs, si j'ai tenu à faire lhistoriqne précis 
des événements qui nous out conduits à cette affaire, c'est 
pour qu'il soit bien clair à vos yeux, devant l'opinion publique, 
française et internationale, que depuis des mois Te Gôüuverie- 
ment français n'a pas cessé (le saisir le Gouvernément tunisien 
des risques considérables que constituait, pour les rapports 
entre nos deux pays, l'implantation de plus en plus importante 
de forces et d’une logistique du F. L. N, en Tunisie. NH n'a 
cessé, à chaque incident, de proposer an Gouvernement de 
Tunis d'essayer de régler ensemble ce problème, ne: serait-ce 
que pour en limiter les effets. 

Jamais le Gouvernement français n'a obtenu de réponse, 
jamais il n’a pu même engager une conversation à ce sujet 
avec le Gouvernement tumsien., Et lors du premier incident 
de Sakiet, celui-ci a même fait en sorte que notre protestation 
ne puisse lui être communiquée. 

Si nous avons fait preuve de celte patience, de cetle insis- 
tance toujours rebutée, c'est parce que, ar-delà des nécessités 
que nous imposent les événements d'Algérie, nous nous 
sommes toujours efflgeés de ménager toutes les possibilités 
de construction d'un grand ensemble France-Afrique du Nori, 
pobtique à laquelle nous ne voulons pas, aujourd'hui encure, 
renoncer. 

Pendant ce temps, est-il possible de nier que le Gouverne-+ 
ment tunisien n'ait pas fait un geste pour aller à notre ren- 
contre ? De semaine en semaine, l'implantation F, L. N. se 
développait, les convois d'armes ecroissaient en importance et 
en qualité, la coopération des fellagha et des troupes tuni- 
siennes se manifestait de plus en plus, la radio de Tunis 
continuait de déverser sur notre action en Algérie ses injures 
el ses calomnies et combien d'agents du F. L. N. continuaieut 
à circuler à travers le monde sous passeport tunisien ! 

Pendant ce temps, nos jeunes gens sont appelés à servir 
en Algérie pour la défense d'une terre et pour l'application 
d'une politique que le Parlement à, depuis plusieurs années, 
soutenue de ses voles à une large majorité. 

Pouvions-nous, alors que nous connaissons l'appui que les 
fellagha trouveiN sur le territoire tunisien, alors que hous 
connaissons l'importance de cet appui dans la lutte qui nous 
est imposée, demander à notre armée de rester impassible, 
les bras croisés, de recevoir les coups et de ne jamais les 
rendre ? 

A droite, Très bien! 

M. le président du conseil. Pouvions-nous lui demander de 
laisser sous ses yeux, à l'abri d'une frontière, se préparer 
les attuqnes de ses adversaires sans bouger ? 

Depuis des mois, non pas seulement ce Gouvernement, mais 
le précédent avaient autorisé Farmée à user au moins de son 
droit de légitime défense. Elle en avait usé jusqu'à ce jour 
avec les plus grands ménagements, faisant preuve d’un grand 
sang-froid. 

Les derniers événements, s'ils ont permis de détruire un 
centre important de fellagha, ont hélas! fait des victimes 
civiies. 

En cette difficile affaire, je ne veux rien avancer qui ne 
soit sûr, mais je dois dire que tous les renseignements qui 
Ine parviennent — les derniers datent de cet après-midi — 
me révélent que la majorité des vixtimes appartrennent aux 
unilés fellagha. 

Vous savez bien, mesdarnes, messieurs, que personne, ni 
militaires, ni civils, n'a pu chercher volontairement à atteindre 
des civils et que nous déplorons profondément la mort de 
certains d'entre eux. Encore faut-il, dans sa genèse, rero- 
naître d'où viennent les responsabilités morales de ce regret- 
table résultat, 

Qu'elle Je veuille ou non, qu'elle y ait été conduite plis 
par les événements que par sa volonté, la Tunisie s'est neair- 
moins progressivement placée à notre égard en état de bell- 
gérance, Nons n'avons pu découvrir aucun indice qui nos 
montre qu'elle s'était efforcée d'échapper à cette situation. 

I n'y à pas de loi internationale qui exige d’un Etat attaut 
à partir d'un territoire voisin d'accepter indéfiniment un (le 
état de choses. 

Pendant des mais, les autorités militaires responsables dé 
la conduite des opérations sur place ont observé une prii- 
dence et un sang-froid dont peu d'armées auraiemt été Capa” 
bles, 
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Les instructions données à l’occasion de la riposte du 
g fevrier ont eu le souci d'atteindre essentiellement des 
obiectifs militaires qui représentaient pour nos forces — les 
évenements du 11 janvier en sont une tragique démonsira- 
{ion — un danger grave et permanent. 

Il n'y à que lessennemis déterminés de notre pays pour 
croire que l'attaque de Sak:iet ait eu un autre but. Des siecles 
de tradition politique et militaire sont là pour témoigner de 
ce que j'affirme. 

M. Laurent Casanova. Et les tortures ? ‘Interruplions à droite) 

M. le président du conseil. Maintenant, mesdames, mes- 
sieurs, nous devons regarder l'avenir. 

M. Jean Pronteau. Il est bien arrangé! 

M. le président du conseil, Que voulons-nous ? 

les événements dont nous discutons sont une conséquence 
de ceux de l'Algérie, Tous ceux qui les exploitent s'efforcent ou 
s'effor-eront de porter un coup à notre effort er. Algérie. 

Votre vote dans le débat d'aujourd'hui, mesdames, messieurs, 
aura pour première signification le sens d’une volonté mair.- 
tenue ou défaillante en cette matière. 

On découvre en ce moment que les chefs du F. L. N. sont 
orientés vers le Moyen-Orient. Is le sont depuis le premier 
jour, et parce qu'il en est ainsi, personne, ni le Maroc, ni la 
Tunisie, ne souhaitent sincérement que l'indépendance algé- 
rienne puisse être proclamée par eux. 

Quant à la Tunisie, j'ai dit pourquoi nous en étions venus 
à des incidents que nous regretlens. 

Plus la frontière commune devient dangereuse et complexe 
politiquement, plus le Gouvernement devra surveiller les 
événements qui s'y déroulent. C'est ce que nous voulons 
faire car, est-il besoin de l'affirmer à nouveau, la France n'a 
pas l'intention de remettre en cause ni de menacer l'inde- 
pendince tunisienne. As 4 

Elle souhaite, au contraire, que cette indépendance s'affirme 
en fare de ceux qni la compromettent vraiment. à 

Après les derniers incidents de Sakiet, nous avons remarqué 
le calme du peuple tunisien et nous sommes persuadés que 
le gouvernement de ce pays ne provoquera pas d'incidents, 
non sur les résidants civiis de nationalité française qu'il s’est 
sagement engagé à protéger, mais sur nos troupes, avant que 
de, négociations aient pu reprendre sur les conditions de leur 
sationnement ou de leur regroupement. 

Le Gouvernement français forme le vœu très ardent que Ja 
Gouvernement tunisien n'entraîne pas son peuple dans une 
aventure dont il serait la première victime, 

A travers les difficultés et les traverses, la politique fran- 
aise est et demeure la construction d'un grand enscmhie 
économique et politique dans lequel les populations de lAfri- 
que du Nord trouveront une prospérité et une fraternité ane, 
seule, la France — elles le savent bien — peut leur ‘donner 
dan: l'avenir. ne : S 

Nous aurons l'occasion prochainement de définir cette poii- 
tique en termes plus concrets, mais d'ici là nous souhatiorts 
qu'on sache surmonter, comme nous l'avons fait nous-mériss 
tnt de fois, les accidents et les déceptions que nous :encon- 
trons sur notre route, (Applaudissements Sur cerlains bancs à 
gruche, au centre et à droile.) 


M, le président. La parole est à M. Bouyer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite ) 


M. Marcel Bouyer. Mesdames, messieurs, une fois de plus 
holre Assemblée à à connaître d'incidents à la fronliere franco- 
tunisienne et il nous est difficile de savoir qui, en fait, doit 
être tenu pour responsable de l'initiative du bombardement 
de Sakiet-Sidi-Youssef. CM. » 5 

Bien entendu, il est facile de remonter dans la voie hiérar- 
chque sur le plan militaire et il fut satisfaisant de savoir que 
M. le ministre de la défense nationale couvrait l'armée. Les 
propos que vient de tenir M. le ‘président du conseil démon- 
rent suffisamment que nous avons été palients; Mais, à 
l'anilyse, un malaise demeure au fond et nous devons consi- 
dérer cet incident comme la résultante normale d'une politique 
livoute, mais ressentie par l'armée, celle armée qui depuis 
le bat avec .courage et qui, depuis 1945, ne comprend 
Pas que les politiciens lui fassent supporter, malgré des féli- 
Glilions, le poids des abandons pour lesquels vous éles passés 
Haitres 

\pres l'Indochine, il a fallu que soit politiquement créé, de 
les pièees, ce drame algérien où la plus affreuse des 
suerres est faite aux Français de toutes religions. Les mois 
Passent ete maintenant les années. Ce qui n'était qu'une opé- 
lälion de police devient une vraie guerre, sans parler des 
Afreux sévices que l'on peut relever dans le livre que les 
Services de M. le ministre de l'Algérie ont publié. Cet ouvrage 
SU assez édifiant et je ne sais si l'évêque de Carthage, qui 
“ent d'envoyer ses condoléances à M. Bourguiba, les à adres- 





sées à M. le ministre de l'Algérie pour les victimes des tirs 
en provenance du territoire tunisien. 

Bien sûr, il s'est trouvé ici en d'autres temps une majorité 
pour envoyer notre armée à Suez. Li encore, elle ne pouvait 
pas comprendre qu'elle était trahie d'avance, 

Cetle tribune est souvent utilisée pour faire l'apologie des 
ennemis de la France ; cet après-midi encore, je me demandais 
si nous étions à l'assemblée nationale tunisienne on à l'As- 
semblée nationale française, Allez done trouver drôle qu'il y 
ait un malaise dans l'armée et que devant tant d'incohérence 
les rapports qui parviennent à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées de terre en soient le reflet! 

Je ne parlerai pas de l'affaire du tableau d'avancement au 
sujet duquel le débat à été remis, ce qui ne doit pas contri- 
buer à rendre plus stable le moral de l'armée, Les cadres, si 
souvent en campagne, si souvent séparés de leur famille, 
éprouvent une certaine tendance à la lassitude. Jadis assez 
indifférents en la matière, ils s'intéressent de plus en plus 
aux problèmes pes lant nationaux qu'internationaux. 
Les événements d'Indochine, de Tunisie et du Maroc ont déve- 
loppé chez eux une méfiance altentive, Leur état d'esprit a 
subi, au cours de l’année 1957, de nombreuses fluctuations. 
Il s’est élevé tout au long du printemps et de l'élé de 1957; 
depuis le mois d'octobre, 1l a marané un fléchissement certain. 

Alirisiée et révoilée par le défaitisme et la calomnie d'une 
cerl#ine presse, constatant trop souvent la carence des cadres 
civils de la nation, l'armée se sent isolée, se croit incomprise, 
craint d'être abandonnée, 

Sur Feaucoup de points, elle est appelée à se substituer à 
l'administration sans en avoir ni les pouvoirs ni les movens, 
A tout le moins, l'organisation des unités n'est pas adapte 
à celle situation, I en résulte un sentiment de travail super- 
fiviel et d'incohérence, Cet éiat de choses émousse la confiance 
des responsables dans l'efficacité de leur action. 

Ceux qui sont toujours sur la brèche, faisant taire leurs 
préoccupations personnelles pour ne penser qu'à leur mission, 
conslalent avec amertume Tl'incohérence de la politique 
suivie. 

Au temps de la « grande muette », les militaires de tous 
grades se préoccupaient fort peu de poutique ; il m'en est plus 
de mêime aujourd'hui, Les olliciers se passionuent pour tout 
ce qui leur parait mettre en jeu l'intérét national et ils ont 
reçu comme un affront direct le refus de M. le président 
Bourguiba de recevoir le général Buchalet, 

Ne demandons pas à l'armée de comprendre toutes vos 
sublilités politiques quand vous faites d'elle un agent d'exéen- 
tion de l'achion politico-militaire. Elle mérite que ses efforts 
et ses sacrifices ne soient pas galvandés et, avec eux, Île 
destin de la nation. 

Bien sûr, si le président Bourguïba réclame l'évacuation de 
Bizerte, ceux qui prônent ici l'enteute par abandon à <ens 
unique vont-ils se réjouir, Que cet incident regrettable en 
lui-même vous soit un avertissement, et sachez, messieurs les 
représentants de groupes qui devraient être nationaux, que 
vous payez aujourd'hui l'erreur d'avoir soutenu ou toléré la 
polilique d'abandon faite avant et depuis cette législature 

La loi-cadre que vous avez laissé voter ne semüle pas étre 
la panacée qui doive régler le probléme algérien. L'inquis 
tude devant la perméabilité de la ligne Morice va grandis 
sante et il est à <buhaiter que cet incident soit l'avertisse- 
ment à M. Bourguiba que si l'Assemblée trouve en elle-mfime 
une majorité prète à l'abandon, l'armée, elle, saura } 
les movens conserver l'Algérie à la France. Vpplaudi:se- 
ments à l'ertrême droite.) 


M. le président. Je suis saisi de deux ordres du jour 

L'ordre du jour n° 1, déposé avec dermande de priorilé “af 
M. Brocas, est ainsi libellé: 

« L'Assemblée nalionale. 

« Aprés avoir entendu les déclarations du Gouvernement, 
lui fait confiance, 

« Et, repoussant toute addition, pasce à l'ordre du jour ». 

L'ordre du jour n° 2, déposé avec demande de priorité par 
MM. Jacques Duclos, Waldeck Rochet et Pronteau, au nom du 
groupe communiste, est ainsi conçu 

« L'Assemblée nationale, 

« Prend acte du fat qu'elle n'a pu obtenir du Gonverne- 
ment, sinon la légitimation impossible du borntharde- 
ment massif du village tunisien de Sakiet, du moins le désa- 
veu d'un tel crime inséparahle d'une politique contraire à 
tous les intérêts de la France ; 

« Condamne cette politique dont la poursuile peut con tuire 
tôt où tard à une guerre généralisée en Afrique 

«Se prononce pour la conclusion négociée de la paix en 
Algérie, seule capable de rendre à la France ses amilits et 
son rang dans le monde, 

« El, repoussant toute addition, passe à l'ordre du ‘var ? 
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Sur divers bancs. Suspension ! 

M. le président, J'entends demander une suspension de 
ééalre, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures et demie, est 
reprise à vingt-trois heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. s 

Pendant la suspension, j'ai recu de M. Berthommier un ordre 
du jour n° 3 déposé avec demande de priorité et ainsi Conçu : 

« L'Assemblée nationale, à 

« Prenant acte des déclarations du président du conseil, 
renouvelle sa confiance aux forces françaises en Algérie et, 
repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour. » 

Je vais consulter l'Assemblée sur la priorité demandée en 
faveur de l’ordre du jour n° 1. 

M. Maurice Deixonne. Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, dans l’inter- 
vention de M. le président du conseil, nous avons relevé un 
certain nombre de réponses favorables. 

Nous avions demandé des précisions et nous en avons 
obtenu. Nous avons même entendu un historique fort intéres- 
sant de nos relations avec la Tunisie. ! 

M. le président du conseil a bien voulu donner connas- 
sance à l’Assemblée de plusieurs interventions faites auprès 
du président tunisien, les unes sur le mode amical, d’autres 
sous une forme glus solennelle, Nous avons surtout enregis- 
tré avec reconnaissance l'affirmation renouvelée qu'aucune 
guerre de reconquête ne serait entreprise contre des Etats 
devenus libres. 

D'autre part, nous avons recueilli dans le discours de M. le 
président du conseil, sous une forme peut-être peu appuyée, 
l'information selon laquelie il s'agissait bien à Sakiet d’un 
incident local, comme nous nous en doutions un peu, et non 
pas d'un incident dû à une volonté délibérée du Gouvernement. 

Sur ces points, par conséquent, le groupe socialiste ne peut 
que remercier M. fe président du conseil de ses informations. 

Par contre, il reste deux points sur lesquels nous aurions 
besoin d'un complément d’information. Nous avions demandé 
entendait 


à M. le président du conseil quelles mesures il 
prendre pour éviter le retour de pareils incidents. Je crois 
savoir que des précautions ont déjà été prises à cet effet. Vou- 
lez-vous, monsieur le président du conseil, donner à l’Assem- 
blée la garantie qu'aucune opération répressive de cette enver- 
gure et caractérisée par une telle préméditation ne sera désor- 


mais possible sans l'aval du Gouvernement ? (Murmures à 
droite.) 

Nous nous sommes réjouis d'entendre de votre bouche la 
confirmation de l'information selon laquelle les objectifs mili- 
taires ont été effectivement atteints à Sakiet, et vous avez 
regrelté vous-même, monsieur le président du conseil, comme 
nous fors, que des victimes civiles aient payé de leur vie le 
chätinient des coupables. 

Devons-nous entendre qne ce regret prendra la forme logique 
d'une indemnisation ? (Protestations à droite et à l'extrême 
droite.) 

C'est la réponse à ces deux questions qui conditionnera le 
vote du groupe parlementaire socialiste. (Applaudissements 
à aauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je répondrai très brièvement 
aux questions que m'a posées M. Deixonne. 

Pour répondre à sa première question il me suffira de relire 
un passage de la déclaration que j'ai prononcée tout à l'heure 
à la tribune: « Plus la frontière commune devient dangereuse 
militairement et complexe politiquement, plus le Gouverne- 
ment devra surveiller lui-même les événements qui s’y 
déroulent, » 

C'est ce que nous voulons faire, et, hien entendu. cela se 
fera sous une forme qui est actuellement à l'étude à l’inté- 
rieur du Gouvernement et qui devra donner à M. Deixonne et 
à ses amis loules garanties quant aux craintes qu'il vient 
d'exprimer, 

Je n'ai pas mentionné l’autre question dans ma déclaration, 
eslimant qu'elle doit être étudiée dans le cadre des négocia- 
lions avec le Gouver:ement tunisien, Mais le Gouvernement 
ne veut pas exclure à priori une telle hypothèse. (Murmures 
à droite et à l'extrême droite.) ; 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 


_M. Pierre Montel. Monsieur le président du conseil, je vous 
ai posé quelques questions qui ne correspondaient pas tout à 
fait à celles qui vous ont été posées par M. Deixonne, 





Si M. Deixonne estime que vous ne lui avez pas répondu 
d’une façon très claire, je peux dire qu'à nous non plus vous 
n'avez pas répondu très clairement. 

En ce qui concerne la question des indemnisations. nous 
demanderons, bien entendu, à M. le président de suspendre la 
séance pour nous permettre de prendre une décision. Mais, en 
tont état de cause, je me permets de formuler dès maintenant 


une suggestion. ; 
Si je ne m’abuse, de nombreux Français, soit en Algérie, soit 


.en Tunisie, ont vu leurs biens cônfisqués, ont perdu tout ce 


qu'ils possédaient et parfois même leur vie, Par ailleurs, en 
Algérie nos compatriotes sont victimes des fellagha qui ont pour 
complices les Tunisiens que vous connaissez, 

Eventuellement, nous ne sommes pas hostiles à ce que soit 
dressé le compte par doit et avoir de ce qui serait dû par la 
France aux victimes de Sakiet et de ce qui est dû par les 
Tunisiens aux Français d'Algérie ou de Tunisie. Quand ce 
compte sera établi, je suis persuadé que vous. trouverez li, 
monsieur le président du conseil, un apport très intéressant 
pour augmenter vos ressources budgétaires. (Applaudissements 
à droite et à l'extrême droûe.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur la priorité. 

M. Pierre Montel. Je demande une suspension de séance. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. indique dès maintenant que le 
Gouvernement accepte l’ordre du jour numéro 1 présenté par 
M. Brocas. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de suspension 
de sance. Fr 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le mercredi 12 février, à zéro heure 
cinq minules, est reprise à zéro heure cinquante minutes.) 

M, le président. La séance est reprise. 

J'informe l’Assemblée que l'ordre du jour n° 1 a été rectifié 
par son auteur, Je vais donner connaïssance de cet ordre du 
jour dans sa nouvelle rédaction : 


« L'Assemblée nationale, 
« Après avoir entendu les déclarations du président du 


conseil, et regrettant les pertes civiles, 

« Fait confiance au Gouvernement, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. 

M. Raymond Mondcn (Moselle). Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymord Mondon (Moselle). Je désire poser une question 
à M. le président du conseil qui, répondant à la deuxième inier- 
rogation de M. Deixonne concernant l'indemnisation des victi- 
mes civiies, a déclaré : 

« Cette question doit être traitée dans le cad'e d’une négo- 
ciation avec le Gouveinement tunisien, mais le Gouvernement 
français ne peut exclure a priori l'hypothèse formulée par 
M. Deixonne. » | Le pa 

Je demande à M. le président du conseil s’il reconnaît ainsi 
le pcs de la négociation sur l'indemnisation, done le prin- 
cipe de l'indemnisation, donc la culpabilité de l'armée et dau 
Gouve-nement français ? 

M, le président du conseil. Il n’y à absolument aucun rapport 
entre les deux principes et M. Mondon le sait bien. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Le fait que l'on reconnaisse 
le principe d’une négociation sur l'indemnisation s'gnifie que 
l'on veut négocier pour indemniser, 

M. le président du conseil. Non ! 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je vous demande, monsieur 
le président du conseil, si vous reconnaissez le principe de la 
culpabilité ? 

M. le président du conseil. Non ! 

Mme Rachel Lempereur. Monsieur Mondon, il y a des victimes 
civiles ! 

M. Michel Jacquet. Et les victimes françaises ? 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je m'excuse — et je 
m'adresse à M. le président du conseil — de préciser que l'on 
indemnise quand on est coupable, , 

Quand on n'est pas coupable, on n'indemnise pas. 


M. Charles Lussy. Ce n'est pas vrai! 


Mme Raohe! Lempereur. Ne verse-t-on pas d'indemnité aux 
victimes civies des inondations ? 
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M. le du conseil. ]1 est évident que le Gouverne- M. le président. Je mets aux voix l'erdre du jour n° 1 rec- 


went ne recoBnañi pas sa culpabilité dans cette affaire. 

M. Pierre Mentel, Je demande la parole. 

H. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 

M. Pierre Montel. Je remarque er l'ordre du jour qui nous 
et présenté comporte ce petit additif qui n'a pas été ajouté 
pour rien: « Æt regretiant les pertes eiviles ». 

bien entendu, nous regrettons tous les pertes civiles. Mais, 
il v a quelques instants, nous les regrettions aussi et ce para- 
graphe n'existait pas. 

L'adjonction des mots: « et regrettant les pertes civiles » 
sisnifie que, par avance, on à l'intention de reconnaitre l'in- 
demnisation. Je vous pose alors la question, mons'eur le prési- 
dent du conseil, et je vous demande de me répondre : le projet 
d'indemnisation n'est-il pas déjà en ecurs ? 


M. le président du conseil. Non! 


M. Pierre Montel. Monsieur le président du conseil, je vais 
eu profiter pour vous dire qu'un cerlain nombre de mes amis 
et moi-même nous a1bstiendrons sur l'ordre du jour qui est pré- 
senté, car nous considérons qu'il est scandaleux pour le pays 
et pour l'armée d'envisager l'indemnisation alors que nous 
avons simplement exercé un droit de légitime défense, 


M. Charles Lussy. Pas contre les civils ! 


M. Pierre Montel. Je m'étonne que l’Assemblée puisse conce- 
voir de prélever sur le budget francais des fonds qu'elle n'a pas 
élé capable de trouver pour les anciens combattants, par exem- 
pe. Ceux-là vous jugeront. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la priorité 
demandée pour l'ordre. du jour n° 1 rectilié déposé par 
M. Brocas, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des votanis...................... 149 
1.  TPPPLIOE TOP EPP ET OL PER . 21% 


Pour l'adoplion........... 328 
CONS <s..-mcocessese SR 


L'Assemblée nationale à adopté. 
La parole est à M. Teitgen, pour expliquer son vote sur 
l'ordre du jour. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président du conseil, 
l'aide aux formes multiples que le gouvernement tunisien 
apporte publiquement aux rebelles algériens ouvre incontes- 
üblement à la France un droit de riposte, 

Ce droit de riposte n'est d'ailleurs que l'une des formes 
du droit de légitime défense. Nous l’approuvons et même 
hous l'estimons nécessaire. 

Cerendant, l'exercice du droit de riposte nous semble subor- 
donné à trois conditions. 

D'abord, la riposte doit avoir pour objectif l'agresseur mili- 
laire et se proposer son anéantissement. Il faut donc soigneu- 
sement distinguer la riposte des représailles dirigées contre 
la population civile, que le droit international interdit. Et puis, 
l'exercice du droit de riposte doit être défini, nous semble-t-il, 
dans ses conditions, dans ses modalités, par le Gouvernement 
tt même — troisième condition — il nous semble que c'est 
au Gouvernement, et à lui seul, qu'il appartient de le décleu- 
cher. (Applaudissements au centre.) j 

Dans le douloureux problème qui nous occupe aujourd'hui, 
il semble résulter de vos déclarations, monsieur le président 
du conseil, que ces conditions n'ont peut-être pas été tolale- 
lent respectées, sans qu'il y aille de votre faute. 


M. Pierre Montel. Qui est désavoué ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Nous vous demandons instamment 
— nous n’en dirons pas davantage, dans l'intérêt de la sécu- 
rité de la France et de sa dignité — de prendre toutes mesu- 
res pour que la riposte soit distingute de la représaille, pour 
que les conditions d'exercice du droit de riposte soient clai- 
rement définies par le Gouvernement, pour qu'il soit entendu 
que c'est à vous, et à vous seul, qu'il appartient de déclen- 
cher l'exercice de ce droit. 

Sous ces réserves et vous faisant confiance, le groupe da 
mouvement républicain populaire votera l'ordre du jour. 





(Arzmaudissements au centre.) 


tifié présenté par M, Brocas. 
Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le . Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des votants ........,........... 018 
Majorité absolue 
Pour l'adoption ........ 339 
Comire .......0600 soso LA 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de l'éducation 
nationale sur le projet dé loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la « Convention instituant le Centre 
international de calcul », adoptée à Paris le 6 décembre 1%, 
a été mis en distribution aujourd'hui (n° 5737). 

Conformément à l'article %6 da réglement et à la décision 
de la conférence des présidents du 7 février 1958, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant La 
séance, d'aujourd'hui, 


 & — 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communica- 
tiun et du tourisme demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 6423 de M. Frédéric-Dupont ef 
plusieurs de ses collègues tendant à reconnaitre l'utilité publi- 
que des travaux nécessaires pour l'alimentation en eau de la 
région parisienne et sa défense contre les inondations, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur. 

2e La proposition de loi n° 6181 de M. Depreux et plusieurs 
de ses collègues tendant à reconnaitre l'utilité publique des 
travaux nécessaires pour l'alimentation en eau de la région 
parisienne, dont l'examen au fond à été renvoyé à la comimis- 
sion de l'intérieur. 

La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur le rapport supplémeutaire sur le projet et les 
jropositions de loi tendant à la revision des articles 17, 49, 
59 et 51 du tite VIN et de l'article 90 de la Constitution 
(nes 6327, 511, 980, 660 rectifié, 1042, 2075, 2121, 2332, 207, 
9702, 2047, 4103, 4419, 4663, 6449), dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du réglement et des pétitions. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenfiment.) 


cn Bis 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du glan un projet de loi portant rati- 
fication du décret n° 58-110 du 7 février 1938 portant moditi- 
cation du tarif des droits de douane d'importation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6545, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
aflaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et 
des fôrces armées un projet de loi portant ratilication du 
décret n° 58-70 du 29 janvier 1938 concernant la composition, 
les dates d'appel et les obligations d'activité du premier 
contingent 195$. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6564, distribué 
el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
la défense nationale, (Assentiment.) 
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DEPOT: DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Jacques Fourcade. une _pro- 
position de loi tendant à modifier de livre V du code de la 
santé publique en ce qui concerne la production et la vente 
des médicaments spécialisés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6344, dis- 
tribuce et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission de Ja famille, de Ja population et de la santé publique, 
(Assenliment.) 

J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de lai 
relative aux conditions d'attribution de là carte d’interné 
resistant. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6546, dis- 
tribucée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la corn- 
iission des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
relative à l'attribution de la médaille de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6547, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Coulibaly Ouezzin et plusieurs de-ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à compléter l’article L. 73 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

« La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6550, dis- 
tribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
iission des pensions, (Assentément.) 

J'ai reçu de M. Coirre une proposition de loi tendant à 
améliorer le contrôle sanitaire du lait. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6551, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famiile, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues, une 
proposilion de loi tendant à modifier les articles 503, 510, 519, 
521 du code rural relatifs aux élections aux chambres dépar- 
tementales d'agriculture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6553, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Isorni une proposition de loi tendant à modi- 
fier la loi du 2 août 1949, elle-mème modifiant l’article 33 de 
Ha loi du 22 mai 1946, étendant à certaines catégories le béné- 
fice de l'allocation aux vieux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6559, distri- 
buce et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Villard une proposition de loi tendant à 
assurer Ja reversibilité de la pension des invalides du travail 
dans les mêmes conditions que celles des mutilés de guerre. 

La proposition de loi sera imprimce sous le n° 6563, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Isorni une proposition de loi tendant à appli- 
quer aux biens français situés au Nord du 17° parallèle du 
Viet-Nam Ja loi n° 49-573 du 23 avril 1949 relative à l'indem- 
nisalion des dommages provenant d’une spolation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6566, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Beauguilte une proposition de loi 
tendant à créer une médaille de remerciements de la recon- 
naissuice française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6567, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article L. 47 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
et à faire bénéticier du droit à pension les enfants dont le 
soutien est mort pour la France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6568, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
une QE mer de Joi tendant à dispenser du service en 
Afrique du Nord les militaires du contingent appelés, mainte- 
nus, et les militaires rappelés qui ont été déportés ainsi que 
les fils et orphelins de parents ayant été déportés, 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6569, distribuce 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de-M. André Maneey et plusieurs de ses 'esllègues 
une “proposition de loi tendant à abroger le décret m° 48-1445 
du 18 septembre 1948, portant. modification du décret du 
27 novembre 1946, pour le retour de la gestion du risque acri- 
dents du travail et maladies professionnelles aux: sociétés de 
secours minières. : 

La propesition de loi-sera imprimée sous le: n° 6570, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de Fénergie. (Assentiment,) 

J'ai reçu de M. Panier une proposition de loi tendant à auto- 
riser l'octroi de priorité sur certains marchés aux mutilés de 
guerre anciens combattants, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6572, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la co %mission 
de l'intérieur. (Assentiment.) + APT 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu de M. André Beauguitte une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à obte- 
nir l'indemnisation des porteurs de titres russes. 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 6548, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Lefranc une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à rechercher et mettre en 
œuvre les moyens de connaitre le sort des militaires disparus 
an cours des combats en Afrique du Nord et de mettre fin, 
si possible, à l'angoisse des familles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6549, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pascal Arrighi une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à regrouper dans un centre 
unique les archives des proteéctorats de France en Tunisie et au 
Maroc, en faveur des Français nés en Junisie ou au Maroc. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 652, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangeres. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues une 
proposiliun de #éspiution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux cheminots retraités et pensionnés ainsi qu'aux 
veuves la péréquation sur le montant du payement complé- 
mentaire, valable du 1‘ avril au 31 décembre 1957 et payé sous 
forme de rappel le 21 janvier 1958, aux agents de la S. N. C. F. 
en aclivité de service. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6554, 
distribuce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Pascal Arrighi une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire attribuer aux sous- 
officiers retraités, titulaires d’un certificat attribué à moins de 
six mois de la date de leur mise à la retraite, l'échelle de 
solde correspondante, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6555, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM, Mitterrand et Roland Dumas une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement, en application 
du paragraphe IV de l’article unique de la loi n° 57-1263 du 
13 décembre 1957 à donner force de loi aux dispositions du 
décret n° 57-1017 du 18 semptembre 1957 en tant qu'elles garan- 
tissent les prix d'objectifs de la viande. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6:%6, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Mitterrand et Roland Dumas une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder des 
subventions aux achats d'engrais et de graines sélectionnées au 
lieu et place de primes de 15.000 francs par hectare prévues par 
le décret n° 56-1094 du 12 octobre 1956 relatif à l'amélioration et 
à l'augmentation des productions animales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 657, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Dronne et Viallet une proposition de résoln- 
tion en vue de faciliter l'élaboration d'une réforme électoraie. 
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La proposition de résolution sera imprimte sous le n° 6558, 
distribuée et, s'iknwa d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage D 97 des lois, conslitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) » 


Jai réçu de M. Penoy et plusieurs de %es collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a prendre toutes mesures susteptibles d'améliorer les salaires 
des ouvriers des pares et ateliers des ponts et chaussfes, 
notamment en. rétablissant la parité définie par la cire bair« 
ministérielle n° 139 du 10 octobre 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le-n° 6562, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à. la com- 
mission des moyens de communication et du tourisrre. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Lelabre, Evrard et Coutant une prop )»s' :21 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement : 1° à verrr 
en äide aux famill ; de Ja catastrophe de Méricourt-sons- 
Lens ; 2° à prévoir la participation de parlementaires 8 Ja 
€. mission d'enquite. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le 1° GE5, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja production industrielle et de l'énergie. (Assen- 
timent.) 


J'ai reeu de M. Fourvel et plusieurs de ses collèrres une 
proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir toutes mesures utiles matérielles et financières pour 
venir en aide aux populations et aux communes sinistrées par 
la chute de neige du 24 décembre 1957 dans les départements 
du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire et du Cantal et pour faciliter 
et accélérer la reconstitulion des p'antations fruitiéres ou fores- 
titres détruiles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6571, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter du 15 février au 15 mars la date d'exigibilite du tiers 
provisionnel pour les commerçants et les artisans. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6574, 
distribuée ‘et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


—! — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Courant un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, sur l'article 26 
du projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. — Movens 
des services et dispositions spéciales) (dispositions relatives 
aux réglements effectués au moyen des titres émis par la faisse 
autonome de la reconstruetion) (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission). (N° 6107.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6560 et distribué, 


J'ai reçu de M. Chauvet un rapport d’information, fait au 
nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
geslion des entreprises nationales et des sociétés nil 
mixte (art. 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, complété 
et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l'article 28 
de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et par l'article 23 
de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 
6 décembre 1957). La R. A. T. P. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 6561 et 
distribué. 


— 9 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, modifié par le 
Conseil de la République, tendant à modifier l'article 30 de la 
loi du 31 mars os sur le recrutement de l’armée en ce qui 
concerne les élèves admis à l’école du service de santé mili- 
taire qui ont opté pour le corps des médecins inspecteurs de 
la santé. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6573, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale, (Assentiment.) 





OP 


ADOPTIONS CONFORMES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant pr le 11 février “1958, 
dans sa troisième lecture, le Conseil de la République à a ro 
sans modification le projet de Joi, adopté par l’Assemblée 
nationale dans sa troisième lecture dans sa séance du 30 jan- 
vier 1958, tendant à modifier l’article 28 du code des ports 
maritimes. 

Acle est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
letlre m'informant que, le 11 février 1958, le Conseil de la 
République a adopté sans modification le projet de loi, adopté 
par l’Assembléé nationale dans sa séance dun 20 novembre 
1957, relatif à l'exercice des pouvoirs en matière de justice 
lilitaire dans l'armée de l'air. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le -texte- élant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de-M. le président du Conseil de la République 
.une lettre m'informant que, le 11 février 1958, le Conseil de 
la République a adoplé sans modification le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 14 nc 
vembre 1957, tendant à compléter le chapitre A du titre VY 
du livre I* du code de la sécurité sociale relatif au contentieux 
et aux pénalités. 

Acle est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que, le 11 février 1938, le Conseil de 
la République a adopté sans modification la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
24 janvier 1958, tendant à modifier l’article 2 de l'ordonnance 
du {* octobre 1%5 relative à l'organisation judiciaire dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Acte est donné de cette adoption conforme, 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigaton. 


- 2 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, mercredi 12 février, à quinze 
heures, séance pubiique : 

Question orale hors tour: 

M. Abelin demanue à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce : 1° dans quelles conditions et dans quel délai la 
région du Centre-Ouest de la France, qui souffre de longue date 
d'une nelle stagnation économique, bénéficiera de l'apport 
supplémentaire d'érergie que constitue je gaz de Loc: 
2° quelles dispositions sont prévues pour hâter le développe- 
ment économique des départements du Centre-Ouest dans Je 
cadre des programmes régionaux d'expansion économique ; 
Discussion des conclusions du rapport n° 6526 de la commis- 
sion, des inymunités parlementaires sur la demande en autori- 
salion de poursuiles n° 6237 concernant M. d’Astier de la Vigerie 
(M. Robert Ballanger, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire n° 6449 
fait au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
consüutulionnelles, du règlement et des pétitions, en exécu- 
lion de la résolution, adoptée par l'Assemblée nationale le 
24 mai 1955 et par le Conseil de la République le 19 juillet 1955, 
décidant la revision des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inclus 
(titre VIH) et 90 de la Constitution et sur: L. le projet de loi 
n° 6327 portant revision des articles 17, 49, 50 et 51 de la 
Constitution ; IL les propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay 
et plusieurs de ses collègues n° 511 portant revision des arti- 
cles 17, 51 et 90 et du titre VIII de la Constitution: 2 de 
M. Félix Gaillard et plusieurs de ses collègues n° 5S0 portant 
revision de l’article 51 de la Constitution; 3° de M. Jacques 
Fourcade n° 6ü0 rectifié portant revision des articles 71, 72, 
713 et 74 de la Constitution; 4° de M. Senghor et plu<ieurs de 
ses collègues n° 1042 relative à la revision du titre VIN de la 
Constitution de la République francaise ; 5° de M. Pascal Arrighi 
et plusieurs de ses collègues n° 2075 portant revision des 
articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution: 6° de MM. Mar- 
cellin et Jean-Moreau n° 2121 portant revision de l'article 17 
de la Constitution; 7° de M, de Bailliencourt n° 2%%2 portant 
revision des articles 49, 50 et 51 de la Constitution, 8° de 
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M. Paquet et plusieurs de ses collègues n° 2507 portant revision 
des urticles 17 et 49 de la Consütütion:; 9° de M. Barrachin 
n° 27% portant revision des articles 49 el 20 de la Constitution 
pour assurer la stalulité gouvernementale ; 10° de M. de Baillien- 
court n° 2M7 portant revision du titre VI de la Constitution 
de la République française; 11° de M. Courant et plusieurs de 
ses collcgnes n° 410% portant revision, préalablement à tout 
autre et seulement pour la durée des pouvoirs de la présente 
assemblée, de l'article 99 de la Coustitution ; 12° de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues n° 4119 portant revision de 
l'article 90 de la Constitution (n° 1663. — M, Paul Coste-Floret, 
rapporteur), 
La séance est levée, 
(La séance est levée à une heure vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
iENE MAsSson. 


PP PPS PPS PPT PPPP PRIS P PP PP PPS PPS PPPPS 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de 1% membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 14 février 195%, 
à onze heures quinze, dans les salons de la présidence, 


——————— _— +9 +- 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de résolution de M. Coquel et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement, dans l’at- 
tente du vote du projet de loi n° 4295 sur le remboursement 
à 60 p. 100 au moins des honoraires et des frais attessoires 
dus aux praticiens et auxiliaires médicaux et en application 
des articles 259 à 262 du code de la sécurité sociale: 1° à 

d'urgence à la levée des mesures de suspension et 





procéder 
d'annulation des conventions signées depuis 1955 ainsi qu'au 
relèvement des tarifs de responsabilité fixés aux caisses pri- 


maires; 2° à ratifier rapidement les conventions conclues 
entre les caisses et les syndicats de praticiens. (N° 6590.) 


1° Auus de M. le président du conseil. 


Paris, le 8 février 1958. 
le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence, déposée au début de la séance du 6 février 193% par 
M. Coquel, pour sa proposition de résolution tendant à ioviter le 
‘Gouvernement, dans l'attente du vote du projet de loi n° 42% sur 
le rermboursement de &0 p. 100 au moins des honoraires et des 
frais accessoires dus aux praticiens el auxiliaires médicaux el en 
‘application des articles 259 à 262 du code de la sécurité sociale: 
4+ à procéder d'urgence à la levée des mesures de suspension et 
d'annulation des conventions signées depuis 1955 ainsi qu'au relé- 
ivement des tarifs de responsabilité fixés aux caisses primaires; 
2° à ratifier rapidement les conventions conclues entre les caisses 
et les syndicats de praticiens, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
‘décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
‘ordre du jour le vendredi 7 février 1938, le Gouvernement ne peut 
| u'émettre un avis défavorable à l'égard de cette dernande de 

iscussion d'urgence, 

Signé: GartaR», 


2° Avis de la commission intéressée, 
Paris, le 7 février 1958, 
Monsieur Le président, 

J'ai l'honneur de vous tmormer qu'au cours de sa séance de ce 
matin, la commission du 4ravail et de la sécurité sociale a rejeté, 
par 45 voix contre 12 et 2 abstentions, la demande de discussion 

‘urgence présentée par M. Coquel pour sa proposition de résolution 
jga 600) tendant à inviter de Gouvernement, dans d'attente du 
‘vote du projet de loi n° 4295 sur le remboursement à 80 100 
au moins des honoraires el des frais accessoires dus aux praticiens 
jet auxiliaires médicaux et en application des articles 299 à 262 du 
code de la sécurité sociale: 4° À procéder d'urgence à la levée des 
mesures de suspension et d'annulation des conventions signées 
Gepuis 1955 ainsi qu'au relèvement des tarifs de responsabilité fixés 
aux caisses primaires; 2° À ratifler rapidement Le conventions 
conclues entre les caisses et les syndicats de praticiens. 

Veuillez agréer, monsieur ke président, l'assurance de ma haute 


#onsidération. 
Le président de la commission, 


Signé: RORERT COUTANT, 





+ © à 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
+ LE 11 FEVRIER 158 
(Apwlicatien des articles 9% et 97 du règlement.) 


Le 26 +4 61 vtt se ve 6e 209 


« Art. 94. 
« Les questions doivent être soummairement rédigées et ne contenir 
aucune nnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
désignés. » 
« Art. 97. — Les queslions écriles Sont publiées à la suile du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des mrnistres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé.- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 


un MOIS. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(intormation ) 


— M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la conseil, Chargé de l'information: 1° pour 
quelles raisons Ta construction entreprise en violation de la loi 
‘une maison de la radio insuffisan'e pour assurer le regroupement 
de tous les services qu'elle devait réaliser el dont l'implantation ne 
respecte pas les conditions souscrites par la radiodiffusion-télé vision 
francaise, esl poursuivie quai de Passy; 2° pourquoi les prospections 
au rond-point de la Défense ne sont pas reprises dès lors que les 
obstacles redoutés précédemment ne se sont pas révéiés insurmon- 
tables el que cet endroit, reconnu adéquat par la radiodiusiontéié- 
vision française, permettrait l'implantation d'une mäison suffisante 
pour opérer ledit regroupement et conséquemment éviter des 
dépenses supplémentaires ultérieures dont il serait raisonnable 
d'éviter la charge à la nation et alors surtout qu'un regroupement 
provisoire des services de la radiodiusion-télévision française paraît 
pouvoir être effectué, en attendant, dans une construction exislante, 


10231. — {1 février 1958. 
: : du 


AFFAIRES ETRANGERES 


10232. — 11 février 1958. — M. expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que, d'une part, un dahir marocain du 
17 mai 1955 avant institué, au bénéfice des fonctionnaires retraités 
qui se sont engagés « à résider effectivement en zone française de 
l'Ernpire chérifien pendant au moins dix ans », « une pension Com- 
plémentaire égale à la majoralion marocaine du traitement appli- 
quée à la part de pension principale supportée par le Maroc », et 
que, d'autre part, la convention franco-marocaine du G février 1957 
a institué une prime de remplacement qui, comme la pension 
complémentaire précitée, n'est acquise qu'après un séjour effectif 
de dix ans au Maroc, à compter de la mise à la retraite. I lui 
demande : 1° quelle sera désormais la siluation des retraités du 
Maroc avant signé l'oplion définie par le dahir du 17 mai 195; 
%e en cas de résiliation de cet engagement diennal, une indemnité 
compensatrice sera-t-elle accordée en remplacment de la pension 


complémentaire. 


10233. —— 11 février 198. — M, Tourné demande à M. le ministre 


des affaires étrangèrgs quel: sont les organismes économiques euro- 
péens dans lesquels la France participe aux côlés de l'lspagne. 


AGRICULTURE 


10234. — 11 février 1958. — M. Marius Cartier signale à M, le minis- 
tre de l’agricuiture qu il a été créé en 1933, dans les communes de 
Lénizæule. Bassoncowmt et Choiseul (Haute-Marne), une zone dile 
témoin, Des capitaux importants y ont été investis. H lui demande : 
1° quelle est l'origine de ces capitaux; 2° quel est le montant des 
somines investies à ce sujet: & dans tout le département; b) dans 
chacune des trois communes précitées. 


10235. — 11 février 1958. — M, Marius Cartier demande À 
M. le ministre de l’agriculture quel élait le nombre d'exploitations 
agricoles, dans le département de la Haute-Marne, en 1%X0, 1929, 
4190, 1990 et 1957 po'ir chacune des catégories suivantes: 1° de 
moins de 10 hectares : 2° de 10 à 30 hectares; 3° de ‘0 à 30 hectares; 
so de 90 à 100 hectares; 359 de 100 à 200 hectares; 6° de 200 à 
A hectares; 7° de plus de 500 hectares. 


——— 


11 février 1953. — M. Marius Cartier demande À 
M. le ministre de l'agricuiture de lui faire connaitre, pour le dépar- 
tement de la Haute-Marne: 1° là nomenclature des communes 
n'ayant aucune installation d'adduction d'eau; 2° Ja nomenclature 
des communes ayant un projet d'adduction d'eau; %° la nomen- 
clature des écarts non électriliés ; 4e le montant des crédits accordés, 
pour 1958, au département de la Haute-Marne: a) pour les projets 
d'adduction d'eau; b) pour l'électrification, 


10236. 
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n — , — 11 pe nr — a départ £_ an, 9 nr 
de ture cel. pour le rteme u Loiret, pour 

cune années de 1950 à 4907: 1° la quantité de tabac récolté; 
2° 8 on À a Ave pr À 2 la ge — de y” et va 
superficie plantée en ta pour chacune des ca n- 
tours @ tibec, telles que les prévoit le ministère de l'a À 
en partant de Ja catégorie des planteurs s'adonnant, pour ! essentiel, 
à ure occupation salariée. 





10238. — 11 février 1958. — M, Chêne demande à M, le ministre 
de l'agriculiure quel 1 été, r le département du Loiret, et pour 
chacune des années de +912 à 1957: Îe le nombre de viticulteurs 
ayant déclaré: de © à 50 hectolitres, de 351 à 100 heclolitres, de 
401 à 209 hectohires, de 201 à 300 hectolitres, de 31 à 590 hecte 
litres, de 301 hectolitres et plus; 2° le total d'’uectolitres récoltés 
pour chacune de ces calégories de 1927 à 19%. 


10239. — 11 février 1958. — M. Tourné demände à M. le ministre 
de l'agriculture quelles sont les dispositions exactes prévues dans 
le traité de Marché commun, quant à la production, le transport 
et la commercialisalion des fruits et légumes entre les pays liés 
par ce traité. 





10229. — 11 février 1958. — M. Tourné expose à M. te ministre 
de l’agriculture qu'il existe dans les Pyrénées-Orientales us immense 
massif forestier appelé forêt du Llech qui n’a jamais été exploité. 
Une première coupe de 50.090 mètres cubes de bois y est actuelle- 
ment prévue H lui demande: 1° pour quelles raisons la reute 
indispensable à l'exploitation de cetie ferèt n'est pas réalisée et 
si certains intérêts s y opnosent; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour mettre en valeur cetle forêt, ce qui permettrait de 
couvrir une partie des besoins de notre pays en bois d'œuvre et 
en pôûte à papier. 


10241. — 11 février 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de l’agriculture que certaines parties du département des Pyrénées- 
Orientales ont élé louées à des particuliers en vue d'y aménager 
des réserves de chasse. 11 lui demande: 1° quelles régions du 
déparleraent seront transformées en réserves de chasse; 2° quelle 
est la superficie de chacune de ces réserves; 3° qmeis sont les 
propriétaires de ces réserves; 4° quel es le montant de la location 
et quels sont les contractants. 


10242. — 11 février 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de l'asricuiture que la mise en vigucur du traité de Marché com- 
mun ne manque pas de créer une certaine inquiélude parmi les 
viticulteurs. H lui demande awelles dispositions prévoit le traité: 
40 en matière vilicole, particulièrement au sujet des vins de consomr- 
mation courante; 2° quant aux importalions de vins des autres 
pays signataires de ce lrüité. 





ALCZRIE 


10243. — 11 février 1958. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'Algérie: 1° quel est le mæentant des indemnités ver- 
sées au titre du décret n° 56-691 du 13 juillet 1956 sur la réforme 
agraire en Algérie; 2° combien de propriétaires ont été touchés 
par celte réforme; 3° suivant quis principes sont réparlies ces 
terres et queis en sont les bénéficiaires, 





10244. — 11 février 1958. — M. Pa Arrighi signale à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que l'arrèlé local n° SOS $S. E. T. 
du 21 août 1937, pubhhé au Journal ofJicicl de l'Afrique occidentale 
française dn ?8 août 1957, a promuigué le décret ne 5792 du 
43 août 1957 relatif à la rémunération des fonctionnaires apparte- 
nant aux cadres énumérés à l'article 5 du décret modifié ne 56-1227 
du 3 décembre 1956, et de ceux visés à l'article #1 du décret modifié 
ne 56-1123 du 3 décembre 156, et rappelle que les dispesitions 
édictées par l'article 4 du décret ne 51-509 du 5 mai 1951 pris pour 
l'application de la loi me 50-772 du %0 juin 1950 sont loujours en 
vigueur, attendu qu'à sa connaissance aucuge disposition réglemen- 
taire — qui n'aurait pu étre prise qu'en apphicaiion de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 19556 — n'est vemue en modifier ou en abroger 
les effets. Il lui demande de ini faire connaitre les mesures régle- 
mentaires envisagées pour l'application d:< disrosilions du décret 
ne 5722 du 13 août 1957 aux fonctionnaires du cedre supérieur 
des douanes de l’Afriqne occidentale francaise visés par le deuxième 
alinéa de l'article 4 dn décret me 51-509 du 5 mai 1951 et repris 
à la onzième position du tableau HI annexé à l'arrêté local n° 310 
S. E. T. du #4 janvier 1952, ceux-ci étant intégralement à la charge 
cu budget de l'Etat, conformément aux dispositions de l'articte 6 
du décret ne 57-179 du 4% avril 1957. 





10245. — 11 février 1958. — M. dean Cayeux exnose à M, le secré- 
t quen vertu des disposilions du décret 


d'Etat au bufget : 
ne 52-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapsorts entre bailleurs 
et locataires de locaux commerriaux, lorsque 


propriélaire refuse 





le renouvellement du baïl, il est lenu, dans la majorité des cas, de 
verser au locataire une indemnité dite d'éviction, destinée à répa- 
rer le préjudice causé et à ftre au commercant de réinstafler 
sun foms de commerce dans un autre local. 1 apparait que, 
s'agissant non d'une vente librement consentie, mais d'une somme 
destinée à réparer un préjudice, si le commerçant utilise cette 
indemnité pour la reconstitution de son entreprise dans un délai 
relativement court, cette indemnité ne devrait étre soumise à 
aucune imposition. Cependant, d'après les informations qui lui sont 
parvenues, les positions prises par les inspecteurs des contributions 
directes en cette matière sont divergentes. 1] lui demande de lui 
préciser si ladite indemnité d'éviclion doit être prise en compte 
dans l'établissement du revenu imposable de ce'ui qui en bénéficie. 


10246. — 11 février 1955. — M, Gourden demande à M. le secré- 
taire d'Etat zu budget: 1° pour chacune des campagnes viticoles 
1919-1950 à 1957-1958 quels sont: a) Te volume de la récolte totale 
et respectivement pour la métropole et l'Algérie: b) le volume 
réel des besoins de chaque campagne en distinguant les consom- 
malions taxées et gobalement les autres postes d'écoulement 
(consommation en franchise, distillation, exportation, etc.)., Pour 
la campagne 1957-IU58, il s'agira des prévisions de besoins; €) le 
volurne total des storks en début de campagne et respectivement 
les stocks à la propriété et les stocks au commerce: d) le volume 
de vin théorique correspondant aux prestations vimiques qui éli- 
minent les sous-produits Ce la vinification et les déchets de cave 
des récoltants: e) le volume réel de vin loyal et marchand détruit 
par la distillation obligatoire: 2° quels ont été les stocks les plus 
élevés enrezistrés en fin de campagne, et les années: 4) antérien- 
rement à 19%M, date de mise en application des premières mesures 
d'assainissement de la produetion viticole ; b) entre 1931 et 1940. 





10247, —— 11 février 1958. — M, Henri Lacaze expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget que deux époux ayant, le mari deux fs 
d'un premier mariage et la femme une fille d'un premier mariage, 
ont adoplé le régime de ia communauté d’acqnéts et se sont fait 
donation mutuelle en &as de survie du quart en pieine propriété 
des hiens composant leur succession: qu'au cours du mariage ls 
omt acquis une propriété rurale pour le compte de la commiuramté 
existant entre eux; que le flis aimé Cu mari à épousé la fille de la 
femme et que ceux-ci sont reslés sur la propriété pour la cuitiver 
avec leurs parents; que le mari est dévédé et que sa veuve a 
l'intention de donner à sa fe la mue propriété de ses droits dans 
ladite propriété rurale: que, d'autre part, le fils plus jeune qui 
a une situation indépendante veut attribuer à son frère ses droits 
sur lacite propriété, sam! ne parcelle de bois de deux hectares 
envirue, née du restant de la propriété, et une souite en argent 
à déterminer, que, dn fait de la donation et de l'attribution à 
l’ainé des Ms des droits dn cadet, l'ensemble de la propriété rurale 
va devenir la propriélé du ménage constitué par le fils aîné du 
mari et la Me de la femme. MW Imi demande les amtres conditions 
prévnes par les lois du 15 janvier 1913 et du 28 octobre 1955 
(art. &A2 du ende civil}, Se trouvant réunies, si le fils aîné ut 
demander le hénéfire de l'exomération des droits de soulte prévue 
par l'article 410 bis du code de lenregisireinent. 


10245, — 11 février 1XR. — M. Tony Larue expose à M, le Secré- 
taire d'Etat au budget que l'application des a'légements fiscaux 
pour la première mutation à titre onéreux des constructions nou- 
velles à usage d'’habilation (décret me 56-20 du 12 janvier 1956, 
art. LYS Ler nouvean (mn code général ces impôts) est normalement 
subordonné à la condition que les travaux de constrmetlion aient 
élé commenrés après le 31 mars 1950. El précise que ce rgime de 
faveur continue à s'appliquer aux immeubles ayant donné lieu à 
l'octroi de primes à la con<truction pour lesque:s le permis de 
construire à été délivré avant le ter avril 1950 (B. A. 6257, para- 
graphe 1) et indique que larticle 1371 ter mouveau n'exige plus 
que les primes à La construction aient été eflectivement accordées, 
Il lui Cemarde queiles sont les toléranres de délai qui son! accor- 
dées, en application de cet article, dans le cas d'immeubles tota- 
lement détruits par faits de guerre (B. À. 5177) me donnant donc 
pas dront à des primes à la construction, les dommages étant repor- 
tés et complétés snr une surélévation d'immeuble (circulaire du 
M. R. L. du 12 août 1955, m° 5) nécessitant élévation de la ligne 
de faitege du toit, 





10249. — 11 lévrier 1958. — M. Trémolet de Villers demande À 
M. le secrétaire d'Etat au budget si l'administration de l'ewregis- 
trement serait fondée à réclamer un éroit proportionnel au lieu du 
simple droit fixe lorsque, entre le locataire commerçant et Île 
propriétaire, est intervenue une simple résiliation de bail avec 
indemnité d'éviction: et que le propriétaire qui reprend les lieux 
lonés y exerce le même commerge que le locataire, étant précisé 
qu'il l'exercait déjà ailleurs et près de son jimimeuble avant 
de se réinstaller dans celui-ci. 





10250. — 11 février 1958. — M. Salvetat demande à M. le 
d'Etat au budget si le propriétaire d un immeuble, qui loue deux 
logements meublés à deux locatatres différents, moyennant, pour 
Chacun des deux logements, un lover s'ientifique ealkeulé en appli- 
cation de l’article 43 de ta loi du ter septembre 494, est astreint an 
bayement de la taxe sur le chiftre d’aflaires ainsi qu'au payement 
de la palente, 


— — — 
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10251. — 11 février 1953. — M. Sauvage expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un ofli‘ier de carrière ayant acquis dans la ville 
où il séjournait un immeuble bâti, destiné à usage d'habitation 
principale pour lui et sa faraiile, a bénéficié, lors de cette acqui- 
sition, des allégements fiscaux prévus par la loi du {°° avril 1954, 
arlicle 35, et par le décret du 20 mai 1955, arti:le 9 (art. 1371 octies, 
2°, Je el 4e alinéas, du code général des impôts); qu'ayant été entre 
temps muté en Algérie, il a dû renoncer provisoirement à occuper 
son habitation et en a autorisé l'occupation, à titre précaire, par 
une lierce personne et se voit réclamer par l'administration le 
complément des droits exigibles. Il lui demande si ces circonstances 
ex’eplionnelles ne sont pas de nalure à laisser à l'intéressé le béné- 
fice des allégements de droits, prévus par les textes précilés, du 
moment que ks autres conditions imposées par ceux-ci se trouvent 
réunies. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10252. — 11 février 1958. — M. Pascal Arrighi expose à M. Île 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse at des sports, le 
cas d'un ancien maitre d’'internat de centre d'apprentissage qui 
s'était vu refuser le énéfice de la loi du 2% septembre 1954, insti- 
tuant des boniticalions d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active à la Résistan:e et qui prévoyait également des déro- 
Ce = temporaires aux règles de recrutement et d'avancement; 
‘intéressé ayant obtenu l'annulation par les tribunaux adminis- 
tratifs de celle décision de refus et ayant sollicité son inscription 
sur la liste d'aptitude aux fon’tions de sitrveillant général, se voit 
maintenant opposer le fait que la commission centrale créée pa: la 
loi du 26 septembre 191 ne se réunit plus. Comple tenu de ce déni 
de justice évident, il lui demande s'il ne lui paraît pas devoir se 
substituer à cetle commission et prononcer lui-même cette inscrip- 
dion sur la liste d'aptilude. 


10253. — 11 février 1958. M. Noël Barrot dermande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quelles 
mesures de reclassement comple-t-on appliquer au personnel de 
l'administration académique dont les tâches et les responsabilités 
croissent ave: la montée des effectifs enseignants et scolaires; 
2e s'il n'y a pas contradiction entre le statut général des fonc- 
tionnaires et le statut particulier du personnel précité, notamment 
en ce qui concerne “ertaines dispositions relatives au reclassement, 
à un indire inférieur, des agents avant subi avec succès un concours 
d'acès au grade supérieur; 3° s'ii n'y a pas licu d'appliquer au 
personnel enseignant de l'éducation nationale admis par concours 
aux divers emplois de l'administration académique, le bénéfice des 
dispositions du décret du 5 décembre 1951 concernant la prise en 
compte des services effectués dans l'enseignement: 4° s'il n'y aurait 
pas lieu de réformer rapidement le statut partieulier du personnel 
de l'adininistration académique (décret du 1% juin 1951) par suite, 
d'une part, des anomalies signalées ci-dessus, d'autre part, du fait 
de cerlaines mesures telles que Fintézralion dans ce cadre des 
dames secrétaires de lycées et des rédacteurs d'orientation profes- 
sionneile, ou, encore, la nomination de nouveaux instituteurs tech- 
niciens conservant les avantages refusés aux catégories recues au 
concours de rédacteur; 5° S'il ñne convient pas, d’une inanière géné- 
rale, en accord avec M, le secrétaire d'Elat à la fonction publque, 
de reviser les appellations attachées à certains grades administratifs 
(rédateurs, chefs de bureau, secrétaires, attarhés) par suite de la 
confusion actuelle due à des régimes différents (diplômes exigés, 
indices de fin de carrière, avancemeï)t, etc.) en application dans 
diverses administrations. 


10254, 11 février 198, — M, Bouyer rxpose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports qu'une majorilé 
des dépulés à l'Assemblée nationale semble se dégager pour 
passer outre à la Constitution de 1946, article 75, paragraphe 2, Les 
modifications de statuts et les passages d'une catégorie à l'autre 
dans le cadre fixé par l'article 60 ne peuvent résuller que d’une loi 
volée par le Parleinent après consultation des assemblées territo- 
riales el de l'assesablée de l'Union. Tenant compte, d'autre part, 
qu'en ce qui concerne l'ile Maurice, il ne peut ignorer que contrai- 
relncht aux engagements pris par l'Angleterre dans le traité de 
Paris en 1815, lequel stipulait notaminent que la langue francaise 
serait respertée, mais qu'une récente décision des autorités a 
supprimé l'élude da français pour certaines classes, il lui demande 
quels movens il envisage pour que soit sanvegardée, le cas échéant: 
fe dans l'ile Maurice; 20 dans les Comptoirs des Indes qui, consti- 
fulionnellement, sont toujours français, l'influence de la culture 
irançaise. 


10765. 11 février 1953 M. Marius Cartier demande à M. le 
miniStre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quel 
est pour je département de la Haute-Marne: 1° le nombre d'écoles 
pes: S publiques dépourvues: 4) de poste d'eau potable; 
») d'installation sportive el gvmnique: ?2° le nombre d'écoles pri- 
maires publiques consiruires année par année depuis 1955; 3° la 
nomenclature des communes ayant des projets de constructions 
d'éco'es: 4° le montant des crédits attribués par l'Elal à ces 
constructions pour l'année 198. 





10256. — 11 février 198. — M. de Chevigny demande à M. te 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il 
entend faciliter aux gardes forestiers étant dans l'obligation de 
résider dans des maisons forestières isolées l'éducation de leurs 
enfants; et dans l’affirmative, s'il estime que la bourse dite de 
« Hameau », qui doit permettre de laisser les enfants pendant la 
journée en pension au village le pins proche, joue vraiment ce 
rôle ; le montant de cette bourse est fixé, en 1958, à 650 F par an. 


10257 — 11 février 1958. — M, Cogniot demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° en appli- 
calion de quels textes réglermentaires les professeurs d'éducation 
physique des lycées et collèges sonl: a) astreints — aux dépens 
du temps réservé à leur enseignement — à accompagner les élèves 
au cours des déplacements de ceux-ci entre l'établissement et le 
stade ou le gymnase extérieur, à les surveilier dans la rue et dans 
les transports en commun; b) inenacés de sanction, en cas de 
refus, par les inspecteurs; 2° en verlu de quels textes réglemen- 
taires les professeurs sont obligés d'avancer, et le plus souvent de 
supporter eux-mêmes, leurs frais de déplacement, 


10258. — 11 février 1958. — M. Cogniot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que la consiruc- 
tion de l'école de dix-neuf classes de la rue de la Lancetle, à 
Paris (12) ne se pure qu'à un rythine extrémement lent; et 
demande si cette école pourra fonctionner à la rentrée d'octobre 
1958, comme il à luujours été entendu. 

10259, — 11 février 1958. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est 


l'effectif, décompté par discipline, des chargés d'enseignement à la 
date du 1er octobre 1957; 2e combien de membres anciens de cette 
calégcrie, depuis le 31 janvier 1956, ont bénéficié de l'application 
libérale du décret du 4 mars 1952 qui les intégrait dans le cadre des 
professeurs cerliliés licenciés el assimilés. 


10260. — 11 février 19:38. — M. Cogniot exnose à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis que les crédits 
de fonctionnement de< écoles normales supérieures n'ayant jamais 
été suffisants et n'élant pas affectés des augmentations nécessaires, 
les administrations se trouvent obligées d'utiliser, à ce titre, les 
somines forfailaires versées par les élèves pour la pension et le 
logement; qu'une augmentation du prix de la pension forfailaire ne 
saurait être acceplée en aucun cas par les éèves; qu'en consé- 
quence, les adininistretions des écoles éprouvent les plus grandes 
difficultés budgélaires, cerlaines d'entre elles considérant déjà 
l'éventualité d'une fermeture. IL lui demande quelles mesures ül 
entend prendre pour porler au niveau des nécessités, sans imposer 
aux élèves des sacrifices injustes et insupportables, le budgel des 
écoles normales supérieures, honneur du haut enseignement de 
notre pays. 


10261. — 11 février 1958. — M. Isorni demande à M. le ministre 
de l'éducation nationsie, de la jeunesse et des sports: 1° pour 
quelles raisons il n'a pas cru devoir faire usage de ses prérogaiives 
légales el prendre toutes mesures pour rendre effeclive son opna- 
silion à la suppression du stade Rondenay, laquelle cause le plus 
grave préjudice matériel et moral à la jeunesse scolaire et sportive; 
% S'il n'estine pas préférable de prendre lesdites mesures avant 
l'achèvement des travaux plutôt que d'être amené à exiger ultérieu- 
reiment, conforinément à la loi, la remise des lieux en leur état 
primitif; 3e si son abstention est âu moins motivée par la créalion 
de terrains de sporis aux frais de l'adrninistration de la radio- 
diffusion-télévision française en compensation et en proportion au 
moins égale au slade Rondenay et, dans l'affirmalive, quels sont 
ces terrains el la date fixée pour leur mise à la disposition des 
usagers du slade supprimé, dont ils sont privés depuis pus @8 
liois ans. 

16262. — 11 février 1958, — Mile Marzin expose à M, le ministre 
d2 l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que la lisls 
d'aptitude aux fonctions de technicien des laboratoires de l'ensei- 
gnement supérieur, à la suile des épreuves de concours organisées 
en mai 1%7, n'a pas ercore élé publiée, La commission qui doit se 
prononcer sur les nominations des techniciens intéressés n'a pas 
été réunie, Ces techniriens demeurent toujours « chargés de fonc- 
tions » à l'indice 185. Par suite, aux laboratoires du P. C. B. de la 
facullé des sciences, neuf d'entre eux ont trouvé au €. E. A. un 
emploi mieux rémunéré, Elle Tui demande s'il entend laisser se 
proionger cette situation préjudiciable aux six cents techniciens 
de l’enseignement supérieur et à l'enseignement supérieur lui-même. 


10263, — 11 février 1958. — Mlle Marzin demande à M, le ministrg 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il à transmis 
aux :ninistères des finances et de la fonction publique les projels de 
staluls des agents des laboratoires des facultés et du Muséum, et 
où en sont, actuellement, ces projels de statuts, 


19264. — 11 février 198. — Mile Marzin demande à M. le-ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports jour quelles 
raisons le personnel soignant des établissements d'enseignement, 
dont le service est particulièrement sstreignant, ne bénéficie pas de 
la prune de sujélion attribuée aux autres agents des lycées. 
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sont effectués; 2° quels sont les organismes habilités pour l'orga- 
hisation de ces spectacles, engagements et contrats, ete,; 3 s'il 


10265. — 11 février 1958. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports «ju une parie 
seulemént des asents du ge — la « prime du dimanche », 
alors que tous les 1gents de cet établissement sont astreinis à tra- 
vailler ce jour-là. Elle lui demande s'il n'envisage pas d'étendre 
aux quaäranle-huit agente intéressés le bénéfice de celle prime ée 


sujétion. 





10266. — 11 février 1958. — Mile Marzin expo-e à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des que les dact{y- 
lographes des établissements publics d'enseignement ne perçoivent 
ni la prime de sujéiion payée aux agents de service, ni la prime de 
technicité payée aux daciy:ographes de l'adininisitralion centrale. 
Elle Jui demande s'il envisage l'extension de celle dernière prime 
aux, dactylographes des établissements publics d'enseitnement. 





_— 


10267. 11 février 1958. — M. Raingeard àallire 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
sur les retard apporlkés au payement des bourses universiiaires dont 
le règlemnet, normaiement, é'ait. fixé à un mois avant la rentrée 
de noverabre et qui a été différé de telle façon que les étudiants 
ont été privés de leur bénéfice pendant le premier trimestre ere- 
lairet. 1} hui demande quelles inesures il commple prendre jour faue 
cesser €et état de choses. , 





10268. — 11 Iévrier 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° düuns qil 
but sant créées les ciasses de- neige; 2° combien exisle-t-11 de 
classes de ce lype; 3e de qui: dépendent-eles, et qui supporte les 
frais qu'entraine leur fonctionnement; ïi° quel ext lé montant des 
séjour dans une classe de neige, par jour el par enfant; 


frais 
Lo si son munisière se propose de développer l'organisalion de 


classes de neige et, dans l'affirmalive, si n'envisage pas d'en créer 
dans le département des lyrénées-Orientales. : 





10269, — 11 février 1958. — M, Tourné expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la et des sporis que 14 Cons{ruc- 
lion d'un four solaire expérimemal est prévue à Odeillo dans le 
commune de Font-Romen (Pyrénées-Orientales). I lui demande: 
1° dans quel but est prévue l'installation de re four à Odeillu; 
Jo à quelle date sera achevée la construction du four et des inslal- 
lations annexes: 3° quels sont les résullats scientifiques déjà obte- 
hus au four solaire de Mort-Louis. 





10270, — 11 février 1958 — M, Verdier atiire l'attention de M, le 
mimstre de l'éducation nationale, de la et des sports -ur 
le fait que depuis plusieurs années les achals groupés ne permet- 
tent plus aux établi-sements d'enseignement technique doiés de 
l'autonomie administrative et tinancière de procéder eux-mêmes 
aux achats de matériel: il en résulle que de nombreuses firmes 
industrielles et commerciales refusent de verser aux établissements 
publics d'enseignement technique une partie de leur taxe d'appren- 
tissage en tirant prélexte du fait que ces élahlissements ne peuvent 
plus être leurs clients, que ces firmes réservent alors le montant 
de leur taxe d'apprentissage aux établissements privés d'en-eizre- 
ment technique qui, eux, peuvent continuer leurs achats directs. 
l} Jui demande: fe si celte facon de procéder m'ahontil pas à favo- 
riser l'enseignement privé au détriment de lenscignement public: 
de £'il lui serait possinle de procéder à un nouvel examen de re 
problème en ce qui concerne en particulier les matériels d'internat 
(literle, emisines, ete.). 





10271. — !1 février 19:38. — M, Verdier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationtie, de la jeunesse et des sports: a) de lui 
faire connaître le montant des achals groupés réalisés en 19% 
par la direction de l'enseignement technique en ce qni concerne : 
je Ja vaisselle; 2° le matériel en acier inoxydable: 3e les couver- 
tures: 4° les tables de réfectoire: %e les matelas: 6e des Hits; 
7e les mobiliers pour salles de classe: b) de Ini préciser l'écono- 
mie ainsi réalisée en méme temps que le coût du <ervice des 
« groupernents des achats de matériels de l'éducation nationale ». 





10272. — 11 février 1958 — M. Verdier dermaude à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports -i les jnlen- 
dants et les économes des établissements publics d'enseignement 
technique sont moins qualifiés que leurs collègues élablisse- 
ments du second degré et des écoles normales, le libre choix du 
fournisseur pour les achats de matériel leur étant retiré. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10273. — 11 février 1958. — M. Bone expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'un spectarle 
encadre chaque tirage publie de la loterie nationale; qu'il est fait 
appel pour la partie artistique à des arlistes de variétés. H est 
souhaitable de voir participer an maximum des 
artistes professionnels dont la situation est particulièrement pré- 
caire. Beaucoup d'entre eux émargent dans Îles bureaux de chô- 
mage. 11 lui demande: 1° dans quelles condilions les engagements 


possibilités ces 


l'attention de 





existe un tour prétérentiel: 4e quels sent les honurares réclamés 


aux artistes par ces oflices de placement, 





10274. — 11 février 1958 M. Pierre de Chevigné expose à 
M. le ministre des finances, des affaires et du plan 
qu'une personne habitant dans le mème appartement depuis qua- 
en tant que locataire, et vivant unique- 


rante années conséculives, 

ment d'une allocation vieillesse et dune pension 19141918 se 
trouve, pour vivre, dans l'obligation de s<sous-loner une parie de 
son propre logement. 1 lui demande si ladite personne peut être 
assimilée par l'administration à un exploitant d'hôtel on de mai- 
son meublée, et, par ce fait, assujetlie aux mêmes hmpôts, taxes 
et patentes que ces derniers établissements, d'autant plus que, 
dans le cas présent, le montant de la sous-location, inférieur À 


celui de son loyer personnel, ne permel pas à celte personne de 
réaliser un bénéfice quelconqgne par rapport au loyer principal et 
que les prix de sou<-location pratiqués sont conformes à la légis- 
lation sur les loyers d'habitation. 





10275. — 11 février 1958. — M, Gautier-Chaumet rappelle à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que par 
décision du ?6 octobre 1%7 (cire. ?28-X:57 jre div ter BH) À à 
adunis que les industries experlatrices pourraient pratiquer un 
amortissement accéléré, dédmeétible an point de vue fiscal, à raison 
des wmimmobilisations figurant à lewr actif, La double condition exigée 
des entreprises est: qu'elles présentent le caractère d'une industrie 
el qu'elles soient tilulaires de la carte d'exportaleur, Ainsr les 
négociants exportateurs qui remplissent la déuxième condiion, maâis 
non la prermière, ne peuvent pratiquer ces amorlissements. Cepen- 
facilitent dans une large mesure l'experta- 


dant ces mégociamts 

lion de nos produils et sont souven! indispensables à celle-ci; Ws 
ont done besoin des mêmes encouragements que les industries 
exportatrices proprement uiles, puisque, eux aussi, doivent moder- 
hiser le matériel de leurs servires el s'adapler aux techniques 
modernes, H lui demande <i l'extension dn bénéfice des amortisse- 
ments accélérés ne pourrait étre élendu aux négociants exporta- 
leurs tilulaires de la carte d'exportaleur. 





10276. — 1{ février 1938. — M. Isorni demande à M. le ministre 


des finances, des atfaires économiques et du 1e pour quelles 
raisons la décision de M. le ministre des finances aunoncée 1e 
22 juin à la commission des finances d'arréler les travaux de la 
maison dé la radio n'a pas élé suivie d'exécution, 2° S'il n'estime 
pas urgent de prendre toutes mesures nécessaires pour réaliser 
L'économie hWamédiate des 1.550 millions que représentent les deux 
dernières tranches d'un marché de gros œuvre passé par la radio- 
difflusion-lélévision française en interdisant l'exécution de ce mar 
ché, 3° S'il n'eslime pas plus conforme à une saine gestion’ des 
deniers publics, particulierement à mn moment où des sacrifiés 
sévères sont demandés à la nation entière, de s'opposer efleclive- 
ment à Va construction d'un bâtiment adiministralif d'autant plus 


dispendieux qu'il s'avère insuffisant, dés maintenant, pour pon- 
voir assurer le regroupement espéré de tous les services de l'admi- 
d'une 








nistration intéressée, et de n'accepter le financement que 
Inaison susceplible d'assorer ledit regrôupement en conformité 
d'un projet et dans les conditrons respectant, à la fois, la loi et 
les régleiments et li indérets Jeégitimes de la population parisienne 
et de lous les contribuables. 

10277. — 11 février 1958, — M, Pierre Pommier demande à M. 1@ 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques - | 6-1 exa je que 
des hcences dient ele accordées pour Fimportalion de machines 
à écrire, alors qu'on fabrique ce matérie] en France; que des 
livences aient éié refusées pour l'importation de machines à ral- 
cuter, alors que ces machines he sont pas fabriquées en France 
et, dans l'aflirmalive, s'il compte remédier rapidement à cet état 
de fail qui est anormal 

10728. — 11 février 1938. — M, Tourné demande à M. le ministre 


des finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'ij est exact 
que tout pays signataire du traité de Marché commun pourra expor- 
ter, dans les autres pays cosignalaires, des vins doux naturels. des 
vins de liqueur, des vins de dessert on des apéritifs à base de vin, 





el cela sans aueure lumilation de quantité; 2° quelles modalités 
ue règlement ce traité envisage à ce sujet. 
90229. — 11 février 1958 — M, Tubach Cxpose à M, le ministre des 


finances, des affaires économiques et du plan di une soriélé à re spei- 
sabilité lunilée relevant de l'impôt sur les sociétés à, dans les délais 


preserils, déposé la déclaration de ses bénéfices pour les exercices 
s élendant du fe janvier 19% au M décembre 1%5 et du 17 janvier 
Jo au 34 mars 1957, ce dernier exercice avant été prorogé de trois 
Inois à la suile d'une décision des associés. Oue m'atant par suiie 
cles aueun exercice au cours de l'année 1%w, elle à confor- 
mément à larticle 37 du code général des impôts, de posé une 
déclaration provisoire de ses résultats pour la période du fer jan- 
Vier an 31 décembre 1956, déclaration faisant apparaitre un déficit 
Que, dans ces conditions, le montant des comptes dus au titre de 
Lim ôt sur les sociétés pour lexerrire commencé le #7 avril 
157 et devant <e terminer le 1 mars 1058 doit étre calculé 
sur les résuilals de l'exercire de quinze moi los au 91 inars 
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4957, ramenés à douzé mois, et, non sur les mêmes résultats 
considérés comme couvrant la seule période ‘de trois mois courus 
depuis la déclaration provisoire défli‘itäire jusqu'à” la date de 
clôture ‘effective de l'exercice de référence (fer janvier 1957 : au 
31 mars 1957) et ramenés également à douze danois, ainsi que 
Je soutient le receveur-percepleur, chargé de la vérification et du 
recouvrement desdits acomptes. I Jui demande «si, en. décider 
autrement ne constituerait pas une violation des articles 1668 du 
gode général des impôts et 360 de l'amnexe III du même code, 


—_— 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10280. — 11 février 1958. — M. Bernard Paumier se rélérant à Ja 
réponse donnée le 19 février 1957 à la question écrite n° 4023 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à ta 
réforme administrative: 1° si les circulaires d'applicalion du minis- 
tre de la justice n° %2/6/B/6 et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique n° 281/FP, du 12 juin 1954, sont loujours valables; 2° quel 
sens donne-t-il aux expressions: « faits commis quelle qu'en soit 
la nalure » et « faits commis quelle qu'en soit la nature et quelle 
qu'en soit la qualification retenue » employées respectivement par 
l'article %3 de la loi du 6 août 1953 et l’article 4 de la loi du 6 juin 
4956; 3e quelle corrélation existe entre ces deux expressions. 


FRANCE D'OUTRE-MER ps 


10281. — 11 février 1958, — M. Pascal Arrighi signale à M, Île 
ministre de la France d'outre-mer que l'arrélé local n° 8088 $S. E. T, 
du 21 août 1957 publié au Tourte) officiel dé l'Afrique occidentale 
française du 28 août 1957, a promulgué le décret n° 57-92 du 
43 août 1957 relatif à la rémunération des fonctionnaires appartenant 
aux cadres énumérés à l'article 5 du décret modifié n° 56-1227 du 
3 décembre 1956, et de ceux visés à l'article 11 du décret modifié 
n° 956-1128 du 3 décembre 1956, et rappelle que les dispositions 
édiciées par l'article 4 du décret n° 51-509 du 5 mai 1951 pris pour 
l'applicalfon de la loi n° 50-772 du % juin 1950 sont toujours en 
vigueur, attendu qu'à sa connaissance aucune disposition règle- 
mentaire — qui n'aurait pu être prise qu'en aprlicalion de la loi 
n° 96-619 du 2% juin 19556 — n'est venue en modifier ou en abroger 
les effets. 11 lui demande de lui faire connaître les mesures règle- 
mentaires envisagées pour l'application des dispositions du décret 
n° 57-922 Qu 143% août 1957 aux fonctionnaires du cadre supérieur des 
douanes de l'Afrique occidentale francaise visés par le deuxième 
alinéa de l'article 4 du décret no 51-509 du 5 mai 1951 et repris 

la onzième position du tableau HT annexé à l'arrêté local 
no 310 $S. ET. du 1% janvier 14952 ceux-ci étant intégralement à 
la charge du budget de l'Etat, conformément aux disposilions de 
l'article 6 du décret n° 57-479 du 4 avril 1957. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


‘140282. — 11 février 1958. — M. Casanova demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelles sont les règles comptables 
que doivent observer les sociélés à succursales multiples pour 
l'évaluation du stock de marchandises restant dans le magasin des 
gérants au moment de l'inventaire, lorsque ces sociétés facturent 
au prix de vente les marchandises livrées aux gérants et qu'elles 
rémunèrent ces derniers par le versement d'une commission établie 
sur le montant des ventes qu'ils ont réalisées, 





10283. — 11 février 1958. — M. Pierre Charles demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce «quels sont nos besoins 
nationaux en « étæin » et comment ils sont assurés (tonnages 
produits, lonnages importés, provenances, valeurs), 





10284. — 11 février 19:58. — M. Pierre Charles demande à M. Île 
ministre de l'industrie et du commerce, alors que 20.000 Bretons 
out dû s'expatrier au cours de l'année 1957, quelles sont les raisons 
qui ont conduit à l'arrêt des travaux du barrage de la Rance pour 
Ja création de l'usine marémotrice et ‘la fermeture des mines 
d'étain d'Abbarets. 





10285. — 11 février 1958. — M. Marcel-Edmond Naegelen demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce: 1° dans quelles 
conditions Electricité de France a pu imposer des taux de location 
des compteurs d'électricité dépassant considérablement les frais 
d'entretien et d'amortissement et frappant très lourdement Îles 
petits consommateurs pour qui le prix de la location du compteur 
est beaucoup plus élevé que le prix de l'éleetricité consommée; 
% comment ce tarif de location exorbitant peut être perçu pour 
des compteurs qui sont la propriété des abonnés: 59 s'il est exact 
qu'Electricité de France songe à faire des relevés et facturations 
semestrielles, dont le montant élevé risquerait de grever lourde- 
ment les budgets familiaux au moment de. l'encaissement et s'il 
ne serait pas possible qu'Electricité de France élablisse des relevés 
plus simples, les flches actuellement utilisées étant difficiles à 
comprendre pour Je commun des usagers. 


— — 





10286. — 11 lévrier 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° s'il est exact que du minerai 
d'uranium a été découvert dans le département des Pyrénées-Orien- 
tales: 2 dans l'affirmalive, dans quelies parties de ce département 
de telles découvertes ont-elles été faites; 5° s'il envisage de mettre 


ces mines en exploitation. 








INTÉRIEUR 


10287. — 11 février 1938. — M. Christian Bonnet demande à M. le 
ministre de l'intérieur les mesures qu'il compte prendre pour que 


“soient appliquées avec ‘toute la bienveillance nécessaire les. dispo- 


sitions réglementaires actuellement en vigueur afin de permettre 
aux courses cyclistes de se dérouler dans les meilleures conditions 
possibles, noltanunent pour éviter aux organisateurs de trop lourdes 
charges en ce qui concerne le service d'ordre. 





10288. — 11 février 1958. — M, Cagne expose à M. le ministre de 
l'intérieur le cas d'employés de la ville de Lyon, titularisés entre 
le fer mars 1946 et le 17 mai 1932, qu bénéficient de plein droit 
d'arrérages de traitement à titre de dédommagement en vertu de 
la loi du 22 mars 1957 et du décret du 22 mai 1957. 11 hi demande 
si un employé, tilularisé He 1° juin 1957, après quatorze ans de 
service auxiliaire à la ville, peul bénéficier de l'application dudit 
décret, gvec effet rétroactif. 





10289. — 11 février 1958. — M. André Chène demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° quel est le nombre d'emprunts sollicités 
par les collectivités départementale et locales du département du 
Loiret qui n’ont pas encore eu de suite favorable; 2° quel est l'objet 
et le montant de chacun de ces emprunts; 3° quelles mesures 
il compte prendre pour remédier à cette situation préjudiciable 
à la mise en valeur du département. 





JUSTICE 


10290. — 11 février 1958. — M, Lespiau demande à M. le ministre 
de la justice dans quelles conditions un ex-milcien, condamné le 
19 janvier 1956 par le tribunal militaire de Bordeaux à 10 ans de 
travaux forcés, à la dégradation eivique et à la confiscation de tous 
ses biens présents -et à venir, a bénéficié: 1° de la remise gracieuse 
dé la confiscation de ses biens par décision du 26 octobre 1956; 
20 de sa mise en liberté deux ans à peine après le verdiet du tri- 
ns» militaire de Bordeaux le condamnant à dix ans de travaux 
orcés 





10291. — 11 février 1958. — M. Panier expose à M. le ministre de 
la justice que, depuis octobre 1953, les inagistrats débutants de 
l'ordre judiciaire subissent un préjudice de carrière considérable 
vis-à-vis des catégories comparables de fonctionnaires, en particu- 
lier des magistrats administratifs. Les décrets du: 27 mai 1955 ont 
très modestement amélioré une siluation des plus préoccupanlies, 
lant en ce qui concerne le moral des magistrats que leur recrute- 
ment actuel et futur. En effet, les magistrats débutants de l'ordre 
judiciaire doivent attendre treize ans: pour parvenir, en huit éche- 
ons, au sommet du 4 grade, à l'indice 470, alors que les magistrats 
débutants de l'ordre administratif peuvent atleindre, en huit ans 
et sept échelons, d'indice 500, 1! lui demande quelles mesures pra- 
tiques il entend prendre dans l'immédiat, pour mettre un terme 
à une situation des plus préjudiciables à une sereine administration 
de la justice, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10292. — 11 février 1958. — M. Pierre Charles demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement de lui indiquer le 
montant des sommes versées aux constructeurs: 1° sous forme de 
rêls à la construction; 2° sous forme de permis à la construction; 
o pour l'allocation logement pour chacune des années 1916 à 1957. 





10293. — 11 février 1958. — M. Chêne demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° combien d'immeub'es nou- 
veaux, à usage. d'habitation, ont été construits, chaque année, dans 
le département du Loiret, de 1945 à 1957, pour chacune des catégo- 
rieés suivantes: a) maisons individuelles; b) immeubles collectifs; 
€) habitations à loyer modéré ou de type similaire; 20 combien 
d'appartements représentent Jes immeubles déjà construits; 3°, com- 
bien de familles y ont été logées; 4° dans quelles localités ces 
immeubles nouveaux ont-ils été érigés; 9° quel stade de la 
construction sont les immeubles non encore achevés; 6° quelles 
sont les prévisions en matières de construction de logements pour 
les années 1958, 1959, 1960, dans le département du Loiret; 7° quels 
sont les besoins de ce-départerment en matière de logements, 





10294. — 11 février 1958. — M. Etienne Fajon rappelle à M, le 
ministre de la reconstruction et du logement que son prédécesseur, 
dans une réponse du 17 juillet 1957 à une question écrite du ?1 mai 
1957, relative au plan d'aménagement dit « de la Défense », indi- 

uait notamment: « . d'importants programmes de construction 
de logements seront réalisés dans la région de « la Défense ». IIS 
permettront, en particulier, d'assurer le relogement, dans celle 
région, de tous les occupants des logements expropriés », HI In 
demande quelles mesures sont prises à cet effet, en particulier 
quels sont exactement le$ programmes annoncés, les délais prévus 
pour leur réalisation et quel est le nombre des logements qui seront 
construits en 1958. Cette dernière -préeision est nécessaire €ar des 
locataires de la région de « la Défense » ont déjà reçu leur congé 
pour le {er juillet 1958, e 
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10295. — 11 février 1958. — M. fsorni demande à M. le ministre 
de la récohetruction et du logement si la Radiodiflus on-tétévision 
francaise -péut, actuellement encore, obtenir que jui soit réservé:au 
rond-point de:la- Défense ou en tous autres endraits adéquats. le 
terrain nécessaire à limplantabion de l'immeuble dont e'le a beson 
pour réaliser le regroupement de ses services, c'est-à-dire un terrain 
d'environ 500.000 in2; surface indiquée par elle-même. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10296. — {1 février 1958. — Mine Reyraud expose à M. le ministre 
de la sant et de la population: a) que les Viciimes du 
« slalinon » s'étonnent du silence observé quant à la responsabilité 
de l’autorilé: ayant délivré le visa à ce produit; b) que, depuis trois 
ans, ces victimes sont laissées sans secours et sans possibilité de 
recevoir des soins appropriés, Elle lui demande les mesures qu'il 
compte prendre: 1° pour donner toutes les explications nécessaires 
à propos des condilions dans lesqueiles à «<lé donné le visa au 
« Slalinon »; 20 pour faire indermniser les virlimes de ce produit, 
la plupart grands invalides; 3° pour éviler le relour de faits aussi 
graves €t aussi douloureux. 





10297. — 11 février 1953 — M. Sauvage appelle l'attention de M. le 
minisire de la Santé publique et de la population sur le fait que, 
Inaigré. la parution de larrélé; du 14 noveinbre ,19%53 {modifié . et 
complété par un arrêté du 9 smai 1957) qui a fixé la compesition, 
le siège, le ressort et les condilions de fonctionnement des com- 
missions. régionales charg'es, en verlu de l'arlicle L. 507 du code 
de la santé publique, de se prononcer sur la validité des jusliliva- 
tions présenlées par les personnes désireuses de bénéficier des dispo- 
sions lransiloires prévues à l'arlicie L. 506 dudit code, aucune appli- 
calion effeclire de ces disposilions n'est encore intervenue, Il lui 
demande : ‘1° pour quelles raisons lesdites commarissions ne se sont 
encore jamais réunies; 2° combien de demandes tendant à obtenir 
l'application des’ dispositions de Flarticle L. 506 susvisé ont été 
adressées aux préfets; 3° s'il ne lui semble pas indispensab'e de 
prendre ,touies, mesures uli:es afin. que ces dispositions entrent en 
vigueur dans les plus brefs déiais, les personnes dont les dossiers 
ont été déposés suivant les règles fixées par la loi swbissant un 
ere préjudice par Suite du retard apporté à l'examen de leur 
USSKT. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10298. — 11 février 1958. — M. Marius Cartier signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, du fait de l'aug- 
ientalion constante du coût de la vie et des dépenses supplémen- 
taires qui en résulleraient pour eux, un grand nomwre de mänœuvyrez 
et d'ouvriers hésilent à suivre le slage de six mois’ dans les centres 
F. P. A, ce qui a de graves répercussions sur la formation jindis- 
pensaible des Spécialistes dont notre pays a besoin: 11 lui demande 
S'ii n'a pas l’intenHon de fixer par voie réglementaire l'indemnité 
horaire des stagiaires des centres F. P., 4., en parlant du taux 
horaire des ouvriers spécialisés au minimum 2e échelon au lieu du 
laux acluel: celui du salaire minimimn inlerprofessionnel garanti. 





10299. — 11 février 1958. — M. Gravoille expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que la circulaire Il D, R. P, du 
1% juin 1915 prévise'‘kes conditions d'élection d'un comité d'élablisse- 
ment dans les entreprises de moins de cinquante salariés. Cette 
circulaire n'ayant pas été publi‘e au Journal officiel, certains chefs 
d'entreprise l'inerprèlent de telle façon qu'ils -assimilent leur entre- 
prise à celles qui occupent moins de cinquante salariés, privant 
ainsi les travailleurs de leur droit de participer à l'élection d'un 
£omilé d'élablissement, Il lui demande quelles mesures il comple 
prendre pour ‘faire respecter les droits reconnus par la légisiation 
actuelle aux travailleurs de participer à l'éteclion. d'un comité d'éta- 
biissement et s'il ne juge pas ubie de publier au Journal officiel 
là circulaire précitée. 


10300. — 11 février 1958. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre du t'avail et de la sécurité sociale quelles mesures il 
comple prèndre pour appliquer la résolution votée le 10 décembre 
497 par l'Assemb'ée nationale invitant le Gouvernement à prendre 
le plus rapidement possible un décret r#menant à quatre le nombre 
de dérogations annuelles à la semaine de travail en cinq jours dans 
Le commerce de d£lail non alimentaire. 





10301. — 11 février 1958. — M, André Tourné demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le montant 
des frais de remboursements prévu pour les cures thermales, au 
cours de la saison de 1958; 2° Je remboursement est-il forfaitaire ; 
do sur quelles bases ce remboursement est-il prévu; $° en cas 
de soins spéciaux, ordonnés par le médecin et entrainant des frais 
supplémentaires pendant la cure, la sécurité sociale parlicipe-t-elle 
à ceux-ci quand le curiste est assuré social; 5° comment et sur 
quelles bases sont réglés les frais de séjour en hôtel thermal et 
dans les pensions de famille recevant des curistes; 6° les frais de 
transport sont-ils remboursés et, dans l'affirmalive, sur quelles 
bases; 7e existe-t-il plusieurs catégories de curistés assurés sociaux 
el, dans l’aflirraative, quelle en est la raison et quelles différences 
y à-t-il entre les catégories quant au montant du remboursement, 

7 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10302. — 11 février 1938. — M. Chêne demande à M. le ministre 
des travaux publics; des transrorts et du tourisme quel sl: 1° pour, 
chaque amnée, de 4957 à 4957, le montant des crédits aflectés au 
département du Loiret par le fonds sécial d'investissement rous 
tier, pour chacune des tranches suivantes: 4) tranche nationale ; 
b) tranche départementale; €) tranche vieinale: 4) tranche rurale; 
20 quel est le montant des crédits affectés à chaqme tranche pour 
l'année 1958. 





10303. — 11 février 198. — M. Chêne demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1 que! esl le 
montant des uépenses entrainées par les travaux d'élargissement 
de la route €. b. 168 d'Ardon à Ofivet (iviret); 2° sur quels crédits 
sont-elles imputées: %e d'autres travaux similaires sont-ils prévus 
sur cette roule utilisée essentiellement par les troupes américaines 
slationnées au camp de Majisonfort, 


10304. — 11 février 1938. — M. Moisan demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si, en l'absence 
d'un arrèlé préfectoral pris en vertu de la loi du 13 mars 1987, 
dans les communes où le maire à pris un arrèlé de réglementation 
de la profession de chautleur de taxi, et compte tenu des disposi- 
tions du décret du 43 juillet 195 relatif aux conditions d'exercice 
de la profession d'entrepreneur de remise, il y à place, en marge 
du secteur réglementé du taxi et de la voilure de remise, pour 
un secteur libre de transports particuliers, 


10305. — 11 février 1058. — M. Tourné signale à M. le ministre 
des travaux publies, des tra et du tourisme que la route 
nalionale ne 116, dans le département des Pyrénées-Orientales, est 
en très mauvais état et que, sur des dizaines de kilomètres, elle, 
est devenu: dangerense à la circulation. MH lui demande: 1° s'il 
envisage une réfection de cette route et à quelle date; 2° quelles 
sont les responsabilités d£ l'Etat en cas d'accidents dûs au mauvais 
élat de la route, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


8255. — M. Cadic demande à M. le président du conseil: 1° dans 
quelles conditions législatives, réglemenñtaires et budgétaires à été 
créé et fonctionne le service dit « Documentation française », 
11, rue Lord-Bvron, à Paris; 2° quelles ont été, pour l'année 1956, 
les reveiles et les- dépenses dudit service; %e quel est le nombre 
el la qualité des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi que des 
contracluels employés à la « Documentation française »; 4° quel est 
le montant des traitements, salaires, indemnités diverses reçues au 
cours de l'exercice 19% par ie personne] de tout ordre dudit orga- 
nisine. (Question du 26 septembre 1957.) 

Réponse, — 4° « La Documentation française » constitue l'en- 
semble des publications que la direction de la dorumentation est 
“ultorisée à vendre au public. Les conditions législatives et régie- 
mentaires de fonctionnement de ce:service sont fixées par les textes 
suivants: loi du 2% novembre 1948, décret n° 47-2148 du 13 novem- 
bre 1917, décret ne 50-1600 du 30 décembre 1%%, pris après avis 
du comité d'enquête sur le coût et le rendement des services 
vers en date du 27 février 19%, Les conditions de fonctionnement 
udgétaire de la direclion de la documentation sont déterminées 
chaque année dans les textes législatifs et régiementaires relatifs 
au budget, Pour 19%%6. décrels ne 55-1689 du ‘#1 décembre 1%», 
n° 06-399 du 17 avril 19% et loi no 56-780 du 4 août 195%; 20 Îles 
dépenses de fonctionnement comportent le tirage et la diffusion des 
publications mises à la disposition du public, dépenses fixées en 
196 à 97.415.000 francs.” Le produit des ventes est intégralement 
versé au Trésor, Le chiffre des recelles nettes, après déduction des 
frais, figure dans le budget de 1956 pour une somme de 29 millions 
de francs: %° vingt-huit agents (quinze titulaires, sept temporaires 
et six auxiliaires) sont affectés à des travaux d'édition et de diffu- 
Sion de publications paraissant sous le titre de « La Documentation 
française ». Le montant des traitements, salaires et indemnités 
diverses versé à ces agents s'est élevé en 1%% à 15.139.520 francs, 


AFFAIRES ETRANGERES 


9168. — M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre des affaires 
ères le cus d'un ancien militaire du evurps expédilionnaire 
français d'Indochine qui, s'étant marié en novembre 1949 avec une 
jeune Vielnarmienne et qui, ayant quitté pour raisons de santé, 
l'indochine en 1451, à appris que les tribunaux locaux avaient pra- 
noncé le divorce; il lui demande quelles mesures sont prévuss par 
la convention judiciaire franco-viethamienne du 16 seplembre 1954, 
pour avoir connaissance des décisions rendues par les autorités 
judiciaires locales et quelle est, au regard des ressortissants fran- 
çais, l'autorité de ces décisions. (Question du 10 décembre 1957.) 
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‘Réponse. — 19 Le protocole relatif à l’aide mutuelle judiciaire, 
bnnexe à la convention franco-vietnamienne de transfert des compé- 
tences el services en matière judiciaire el de police et sûreté 
du 16 seplerabre 19%5%, prévoit à son articl: 4 que les actes judi- 
ciaires en matière civile, émanés de juridictions vietnamiennes et 
destinés à des personnes résidant en France, sont transmis au 
parquet dans le ressort duquel se trouve le deslinalaire de l'acte 
aux fins de remise à ce dernier; 2° le protocol relatif à la procé- 
dure simplifiée d'exequalur en matière civile et commerciale et 
annexé à ladite convention, dispose: « Arlicle #7, — En matière 
civile el commerciale, les décisions contentieuses et les décisions 
relalives à l'action civile ont de plein droit l'autorité de la chose 
jugée sur le terriloire de l'autre pays si elles réunissent les condi- 
lions suivantes: 19 que la décision émane d'une juridiction com- 
tente selon les règies du droit international privé admises dans 
e pays où la décision esl invoquée, sauf renonciation certaine de 
l'intéressé; 2° que la décision soit, d'après la loi du pays où elle 
à été rendue, passée en force de chose jugée et susceptible d'exé- 
cuhion; 3° que les parties aient été légalement citées, représentées 
ou déclarées défaillantes, el en cas de décision par défaut, que la 
Citation ait été faile en ‘emps utile à la partie défaillante, La déei- 
sion par défaut doit être motivée; 4° que fa décision ne contienne 
rien de contraire à l'ordre publie, aux bonnes mœurs où aux prin- 
cipes de droit public du pays eù elle est invognée; 5° que la 
décision ne soit pas inconciliable avec une autre décision déjà 
pronencée sur le même objet par une juridiction du pays où elle 
est invoquée, ou que le même iilige n'ait pas été porté par les 
mêmes parties devant une juridiction de ce même pays avant que 
la décision invoquée ail été rendue. Article 4 — Les décisions 
visées à l'articie 1e ci-dessus ne peuvent donner lieu à aucune 
exéculion forcée par les autorités de l'aire pays ni faire l'objet, 
de la part de ces autorités, d'aucune formalité publique telle que 
Vinseription ou la transcription sur les registres publies qu'après 
y avoir élé déclarées exécutoires. Article 5. — L'exequatur est 
accordé, à la demande de toute partie intéressée, par l'autorité 
compétente d'après la loi du pays où il est requis. La precédure 
de la demande en exequatur est régie par la loi du pays dans 
lequel d'exécution est demandée, L'autorilé compétente se borne 
à vérifier si la décision dont l'exegnatur est demandé remplit les 
Condilions prévues aux articles précédents pour jouir de plein droit 
de l'auturilé de la chose jugée. Elle procède d'office à cet examen 
et doit en constater le résultat dans sa décision, L'exguatur peut 
être accordé partiellement pour l'un ou l'autre seulement des 
chefs de la décision invoquée ». Enfin, il est précisé dans la lettre 
annexe 1e 4 que (art. 2) « les Francais el les ressortissants français 
au Viel-Narm el les citoyens vietnamiens résidant tant sur le terri- 
fotre de la République que sur les lerriloires associés ou sur le 
ferritoire des Etats protégés sont régis par leur statui personnel » 
et que (art, 5) « jusqu'à la promulgation par le Viel-Nain de ses 
nouveaux Codes, les lois de fond et de procédure applicables aux 
citoyens français seront celles en vigueur devant les juridictions 
nationales du Sud-Viet-Nam, au jour de la signature de la convention 
de transfert des compétences et services judiciaires. Seront notan- 
ment applicables les dispositions législatives et réglementaires sui- 
vantes: ..c) En malière de législation civile. — Les dispositions 
du rode civil français et les textes qui l'ont modifié ou complété 
à l'exclusion de la malière du statut personnel », 


a 


AGRICULTURE 


7693. -_ M. Guislain demande à M. le ministre de l'agriculture: 
de où en est, en France, l'exploitation du brevet allemand qui 
et d'oblenir du vin sans alcool: 2° ce qui à élé fait et ee 
qu'il compte faire pour favoriser et intensifier l'exploitation de ce 
Drevel en France: 3% le nom de l’importante maison francaise qni 
a pris oplion pour l'expleitation dn brevet et à quoi en sont Îles 
réalisations pratiques de cette firme en vue de l'exploitation dn 
brevet; 4e si cette Mrine qui a pris oplion pour lexpoitalion dn 
brevet à recu une subvention du Gouvernement français. (Question 
du 16 judict 1%1.) 

Réponse. — 1° L'exploitation française du brevet allemand pour 
la fæbrication de vin désalcoolisé à été retardée par les conditions 
exceplionnellement mauvaises de la dernière campagne viticole. 
Ce délai est utilisé par la firme intéressée pour achever les mises 
@u point techniques et commerciales que nécessite le lancement 
sur le marché d'un produit aussi nouveau. 2e C'est au détenteur 
du brevet qu'il appartient d'intensifier son exploitation si les résul- 
tats obtenus rencontrent la faveur du public et s'avèrent rentables, 
Lersqu'i s'agit d'une activité intéressante pour le pays (et qu'il 
n'y à pas lieu de soupçonner le détenteur dun brevet de se. l'être 
approprié pour en empêcher Fexploitation), le rôle de l'administra- 
tion ne peut consister qu'à faciliter l'évolution de cette activité 
en donnant aux divers problèmes d'ordre réglementaire ou fiscal 
qu'elle pose les solutions favorables qui conviennent. C'est ce à 
quoi s'emploient, en l'espèce, les divers départements ministériels 
intéressés. Il est fait observer, par ailleurs, que si un procédé 
est brevelable, il n'en est pas de même de l'idée à laquelle îül 
s'applique et mien n'interdit aux techniciens de se pencher égale- 
ment sur le problème de conserver an vin, tout en le désalcooli- 
sant, les qualités dégusltatives que lui à acquises Ja fermentation. 
30 La maison française qui délient ke brevel ne souhaite pas,-que 
son nom fasse l'objet, pour le moment, d'une divulgation officielle. 
4s Aucune subventien n'a élé solliritée du Gouvernement ni 
@ctroyée par lui au sujet de cette affaire, 
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8767. — M, Palmero demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1° quel est actuetlermment le montant des fonds obtenus par le pro- 
duit de la redevance de 2 francs sur la consommation d’eau (décrets 
des 17 octobre el 14 décembre 19%4); 2 si les grandes villes (telles, 
per exemple, Paris, Marseille, Lyon, elc.) sont tenues de verser 
e produit de cetle redevance; 3° si la totalilé des sommes ain:i 
Oblemues est bien affeciée au financement dù programme condi- 
tionnel d'adductlion d'eau. (Question du 12 novembre 1957.) 


Réponse. — La question posée par M. Palmero a élé transmise 
pour attribution par M. le ministre de l'intérieur à M. le ministre 
de l’agrivullure. 1° Le montant des encaissements réalisés au titre 
du produit de la redevance sur les consommations d&egau s'est 
élevé, pour la période du 1% octobre 1%95 au 31 octobre 41957, à 
3.268.527.915 francs. ?° Les grandes villes, comme toutes:les autres 
communes qui possèdent un réseau public de distribution d'eau 
table, sont tennes de verser le produit de celle redevance dent 
e montant est établi d'après les titres de perception émis par les 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées ou du génie rural Chargés 
du contrôle. 3° Les ressources ainsi obtenues sont affectées en teta- 
lité au payement des -annuilés des subventions accordées pour la 
ré@isation des projets d'alimentation en eau potable des communes 
rurales inscrites au programme conditionnel du ministère de l'agri- 
culture. | 


2992. — M. Tourné dernande à M. le ministre de l'agriculture: 
4° combien il existe de localités dans le département des Pyrénées- 
Orientales sur le territoire desquelles on a produit des vins doux 
naturels en 1957; + quelles sont ces localités; 3° quelle à été la 
production globale de chacune d'elles, (Question du 23 novembre 
1957.) * 

Réponse, — 1° En 1957, il y a eu quatre-vingt-onze communes dans 
le département des Pyrénées-Orienlales sur le territoire desquelles 
ont été produits des vins doux naturels à appellation d'origine 
contrôlée ; 2° ces locatités sont les suivantes: Alegya, Argelès-sur- 
Mer, Bagès, Baixas, Bañho, Banyuls, Banyu:s-del'Aspres, Belesta, 
Brouilla, Cases-de-Pène, Cassagne, Calce, Cabestang, Caixas, Camélas, 
Canet, Canohès, Castelnau, Céret, Cerbère, Collioure, Corneiila-la- 
Rivière, Corneilla-del-Vercol, Claire, Corbère, Corbère-les-Cabanes, 
Eine, Espira-de-l Agly, Eslagel, Hle-sur-Tet, Lesquerde, Lalour-de- 
France. le Boulou, l'Écluse, le Soler, Llauro, Liupia, Maury, Mont: 
ner, Millas, Maureillas, Montalba-de-Châtean, Montauriol, Montescot, 
Montesquieu, Néflach. Opeul, Ortaffa, Palau-del-Vidré, Passa, Pollestres, 
Ponteilla, Perpigan, Peyrestortes, Peztlla-de-la-Rivière, Pia, Planèzes, 
Port-Vendres, Rasignères, Rivesaltes, Reynes, Saises, Saint-Esiève, 
Saint-Paul-de-Fenouillet, Saïnt-Hippoiyte, Saint-André, Sainte-Colombe, 
Saint-Féliu-d'Amont, Saint-Féliu-d'Avalle, Saint-Genis-des-Fontaines, 
Saint-Jean-Lass<eille, Saint-Jean-Plats-de-Cor, Saint-Nazaire, Saleilles, 
Sorède, Tautavel, Terrats, Théza, Thuir, Tordères, Toulouges, Tres- 
serre, Trouillas, Vingrau, Villeneuve-la-Rivière, Villemolaque, Ville- 
neuve-de-la-Raho, Vinca, Vivès, Villelongue-Dels-Monts: 3° la dis- 
crimination des vins doux naturels parmi les déclarations de rérolle 
étant en cours, il n'est pas possible de donner une réponse précise 
à l'honorable parlementaire qui sera postérieurement tenu informé. 


9203. — M. Pierre Pommier expose à M. le ministre de l'agrl- 
Cuiture que les propriélaires d'olivaies ayant subi des dommage; 
inaportants au cours de l'hiver 1956-1957 reçoivent d'un organisme 


rivé, le C. N. T. A., des offres sous la forme de «droit d'attribu- 
ion d'huile d'olive à prix réduit », par > litres, au prix de 260 francs 
le litre. M lui demande: 1° si cetle société est officiellement habi- 
litée à cet etfel; 2e si le prix de 260 francs est vraiment un prix 
réduit puisque les nléressés trouvent dans le commerce la même 
huile à 2%0 francs le Hitre; 3e sur combien de litres a porté et porte 
cette distribution; 4° s’il ne pense pas qu'une enquête soit néces- 
saire pour éviler un nouveau scandale qui éclatera inévitablement 
à brève échéance. {Question du 18 décembre #51.) 

Réponse. — 1° En raison du gel survenn en 1956, les oléiculleurs 
sinistrés, tradilionnellement aulo-consommateurs d'huile d'olive, 
n'avaient plus la possibilité de s'approvisionner auprès des moûlins 
Cuspéralils ou arlisanaux. Peur pallier les inconvénients qui pou- 
vaient en résuller durant la période de reconstilulion des @lifaies 
et en même temps promouvoir uné politique de qualité, un arrèi+ 
du 12 mars 1%57 a Chargé la Société interprofessionnelle des oléa- 
gineux fluides alimentaires d'assurer l'approvisionnement des olri- 
Gulteurs sinistrés, par la voie d’un circuit contrôlé très strictement 
du point dé vue de la qualité et du prix, en acrord avee l'as 
ciation générale des producteurs d'oléaginenx, En vue d’atténuer 
les dépenses des oléiculteurs qui jusque-là, en tant qu'auto-onsom- 
maleurs, n'étaient pas clients du commerce, une somme de 
25,50 francs par kilograimme à élé déduile des prix limites que 
l'organisme chargé de la distribution a été autorisé à pratiquer. 
Conformément aux termes de l'arrêté, l'association générale des 
producteurs d'oléagineux a désigné l'organisme de son choix pour 
eflectner la distribution aux oléiculteurs sinistrés et a rendn comple 
à l’adminstration de la désignation du Comptoir national techmane 
agricole en tant qu'organisme représentatif des productenrs et des 
coopératives; 2° le prix dé l'huile d'olive mise à la disposition des 
oléiculteurs sinistrés est bien un prix réduit; toules les cont# 
fations dé prix effectuées dans le conimerce par les soins des affaires 
économiques (institut national de la statistique et des études éco 
nomiques) s'élant révélées, pour une qualilé änalogue, à un nivean 
très supérieur; 3° la distribution est achfellement en cours et ini 
resse 565.000 oléiculeurs; 4° comple tenu des précisions donners 
ci-dessus, la quatrième question apparaît sans objet 
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9405. — M. Depreux demande à M. le ministre de l’agri- 
culture si les importations de vins éiranzers sont encore prévues 
pour une longue durée el que:les quanlités en ont été el en seront 
importées. (Question du 18 décembre 11.) 


Réponse, — Les importations de vin de consommation courante 
autorisées par la commission des dérogalions commerciales suivant 
deux procédures distinctes se poursuivront, en principe, jusqu'au 
31 mars, une prorogalion du délai d'imporlalion pouvant être acror- 
d‘e, toutefois, dans cerlains cas justifiés. Les autorisations d’impor- 
ter délivrées à la date du 25 janvier 1%8 sont de Fordre de 
1.600.000 hectolitres. Ce chiffre auz:mentera, compile tenu de l'évo- 
Jution des besoins du marché français et des quantités disponibles 
dans les pays d'origine. Toutefois, l'examen des offres d'imporia- 
tion directe de vin en provenance d'Esvagne el de Grère à Cié pro- 
visoirement suspendu par avis au Journal offiriel du 2% jamsier 
afin de permeltre aux servi’es intéressés de faire le point exacl de 
la situation, 





9458. — M. André Peauguitte appelle l'attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur l'arrélé ou 28 mai 1957 relalif au payement de 
la prime supplémeniaire instituée en faveur e@es producteurs de 
hlé de la récolle 19%:6, qui prévoit ja date linite du dépôt des 
demandes avant le 17 celobre 49:57. Il se trouve que l'arrêté du 
28 mai 1957 à été publié le 4% juin au Journal officiel en pleine 
période de fenaison rendue parlicuiièrement difficile par les condi- 
tions atmosphériques défavorables, puis suivie des travaux de mois- 
son qui ont été préclongés du fait du mauvais temps. En eousé- 
quence, un cerlain nombre d’exploilants familiaux dont loute Faeii- 
vité a été ajnsi absorbée se sont trouvés dans l'impossibilité ce 
déposer leur demande de prime avant le 1e octobre. Pour per- 
mettre à ces exploitants de bénéficier de la prime, il lui demande 
s'il compte faire en sorte que le délai limite de leur dossier à la 
seclion départementale de l'O. N, 1. C. soit reportée au 1* février 
1958 (ou 17 mars). (Question du 26 décembre 1957.) 


Réponse. — Le montant de la prime supplémentaire instituée en 
faveur des producteusr de blé de la récolte 1956 étant prélevé sur 
des subventions budgélaires, ses conditions de payement ont été 
arrêtées en accord avec le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et le secrélaire d'Etat au budget. La prolongation 
eventuelle du délai fixé par l'arrêté du 28 mai 1957 pour la présen- 
tation des demandes d'indemnités fait actuellement l'objet d'une 
élude entre les ministres cosignalarres de l'arrêté précité. 





9461. — M. Tony Larue expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu'aux termes des dispositions qui régissent les coopéralives agri- 
“oles, les coupéraleurs demeurent solidairement responsables vis- 
à-vis des caisses de crédit agricole auprès desquelles les coopéra- 
uves ont contracté des emprunts à long terme, et lui demande 
quelles sont les obligations des Ccoopéraleurs qui, du fait de l'arra- 
chage de leurs vignes, ne participent plus ni à l'amortissement 
des emprunts, ni d'une manière générale aux obiigalions contractées 
par leur cave coopérative qui avait éte par ailleurs conçue et 
équipée pour trailer une quantité de raisins bien plus importante. 
(Question du 26 décembre 1957.) 


Réponse. — Le cas de démission des sociétaires des coopératives 
agricoles est visé dans 1:s articles 561, 962, 263 et 564 du code 
rural, mmoditiés par le décret ne 55-667 du 20 mai 1955. L'arrachage 
volontaire de vignes effectué dans les conditions prévues par les 
articles 31 et suivants du décret ne 55-977 du 30 septembre 1953 
paraît devoir être assimilé à la cessation d'exploilaljon ou aux 
cas de foice majeure. Comme telle, celte opération serait suscep- 
lible, sous réserve de la décision du conseil d'administration des 
coopératives intéressées, de donner lieu à l'attribution aux coopéra- 
leurs demandant à se retirer, d’une indemnité se substituant au 
remboursement des parts sociales. Conformément à l'article 564 du 
code rural, les sociélaires dont la démission est acceptée restent 
toulefois tenus pendant cinq ans et pour leur part de toutes les 
delles sociales existant au moment de leur sorlie; les coopératives 
peuvent donc en principe retenir pendant cinq ans le versement de 
cette indemnité. Les sociétaires restent également tenus par les 
engagements solidaires contraclés auprès du crédit agricole lorsque 
leur coopérative a bénéficié d'un prêt à long terme de la caisse 
halionale de crédit agricole. Cet établissement examinera avec la 
plus grande attention les diffleultés d'application qui pourraient se 
présenter pour la mise en jeu de celle responsabilité solidaire ou 
pour la renonciation éventuelle à cette sûreté. 





9598. — M. Davoust demande à M. le ministre de l’agriculture 
quel est le nombre des livreurs de blé pour les campagnes 19%654- 
1959, 1959-1956 et 1956-1957 d’un maximum de 50, 100, 200, 250, 
900, de 500 à 1000 et de plus de 1.600 quintaux dans les départe- 
ments suivants: Oise, Somme, Aisne, Pas-de-Calais, Nord, Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne, Eure-et-Loir, Ille-et-Vilaine. (Vuestion Qu 
11 janvier 1958.) 


Réponse, — Les enquêtes annuelles effectuées par l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales permettent de classer, pour les 





départements susvisés, les livreurs de céréales selon les catégories 
figurant aux tableaux ci-après: 
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Seine-e!-Marne., 66 400 | 1.093 ! 1.479 7 617 3 
Seine-et-0ise..... 1.349 ot 1.112 1,045 4) 475 “10 
Eure-et-Loir... 3.265! 1.743 | 2.460 | 2.547 | 1.019 742 n1 
Hle-et-Vilaine.... 1 22,506! 5.28 | 1.634 203 ù 3 » 
Campagne 1956-1957. 
"FT ess 14.218! 1.078 | 4.285 ! 1.609 727 512 638 
ERP 5.176! 2.967 | 2.749 | 2.268 RO 77 153 
ER 1.579| 1.124 | 1.392 | 1.997 604 57 KR 
Pas-de-Calais... | 12.077! 6.59%4 | 4.992 | 1.723 M 169 0 
0 PRET 6.8! 5.087 | 0.053 | 2.265 422 168 6» 
Seine-et-Marne... GNO 612 | 1.010 | 1.170 67 72 RO6; 
Seine-et-Oise.. ... 1.299 19 17 #2 NYR | 376 48 
Eurc-e!-Loir..... 1 1.620 | 1.505 | 1.023 267 218 144 
N. B. — Pour le département d'Ile-el-V'laine, l'enquête relative à 
la campagne 1%6-1957 n'est pas terminée, 
——_—— __ 





9599. — 6 février 1953. — M, Davoust demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° le nombre de coopéralives d’aballage el viande 
encore en aclivilé actuellement: 2° le nombre de coopératives d'insé- 
mination .et élevage en fonctionnement; 3% quelies subventions ét 
quels crédils ant éié alloués en 196 et en 197 aux coopéralives 
d'abatlage et aux cooptralives d'inséminalion. (Question du 14 jan- 
vier 1955.) 


Réponse. — 1° Aclueliement 24 cooptralives d'abatlage et viande 
sont en aclivilé. 2° Le nombre des coopératives d'élevage et d'insé- 
mination artificielle fonctionnant actuellement s'élève à 59, 3° H n'a 
pas élé attribué de subvention en 1%% aux coopératives d'aballage 
el viande ni aux coopéralives d'inséminalion arlificielle: ces der- 
nières ne peuvent bénéficier que dune subvenlion à tire de 
premier établissement pour la mise en roule d'un centre d'insé- 
Mminalion arlilicielle et aucune création de centre par une coopé- 
ralive n'a eu lieu en 1996. En 1%7, ;es subventions ont élé accordées 
selon détail ci-après: 3.600.000 francs à une coopéralive d'abattage 
et viande, 1 million de francs à une coopéralive d élevage et d'insé- 
minaltion arlificielle, En ce qui concerne l'attribution de crédits: 
pour les coopéralives d'abaltage et de production de viande, elie 
s'est ellecituée sous forme de prêts consentis soit sur les crédits 
d'investissements, soil sur les crédils du fonds d'assainissement du 
marché de la viande, selon détail ci-après: 1956: crédils d'investis- 
sements, 37.500.000 francs: fonds d'assainis“ement du marché de 
la viande, 73 millions de francs; 1%7: crédits d’inveslissements, 
16.800.000 francs; fonds d'assainissement du marché de la viande, 
20 millions de francs. En outre, indépendamment des prêts indiqués 
ci-dessus, la garantie du fonds d'assainissement du marché de ia 
Viande demeure engagée à con‘urrence de 51 millions de francs 
pour les prêts consentis par le Crédit agricole, Quant aux coopt- 
ralives d'élevage et d’insémination artificielle, elles ont bénéfir 4 
de propositions de prêts d’investissements d'un montant de 69 mil- 
lions %50.090 francs en 1%%, 77.600.000 francs en 1957, 





BUDCET 


8576. — M. Georges Bonnet expose à M, le secrétaire d'Etat au 


le cas d’une personne qui vend par acie sous seing privé 
la nue-propriété d’un corps d'immeuble dont elle se réserve l'usu- 
fruit, Après la signature du sous scing privé cetie personne dérède 
el l'acquéreur dépose le sous seing privé entre Îles mains d'un 
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notaire qui le présente à l'enregistrement. L'administration, bien 
que percevant les droits, refuse l'enregistrement de ce sous seing 
rivé parce que le vendeur n'avait pas reconnu lui-même sa signa- 
hd mise au bas du sous seing privé dans l'acte de dépôt au rang 
des minutes du notaire. Le décès du vendeur rend impossible la 
reconnaissance de sa signature, Par ailleurs le vendeur n'a laissé 
comme hérilier qu'une file internée non interdite. IH lui demande 
dans quelles conditions il est possible d’obenir l'enregistrement du 
sous seing privé qui permettrait la transcription. (Question du 
28 octobre 1951.) 

Réponse. — Si l'acte de vente susvisé a acquis date certaine 
avant le 1er janvier 1956, soit par la mort de l’une des parties, soit 
par la constatation de sa substance dans un acte dressé par un 
officier public (C. civ., art, 13281, il est susceptible d'être enre- 
gistré à la condition d’être présenté à la formalité en même temps 
que la minute de l'acte de dépôt qui, dans cette hypothèse, peut 
être établi sans reconnaissance d'écritures et de signatures. Dans 
le cas contraire, la convention ne peut être enregistrée, ni publiée, 
qu'à la condition d'avoir été préalablement « constatée à mnou- 
veau », en exécution du paragraphe 2 de l’article 68 du 
décret ne 5513%50 du 14 octobre 1955, dans un acte dressé en la 
forme authentique. Cette constatation pouvant résulter en parti- 
culier du dépôt de l'acte sous seings privés, par toutes les parties, 
aux minutes d’un notaire avec reconnaissance d'écritures et de 
signatures, le fait que le vendeur soit décédé laissant pour seule 
héritière une fille aliénée — internée non fnterdite — ne paraît 
pas de nature à mettre obstacle à ce dépôt, puisque, selon l'opi- 
mion dominante, une telle reconnaissance peut valablement éma- 
ner des héritiers des parties décédées. I semble, d'autre part, 
sous réserve de l'interprétation souveraine des tribuuaux, que la 
reconnaissance pourrait être l’œuvre, en l'espèce, soit de l’aliénée 
elle-même agissant dans un moment de lucidité, le conservateur 
n'étant pas juge de la validité d’un acte qui, de toute façon, ne 
serait qu'annulable, soit de son tuteur s'il s'agissait d’une per- 
sonne mineure ou d'un administrateur provisoire désigné confor- 
mément à la loi du 30 juin 1838, soit encore, si aucune de ces solu- 
tions n'était susceptible d’être appliquée, d’un administrateur pro- 
visoire nommé par le tribunal au cours de l'instance qui serait 
engagée en vue de faire prononcer l'interdiction de l’intéressée ou, 
après intervention du jugement d'interdiction, du tuteur désigné 
par le conseil de famille ou, éventuellement, du mari, tuteur de 
droit. Rien ne s’opposerait, non plus, à ce que la convention fût 
enregistrée et publiée s’il advenait qu'elle fût « constatée » par 
une décision judiciaire lui conférant le caractère d'authenticité, 
re pois notamment d’une contestation portée devant le 
ribunal. 


8577. — M. Buron expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'en 
vertu du décret et de l'arrêté du 21 mai 195%, les indemnités pour 
frais de changement de résidence ne sont remboursées aux fonction- 
naires qu'à concurrence de 80 p. 109, lorsque la mutalion dans i’in- 
térèêt du service est liée à un avancement de grade et de classe, I 
lui demande si cette réglementation, qui vise apparemment l'avan- 
cement normal, en vue duquel l'agent choisit pratiquement son 
nouveau posle, s'applique également au cas tout différent où un 
fonctionnaire promu À un grade supérieur à la suite d'un examen 
à nr ou d'un concours interne doit, après avoir dû se mettre 
à la disposition de l'administration pour l'attribution d'un poste, 
rejoindre la nouvelle résidence, que l'administration lui assigne, quel 
que éloignée soit-elie, sous peine de perdre le bénéfice de son 
concours, sans aucune possibilité pour lui d'attendre des vacances 
d'emplois dans des résidences plus rapprochées ou lui convenant 
mieux. (Question du 23 actobre 1951.) 


Réponse. — Le décret no 53-511 du 21 mai 1953 est établi, en 
malière de remboursement des frais de déménagement, sur les bases 
suivantes: 1? remboursement intégral lorsque la mutation résulte 
d'une décision unilatérale de l'administration prise dans l'intérêt 
du service; 2° remboursement à concurrence de 80 p. 100 lorsque 
l'avancement de grade ou de classe de l'agent est à l’origine d'une 
mutation qui demeur: prononcée dans l'injérêt du service (à titre 
d'exemple, celte situation se rencontre, d'une part dans les Corps 
où le grade de l'agen! est lié à l'exercice des fonctions dans une 
circonscription territoriale déterminée et, d'autre part, lorsqu'il 
n'existe pas, à la résidence administralive d’un agent, de vacance 
dans l'emploi correspondant à son nouveau grade); 3° aucun rem- 
boursement lorsque la mutation résulte d'une demande de l'agent. 
C'est ainsi que les fonctionnaires qui. à la suite de leur candidature 
et de leur succès à un concours, accèdent à des emplois hiérarchi- 
quement supérieurs n'ont s droit au remboursement de leurs 
frais de changement de résidence (cf. réponses aux questions écrites 
no 7409 de M. Besset et n° 13603 de M. Marcel Noël, Journal officiet, 
nos 63% et 87, A. N., des 6 et 24 ociobre 1954). Dans le cas signalé 
par l'honorable parlementaire, et suivant les condions précises 
dans lesquelles intervient la nomination à un grade supérieur, les 
modalités d'application de la réglementation en vigueur en matière 
de changement de résidence paraissent devoir être appréciées en 
Jonction des observations formulées au 2° ou au 3° ci-dessus, 


a ——————— 


8735. — M. Antiré Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget des précisions sur le nouveau régime des patentes; en effet, 
si le droit fixe est nettement déterminé, le droit proportionnel qui 
comprend, d'une part, la valeur lscative des locaux professionnels 
et du matériel fixe et, d'autre part, la valeur locative du matériel 
mobile, nécessite une mise au point. Sur quelles bases doit être cal- 
culée la valeur locative du matériel mobile: d'une part, le matériel 
récent acquis depuis 1951 et, d'autre part, le matériel plus ancien, 
partiellement ou totalement amorti (Question du 12 novembre 1957.) 





Répense. — Conformément aux disposilions des articles 1464 et 
1180 du code général des impôts, pour le calcul du droit proportion 
nei de patente, la valeur locative du matériel mobile des usines et 
établissements industriels doit, en principe, être déterminée par voie 
d'appréciation, cu égard à la situation au fer janvier de l’année de 
l'imposition. À cet eflet, il doit être fait état de tout le matériel en 
service à cette dale, ainsi que de la valeur vénale de ce matérie! à 
kh imême date. Toulelois, dans la pratique, le service des contribu- 
tions directes evite de reviser systématiquement des valeurs leca- 
tives anciennes pour les adapter à des prix en hausse. De plus, il 
lui est recommandé de s'’a!tacher à ce que l'évaluation d'éléments 
neufs ne marque uïe augmentalion par rapport à celle des éléments 
anciens de même nalure, que dans ia mesure où ces éléments sont 
d’un modèle plus moderne et permettent d'obtenir une productivité 
supérieure, l’augmentation de valeur correspondant à cette différence 
de productivité devant d'ailleurs être appréciée âvec modératica. 


8351. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, dans son bul'elin officiel des contributions directes, n° 7, 
de 1953 (2° parlie, page 335), l'administration, se référant à l'arrèt du 
Conseil d'Etat du 12 juin 1939, requéte 63720, el à la réponse du 3 oc:o- 
bre 1952 à la question ne 4114, a admis que les frais d’acte et d'eure- 
gistrement acquittés par les héritiers d’un fonds de commerce étaient 
suceptibles de figurer parmi les charges déductibles du bénéfice impo- 
sable dudit fonds de commerce dent les héritiers continuent l’expioi- 
tation. 11 lui demande si la mème salution est applicable au cas de 
deux fils qui, précédemment associés en nom collectif el à parts 
égales avec leur mère, ont hérité à son décès des droits de celle-ci 
dans l’entreprise dont ils continuent l’exploitation et pour lesquels ils 
ont acquitté :es droits d'enregistrement et de mulalion après décès, 
(Question du 19 novembre 1%7.) 


Reponse. — Répanse négative, la solution rappelée dans la question 
trouvant sa justification dans le fait que les frais d’actes et droits 
d'enregistrement acquittés par les hériliers d'un fonds de commerce 
peuvent être considérés comme des dépenses de premier établis- 
sement, ce qui n'est pas le cas des frais et droits même nature 
afférents à une mutation d'actions ou de parts d'une société, lesquels 
ne sauraient en aucun cas — qu'une tele rmulation ait lieu à litre 

ratuit ou à titre onéreux — être considérés comme une charge de 
adite société - 


8911. — M. Lamps demande à M. le secrétaire d'Etat au budgot 
quel est le régime de taxes fiscales appliqué pour la transtus:on 
sanguine (fourniture du sang ou des dérivés de sang, iourniture du 
matériel de transfusion). (Question du 26 novembre 1951.) 


Réponse. — En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaires, 
le régime d'imposition appticable aux opérations de transfusion san- 
guine diffère selon qu'il s'agit de fourniture de Sang humain el 
de ses dérivés ou de la fourniture de matériel de transfusion. Dans 
le premier cas, il est précisé que les produils fournis ne sont pas 
assimilés à des produits pharmaceutiques et qu'is se frouvent 
placés hors du circuit commercial; en outre, leur préparation, leur 
conservation et leur distribution doivent être effectuées uniquement 
par des établissements agréés, à but non lucralif, et leur prix de 
cession est inclus dans le prix de journée des établissements hospi- 
taliers. La fourniture qui en est faite aux malades ne peut donc :e 
trouver soumise aux taxes sur le chiffre d'affaires que dans ia 
mesure où les établissements qui assurent cette fourniture sont 
assujettis à ces taxes, ce qui ne paraît pas être généralement le 
cas, compte tenu de l'exonération prévue par les arlicles 271 {34°) 
du code et 10-II (1°) du décret n° 55-165 du 30 avril 1%5 en faveur 
des établissements hospitaliers. En revanche, aucune exonéralion 
particulière n’est prévue pour la fourniture du matériel de transfu- 
sion. Les entreprises qui fabriquent ce matériel sont passib'es de la 
taxe sur la valeur ajoutée de 19,50 p. 100, dans les conditions 
habituelles, et les commerçants qui, éventuellement, le revendent 
en l'état doivent acquitter la taxe Jocale au taux ordinaire sur le 
montant de ces ventes, 


9530. — M. Raymond Mondon (Réunion) signa'e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que des conséquences très graves résullent de la 
décision du Gouvernement de réduire de 12 p. 100 la participation 
de l'Etat aux désenses d'aide sociale dans les départements d'outre- 
mer. Le conseil général de la Réunion unanime a décidé dans sa 
séance du 10 décembre 1957 de ne plus siéger jusqu'au rélablisse- 
ment des crédits indispensables et dont le déb'ocage avait été for- 
mellement promis. Le maintien d’une telle mesure, en effet, entrai- 
nerait à brève échéance la suppression de toute aide médicale 
efficace à la partie la plus déshéritée de la population de l'ile. fl 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher 
d'urgence que de tels résultats ne se produisent, (Question du 
27 décembre 1951.) 

Réponse. — La réduction dont fait état l'honorable parlementaire 
ne résulte pas d'une décision du Gouvernement mais d’un voie du 
Parlement (art. 47 de ia loi n° 56-1327 du 29 décembre 19%6). L:; 
difficultés signalées n'ont pas échappé à l'administration qui à mis 
à l'étude les moyens de les atténuer dans la mesure où l'effort 

ropre des collectivités locales le permettrait sans toutefois que 

’assouplissement apporté à l'application de l'article 47 précité puisse 
avoir pour effet de remettre en cause le principe même de ces dis 
positions c’est-à-dire la limitation de la np de l'Etat aux 
dépenses de l'espèce. Dans le cas particulier de la Réunion, le déblo- 
cage sollicité relève de la compétence de M. le ministre de l'inlé- 
rieur, qui exerce seul la tutelle financière sur celle col:ectivité. 


. 








re- 


1s 


15, 


Is 
re 


de 


A 
u 


n 


le 


10100 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 11 FEVRIFR 1958 





———— 


9663. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
pudget: 1° les raisons pour lesquelles le département de la Creuse 
n'a pu bénéficier, jusqu'à ce jour, de k subvention ministérielle 
promise de 40 millions accordée depuis 1954 à titre de département 
«“ pauvre » et jamais versée; 20 à quelle date cette subvention 
pourra êlre accordée à ce département dont l'équilibre budgétaire 
est sérieusement menacé par une politique de restriction de crédits 
el de suppression d'autres subventions. (Question du 14 janvier 1958.) 

Réponse. — 1° et 2°: 1] est rappelé à l'honorable parlementaire 
qu'en application de l'article 3, aliméa ?, de la loi du 2 décembre 
1947, sont considérés comme départements « pauvres » les dépar- 
teents dont la valeur de centime additionnel ne dépasse pas 
25.000 franes et eelle du centime superficiaire 4 francs. Le départe- 
ment de la Creuse ne remplissant pius ces condilions d'admission, 
ne peut donc plus prélendre depuis plusieurs années au bénéfire 
de ta subvention réservé cux départements « pauvres » an sens de 
l'article 3 susvisé. La dernière subvention a été versée à ce titre 
en 19% (arrété du 15 novembre 1955). 


96C8. — M. Malbrant demande à M. le soerétaire d'Etat au budget 
les inesures qu'il compte prendre pour rendre exécutoire, à comp- 
ter du fe janvier 4957, le payement des primes de recherche ou 
de contribution aux recherches du personnel technique de Finstitut 
nalional de la recherebe scientifique en application des textes S 1 
pication du 14 mars 1957, modifiés par ceux du 6 juillet 1957. 
(Question du 14 janvier 1958.) 

Réponse, — Le décret n° 57-759 du 6 juillet 1957, qui abrage Île 
décret no 57-305 du 14 mars 1957, institue une prime de recherches 
en vue d'encourager et de récompenser les travaux ue recherche 
srientifique qui concourent à l'avancement de la science. Ce texte 
définit les différentes catégories de bénéficiaires, les membres de 
l'enseignement supérieur et de l’enseignement technique supérieur, 
el les chercheurs du centre national de la recherche scientifique. 
Un projet de décret, élaboré par les services du ministère des finan- 
ces et transmis pour accord au ministère de l’agriculture, étend cet 
avantage indemnitaire aux membres de l'enseignement agricole et 
vétérinaire supérieur ainsi qu'aux chercheurs de l'institut national 
de la recherche agronomique, du laboratoire central des recherches 
vétérinaires et de la station centrale d'hydrobiologie appliquée. 
Mais aucune disposition du texte invoqué par l'honorable parlemen- 
taie ne prévoit l'attribution d< la prime de recherche aux person- 
nels technique titulaires ou contractuels du centre mational de la 
recherche scientifique. Dans ces conditions, la mesure tendant à 
élendre aux personnels techniques de l'institut mational de la 
recherche agronomigne le bénéfice des dispositions du décret du 
6 juillet 1957 ne peut être envisagée. 


9523, — M. Mérigonte expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
que les dissositions de l’arrèté no 122-535 du 21 juillet 195 stipulent 
que les agents des cadres A et B ne peuvent bénéficier de la prime 
de recrutement et d'installation en Algérie que lorsqu'ils y ont 
élé admis par une décision concernant les cadres dont les agents 
peuvent obtenir le payement de la prime. Cependant certains fonc- 
tionnaires venant de la métropole, et appartenant aux calégoeries 
A el B de cadres ne donnant pas droit à la prime, ont été placés 
en position de détachement auprès du ministre de l'Algérie avant 
le fer janvier 1957, Par ur arrêté no 43-57 du 28 février 1957, 
il a élé admis que les fonctionnaires des cadres A et B, 
installés dans leurs fonctions en Algérie à parlir du fer Jan- 
vier 1957, pouvaient bénéficier de la prime précitée, Or, c'est seule- 
ment postérieurement au 1er janvier 1957 que cerlains des agents des 
catégories A et B issus de la métropole en position de détachement 
ont été âffectés et installés en Algérie dans un poste correspondant 
à leurs fonctions Il demande si, dans ce cas particulier et par 
mesure d'équité, cette catégorie de fonctionnaires pourra préten- 
dre au bénéfice de la prime de recrutement et d'installation, (Ques- 
tion du 17 janvier 1958.) 

Réponse. — L'arrêté n° 43-07 T du 28 février 1957 qui se substitue, 
à compter du fer janvier 1957, à l'arrêté no 122-55 T du 21 juillet 49% 
a institué une prime dite de recrutement et d'installation au profil 
de cerlains fonetionnaires de l'Algérie. Les bénéficiaires doivent 
nolamment, pour prétendre à cet avantage, avoir été nommé après 
le fer janvier 1957 dans les emplois prévus au budget de l'Algérie 
el occupés normalement par des fonctionnaires tilulaires appartenant 
aux cafégories A ou B. Celle condition est répulée satisfaite quand 
la date de la décision de nomination, qui doit porter effet au plus 
tôt à compter du fer janvier 197, est postérieure à cette date. Or, 
Si les fonctionnaires dat le cas est signalé par l'honorable parle- 
mentaire n'ont rejoint leur poste que postérieurement au 1 jan- 
vier 1957, la décision prononçant leur nomination est antérieure à 
celle date, Dans ces conditions, ils ne se trouvent pas remplir la 
condition rappelce ci-dessus et exigée par l'arrêté du 28 février 1957. 
D'autre part, le fait pour les fonctionnaires dont il s'agit de ne pas 
äppartenir aux corps et catégories limitativement énumérées par 
décision du ministre de l'Algérie en application des dispositions 
de l’article 3 de l'arrêté du 21 juillet 1955 susvisé conduit également 
à les priver du bénéfice de la prime instituée par ce texte, depuis 
lors abrogé. Les dispositions successivement intervenues en Ja 
matière et motivées par les besuins propres de l'Algérie ont tendu 
précisément, en premier lieu, à limiter le bénéfice de la prime de 
recrutement et d'installation à certains corps et catégories de fonc- 
tionnaires dont la présence en Algérie était jugée indispensable, 
en dernier lieu, à encourager de nouveaux départs depuis le 1er jan- 
vier 1957. Ces considérations ne peuvent que conduire à une inter- 
brélalion stricte des textes en vigueur. 

— +66 — 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 11 février 1958. 


SCRUTIN (N° 822) 


Sur la privrité demandée pour l'ortre du jour rectilié présenté par 


M. Brocas en conclusion des imterpellations sur l'affaire de 
Sakiet, 
Nombre des votants............. tds oc diess 539 
OS + 270 
DORE RAR... .soccécotoirees 318 
rss unntit etes séssitihés . 21 


L'Assemblée nationale a adapté, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arabi EI Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Bacon 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin (André). 
Charente-Maritime, 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berthet 
Besson (Robert). 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Boisdé (Raymond). 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian). 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadic. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
en gent 

arpentie 
Chastel. L 
Chatenay. 
Chauvet. 


Ont voté pour : 


Chevigné (Pierre de). 

Christiaens 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (..:1red}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Flcret (raul}, 
Hérault. 

Coulon 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

PDarou 

Lavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dicko (Hlammadoun). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Durey. 

Noutrellot, 

Dronne. 

Ducos 

Dumertier. 

Duquesne. 

Durroux. 

EngeLl. 

Evrard 

FaggianelL 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Maurice}, Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph}, 

Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix}. 

Gaillemin. 





Galy-Gasparrou. 


Garat (Joseph). 

Guret (Pierre). 

Gaumont 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henryÿ. 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel 

Isorni 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

LJean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges, 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Klock 


‘[Koenig (Pierre). 


Laborbe. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 


Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lanie} (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivierÿ. 
Larue (Tony). Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 
Le Bail . 


Leclereq. 
Lecourt. 





Leenhardt (Francis}. 
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Mme Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mine Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Liquard. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Ilubert). 

Malbrant 

Mao (Ilervé). 

Marcellin 

Margueriltte (Charles) 

Marie (André)., 

Maroselli 

Masse 

Maurice-Bokanowski 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Monnerville (Pierre). 


MM. 
Alliot 
André (Adrien), 
Vienne 
Ansart. 
Anlier 
Auxionnaz 


Aslierde La Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang 

Berthommier. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bi<sol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Buisseau. 

Bône 

Bonte (Florimond) 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Bouyer. 

Bretin 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caitlavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 








Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moynet 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Penoy 

Perroy 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pietie. 

Pinay 

Pineau 

Pinvidie 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René) 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prissel 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Raingeard 

Raxotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramonet 

Raï mond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 


Ont voté contre: 


Castera. 

Lermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chatelain 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne 

Cherrier 

Clostermann 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

Courrier 

Couturaud. 

Cuice] 

Damasio. 
Davoust 
befrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Juan: 

Dorgères @’Hatluin 

Breyfus-Schmidt, 

Duclos (Jasques). 

Dufour 

Dumas (Rotand). 

Dupont ,_ous). 
Duprat (Gérard) 

Dupuy (Marc). 
Duveau 

Mme Duvernois 
Mme Estachy. 
Eudier 

Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy 

Garnier 





Ritter. 

hRoclcre. 

Rolland. 
Rousseau. 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 
Sanglier 
sauvage. 

Savary 

Schafl 

Schmitt (Albert). 
Schneiter. 


Nord 
Segelle 
seillinger 
Sesmaisons (de). 
Sidi et Mokhtar. 
Simonnet 
Sissoko Fily Dabo. 
Sourbet 
Soustelle. 
Tardieu 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thébault (Henri 
Thibault (Edouard), 
Gard 
Thomas (Eugène). 
lhoral 
Tinguy (de). 
Tirolien 
liieux 
Trémolet de Villers. 
Triboulet 
Tsiranana. 
Tubach 
Ulrich 
Vals (Francis). 
Vassor 
Vayron (Philippe). 
Verdier 
Véry ‘Emmanuel). 
Viallet. 
Viatte. 
Vigier 
Vignard 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 





Wasmer. 


Gaultier (André). 

Gayrard. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

uuvot (Raymond). 

Hamon (Marcel) 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant 

Houdremont 

Hovnanian. 

icher 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Larnps 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart + 

Lifkowski (Jean de). 





Llante 
IMahamoud Harbi. 


Schumann (Maurice), 











Malleret-Joinville. Oopa Pouvanaa. Roucaute (Roger), 
Manceau (Bernard), Pagès. Ardèche 
Maine-et-Loire. Panier. Ruf (Joannès). 
Manceau (Robert), Parrot hRuffe (Hubert). 
Sarthe. Paul (Gabriel). Mile Rumeau. 
Mancey (André). Paulin salvetal 
Mariat (René) Paumier (Bernard). Sauer 
Marin (Fernand). Pelat Savard 
Marrane Pelissou. Scheider 
Martel (Henri). Penveu. Soulié (Michel). 
Martin (Gilbert), Perche Souquès (Pierre). 
Eure Peron !Yves). Soury. 
Mile Marzin Pesquet. Tamarelle. 
Masson (Jean). Pierrard. Teulé. 
mr À ’ Pirot. Thamier 
endès-France Plaisance. Thi! 
Mercier (André), Poirot de "0 (Merceï}, 
Oise Pommier (Pierre). Thorez (Maurice). 
Merle Pourtalet. Tixier-Vignancour. 
Meunier !{Picrre), Pranchère. Toubl 
Côte-d'Or. Mme Prin. Not 
" eva ourné 
Michel. Privat T taud 
Midol Pronteau. Trice ue. 
Mitterrand Prot. Long 
Mondon (Raymond), |Mm2 Rabaté. Vané 
Réunion. Ramette. Mme Vailtanit- 
Monnier. Ranoux os 
Mora Renard (Adrien). vs — 
Moustier (de). Réoyo Vallin 
Mouton. Reynès (Alfred). Varvier. 
Mudry Mme kReyraud Vangelade. 
Musmeaux. Rieu Védrines. 
Naudet. Mme Roca Vergès 
Nerzic Rochet (Waldeck). Mme Verme-.:ch. 
Nicolas (Maurice), Roquefort Villon (Pierre). 
Seine Roucaule (Gabriel), Vuillien. 
Noël (Marcel). Gard. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Crouzier (Jean) Mondon, Moselle. 
André (Pierre), Faure {Edgar), Jura. Montel (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. | Fulchiron Rhône. 
Arrighi (Pascal). Gautier-Chaumet. Ramel 
Bévouin (Lnrien!, Hénault Schuman {Robert}, 
Seine-et-Marne. Jacquet (Michel). Moselle. 
Brard Jarrosson. Thiriel 
Buron Julv Trémouilhe. 
Chevigny (de). Mailhe. 








N'ont pas pris part au vote: 








MM. 
Alloin Coulibs!'v Ouezzin. Le Pen. 
Aubame Démarauet Liselle. 
Beauguitte (André). Dia (Mamadou) Luciani. 
Bocouwn Bareina Diallo Saïlontaye. Monin. 

Kissorou. Diori flamani. Pelleray. 
Boganda Félix-Tehicaya. Petit (Guwvy. 
Bon: Nazi. Grunitzky Sekou Touré. 
Cerneau. Guissou (Henri). Senghor 
Coirre Lenormand (Maurice). !|Turc (Jean). 
Couinaud. Nouvelle-Calédonie 
Excusés ou absents par congé: 

MM. 
Condai-Mahaman. Dupraz {Johannès) Francais-Bénard, 
Douala. Durbet. | liautes-Alpes. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


a ———_—— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nousbiv 005 VOIES... uéanspaurséconsoésoe.ye 519 
Majorité : ADSOIUR. ........ sssoocopsossoseése ee se 275 
PR TN  iévitér diese 328 
RE surveillés à si | 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


++ 
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SCAUTIN (N° 


823) 


Sur l'ordre du jour rettijié déposé par M. Brocas 
en conclusion des interpellations sur l'affaire de Sakiet. 


Majorité absolue... 


Pour 


Nombre des vVolamis......ss.sssssesenssss .… 514 
CRÉTEIL LILILLLLILILRRLLELRLIILIRLRELRLELEEX|] 258 

l'adoption. ................. + 335 

lRRRRERERERZE) CERRLERLIILRLLELLEE) 179 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM, 
Alduy. 
Allo 
Akoin. 
André (PierreŸ, 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibauil. 

Anthonioz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Batestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bavket. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Crarente-Maritime, 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bilières. 

Binot 

Bocoum Barèma 
kissorou. 

Boisdé (Raymond). 
Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bennet Georges), 
l'ordagne. 
Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Frasset (Max). 
Eruyneel, 

Cadic 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Caltoire. 

Caiveux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charlot (Jean). 








Ont voté pour : 


Charpentier. 
Chastel. 
Chatenay. 
Chauvet. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 


Coirre. 

Colin (André). 

Conombe. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Pelachenal. 

Denvers. 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye 


Dicko (llammadoun). 


Dides. 

Mile Dienesch. 
Dieri Hamani. 
Dixmier. 
Dore. 
Dorgères d’flalluin 
Doutrellot. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumortier. 
Duquesne. 
Durroux. 
Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Fauchon 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya 
Féron (Jacques). 





Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Foureade (Jacques). 

Frédéric-Dupont 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouiñ (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozürd (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitlton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénault. 

Henneguelle 

flouphouet-Boigny 

Iuel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

[huel 

isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 

Kir 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 





Lamarque-Cando. 
niet (Joseph). 

Läpie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclereq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 
Lejeune (Max). 
Lemartre 
Mme Lempereur. 
Léotard (de). 
Le Strat. 
Levindrey. 
Liquard. 
Lisette. 
Loustau. 
Louvet 
Lussy (Charles). 
Lux 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Ma ne-et-Loire. 
Mao (llervé). 
Marcellin 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 
Maroselli. 

Masse 
Maurice-Bokanow'ski. 
Maver (Daniel). 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire: 

Michaud (Louis). 

Mignot. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz 


Astier de ta Vigerie (d”}. 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini 

Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Bessel 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
[laute-Marne. 

Casanova 

Cassagne 

Castera 

Cermolacce. 








Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Munleit (André). 

Montlel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moreve 

Morice (André}. 

Moynel 

Muiter (Andrér. 

Nuegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nolebart 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palimero. 

Paquet 

Parmentier 

Pebeliier (Eugène). 

Penoy. 

Pcrroy 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Provo 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Rarmonet. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Rey. 


Ont voté contre : 


Césaire. 

Chambeiron. 
Chatelain. 

Chêne. 

Cherrier 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot 

Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Defrance. 
Demusois 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dre yfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 
Duveau 

Mme Duvernois 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Haraudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 


Ribeyre (Paul). 

hincenL. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

RousseatL 

sagnol 

Salliard du Rivault, 

Sanglier 

Sauvage. 

Savary. 

Scha 

Schmitt (Albert}, 

Schnerter 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

SegekHe 

seitlinger 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhlar. 

Simonnel 

Sissoko Fily Dabo, 

Sourbet 

“ousteHe. 

Tardieu. 

Telgen (Pierre-flenrf} 

Temple 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard}, 
Gard 

Thiriet. 

Thomas (Eugène, 

Phoral. 


Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 
Tremolet de Villers, 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Ulrich 

Vals (FraneisY. 
Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuelÿ, 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 





Wasmer. 


Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (FernandY, 

Mme Guérin (Rose}, 

Guyot (Raymond}, 

Hamon (Marcel), 
tlernu 

Hersant 
Houdremont, 
Hovnanian. 

Jourd’hui 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Klock 

Kriegel-Valrimont, 

La Chambre (Guy}s 

Lambert (Lucien), 

amps. 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André, 
Calvados 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart 

Lipkowski (Jean de], 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 





Mariat (René), 
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Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Mendès-France 


Mercier (André, Oise. 


Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mitterrand 

Mondon (kaymond), 
Réunion 

Mora 

Moustier (de). 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 

Naudet 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Panier. 





Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 





Roucaute (Roger), , 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard 

Senghor 

Soulié (Michel). 

Souquès ‘Pierre). 

Soury 

Tharmier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourfaud. 

Tricart. 


1\s 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Vallin 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Se sont abStenus volontairement: 


MM, 
Abelin 
Arrighi (Pascal). 
Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Berrang 
Berthommier. 
Bouret 
Bouyer 
Buron 
Charles 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci 
Damasio 
Faure (Edgar), Jura. 
Fulchiron. 
Gautier-Chaumet 
Gayrard. 


(Pierre). 





Giscard d'Estaing. 

lielluin (Georges). 

cher 

Jarrosson. 

July 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Léger 

Lucas 

Mailhe 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot 





Paulin. 

Pelat 

Pesquet. 

Pornmier (Pierre). 

Privat 

Reille-Soult. 

Réoyo 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ruf (Joannès). 

Salvetat. 

Scheider 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Tamarelle. 

Teulé 

Turc (Jean), 

Vaugelade. 


l N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier 
Aubame. 
Boganda. 
Bône 
Boni Nazi. 
Bretin 
C£érneau 
Cheikh (Mohamed 
Said). 





Davoust 

Démarquet. 

Grunitzky 

Guissou (Henri). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lenormand Maurice) 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 





Luciani 
Mahamoud Harbi. 
Oopa Pouvanaa, 
Pelleray 

Puy 
Tixier-Vignancour. 
Tremouilhe, 

Vahé 

varvier. 





Excusés ou absents par. congé: 


MM. 
Condat-Mahaman. Dupraz (Joannès). 4Frarnçois-Bénarnd, 
Douala. DurbeL Haules-Alpes. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de 1 Assemblée nationale, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des ‘votants. .;...s.sos..c00ec0e coocoose DID 
Majorité absolue...,..... codée ot pe cchoséébède ces 008 
Pour l'adoplion......... ses 999 
Contre ...ssese e ones o de eéoooocce 179 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 1e séance du mardi L février 1958. 
(Journal officiel du 5 février 1%8.) 


Dans le serutin (n° 811) sur l’ensemble du projet de loi relatif 
à la police de la circulation roulière : 
MM. de Chevigny, Grandin, Georges Juliard, Laborbe, Paquet, 


Plantier, Vitler, portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir 
voulu voler « contre », 





Rectifications 
au comple rendu in exlenso de la séance du G février 1958. 
(Journal ofliciel du 7 février 1958.) 





Dans le scrutin (n° 814) sur les amendements de MM. Denis et 
Vigier à l'article 2 de la proposition de loi relative aux baux 
comiInerciaux : 

M. Frédéric-Dupont, porté comme « n'ayant pas pris part au vole», 
déclare avoir voulu voler « pour », 


Dans le scrutin (no 816) sur l'amendement de M. Denis à l'article 2 


de la proposilion de loi relative aux baux commerciaux ; 
M. Frédéric-bupont, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir vouiu voler « pour », 














Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 11 février 1958. 


tr séance: page 641. — 2 séance: page 657. — 3° séance: page 675. 
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